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Solidarité 
et vertu 
allemandes 

M ARQUÉE par la protestan- 
tisme, l'Allemagne croit que 
la vertu est payante. Influencé par 
son histoire, le pays se veut de ce 
point de vue. un modèle. Depuis 
vingt ans, l'Allemagne tirait de 
cette exemplarité, en même 
tempe que de sa puissance Indus- 
trielle, une vocation naturelle à 
conduira les affairas économiques 
de l'Europe. Elle montrait avec 
fierté les voles d'une croissance 
stable, équilibrée et socialement 
juste. Le traité de Maastric ht est 
nspM du mod&fs al le m a nd. 

Mata, depuis deux ans, rien ne 
va plus. La gestion déplorable de 
l'unification a rompu les éqidUbras 
socio-économiques. Efle se traduit 
par la sbdèma plus forte inflation 
d’Europe, un déficit budgétaire qui 
se creuse constamment des taux 
d'intérêt cinq points au-dessus 
des Etats-Unis, un endettement 
public qui atteindra les deux tiers 
du produit national en 1995. 
Même s H faut garder à l'esprit le 
fait que l'économie allemande 
reste la plus solide d'Europe, le 
grand voisin d'outre- Rhin est en 
train de renoncer à l'équilibre 
financier et budgétaire malgré ce 
que prévoit le fameux traité de 
Maastricht. L'Allemagne n'est 
plus digne de son modèle. 

I E «pacte de solidarité» éta- 
Lbore à Bonn veut remettre 
las choses en ordre. Selon la tra- 
dition da l'effort partagé et 
consensuel, le chancelier 
demande que «chacun apporte sa 
contribution». Et il essaie da faire 
contr es igner son pacte par l’oppo- 
sition social-démocrate. le patro- 
nat et U» syndicats. 

Pote las part en aires européens, 
il est grand temps. Sans douta 
ont-fls profité da rappel d'air pro- 
voqué par ta demanda des Lânder 
de l'Est Mais ta récession alle- 
mande a mis fin à cette aubaine. 
La Bundesbank, symbole concen- 
tré des vertus ail amandes tradi- 
tionnelles, a serré d'autant plus 
fart sa politique monétaire qu’elle 
dénonçait le laxisme de la politi- 
que budgétaire et de la politique 
salariale. Ses taux élevés frappent 
très durement toute l'Europe. Les 
fracturai monétaires da l’automne 
1992 démontrent que, sauf cor- 
rection rapide, l'unification alle- 
mande est une menace pour l'In- 
tégration européenne. 

L E «pacte da solidarité» va- 
t-fl rendra é l'AKemagne sa 
sfatattté de naguère? Une réponse 
dtffldto à donner puisque les trac- 
tations vont durer des semaines. 
Au fil des Jours alterneront les 
bonnes et les mauvaises nou- 
velles. Du seul point de vue bud- 
gétaire, le programme proposé ris- 
qua d'être insuffisant Lee coupes 
dans les subventions (agricuttura, 
charbon] sont mineures. Quant 
aux réductions des allocations 
sociales, elles provoquent de si 
vives critiques dans Voppoaltion 
que le gouvernement va devoir 
modifier ses projets. Tout dépen- 
dra, an fait, de la vigueur de le 
reprise è partir de 1994 et des 
recettes qui en découleront 

Dans r immédiat, ta plus impor- 
tant notamment aux yeux de la 
Bu ndes ba nk, reste révolution des 
attiras. La négociations s'annon- 
cent difficiles. A l'Est, lu entre- 
prisse réclament, pour investir, 
une pause dans le processus do 
rattrapage. A l'Ouest, les 
demandes du syndicats, autour 
da S K, restent supérieures è ce 
que la Banque centrale estime 
possible. Beaucoup dépendra du 
niveau de l'inflation cette année, 
qd devrait avoisiner 3.5 %. Il fau- 
drait que le pacte se conclue au- 
dessous de la haussa du prix 
pour que la Bundesbank puisse 
alléger rapidement sa pression. 
C’est sur lu augmentations da 
saisiras que sa mesurera la soffde- 
rité allemande. 
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En dépit de nouveaux affrontements en Krajina 

Serbes et Croates continuent 
de négocier à Genève 


Les nouvelles routes 
de k mafia 

I. - L’Est à l’horizon des pirates 


Bien que les présidents de 
Serbie et de Croatie , 
MM. Milosevic et Tudjman , 
aient exprimé conjointement 
samedi à Genève l'intention 
de ramener le calme en 
Croatie du Sud, des affronte- 
ments avaient encore lieu 
I dans cette région lundi 
25 janvier ; pour la quatrième 
journée consécutive. 

Le ton a fortement monté 
en fin de semaine à Belgrade, 
où l'armée fédérale a menacé 
d'intervenir en Croatie. A 
Genève, en revanche, si l'or- 
dre du jour qui portait sur le 
découpage aes provinces de 
Bosnie a été perturbé, aucune 
des parties au conflit n'a 
rompu les négociations. 

GENÈVE 

de notre envoyé spécial 

Us étaient tous là : Milosevic, 
Cosic, Tudjman, Bulatovic, ïzet- 
begovic, Boban, Karadzic 
- «Tous aussi menteurs les uns 
que les autres », comme disait lord 
Canin gt on, l’ancien président de 
h» première conférence de paix 

Le Crédit lyonnais 
dans le piège MGM 

Le Crédit lyonnais et sa 
filiale néerlandaise, engagés 
pour 2,4 milliards de dollars 
dans le financement, du 
cinéma américain, accumulent 
les pertes et tas démêlés ju<fi- 
claires. Après avoir affronté 
victorieusement M. Giancario 
Parretti en décembre 1991 
devant les tribunaux améri- 
cains, la banque nationalisée 
se heurte à un autre protago- 
niste, M. Kiric Kerkorian, le 
vendeur de la MGM. Elle lui 
réclame 1,25 mffiard de dol- 
lars cta dommages et intérêts 
pour « diffusion de fausses 
informations». M. Kerkorian 
contre-attaque et demande 
675 milRons de dollars au 
Crédit lyonnais pour «collu- 
sion et conspiration entre la 
banque française et Giancario 
Parmttit. _ 
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L’ÉCONOMIE 

Les grands débats 

électoraux 

Gomment payer 
la protection sociale 

Chômage, logement, priva- 
tisations, franc tort... Au-delà 
des quereBes politiques, les 
enjeux économiques de la 
campagne électorale qui 
s'amorce sont importants. 
«Le Monde-T Economie» pré- 
sentera toutes tas semaines 
dTd au 20 mare tas igraids 
débats électoraux» de 1993. 

Le premier est le financ em en t 
de la protection sociale du 
Français, et notamment de 
leurs retraites. 

Dossier r éafl sé par 

JEAN-MICHEL NORMAND 
lire aussi: Le coopération 
franco+Remande : trente ans 
d'émulation; Las riches noces 
du Japon; La rüncamation de 
Triumph; Cemiti, la griffé et 
l'usine; et la Chrorikfue de 
PAUL FABRA. 
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pour la Yougoslavie. Ses succes- 
seurs, MM. David Owen (CEE) et 
Cyrus Van ce (ONU); pressen- 
taient que ces deux journées 
allaient être acrobatiques. Ils 
avaient convoqué les belligérants, 
samedi 23 janvier À Genève, pour 
entériner raccord concernant les 
grands principe? de la constitution 
de la future BqHvte-Herzégovine 


ir puujkl 

et pour entamer les discussions 
sur le découpage en dix provinces 
très autonomes de cette Républi- 
que. Mais, & la veille de la réu- 
nion, l’offensive des forces armées 
croates en Krajina est venue bou-. 
Inverser le calendrier des pourpar- 
lers. 

ALAIN DEBOVE 

.v Parité 

et am‘6dbmatbmp»g*3 
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Pour eux non plus, la nou- 
velle Europe n'a plus de fron- 
tières. A la téta de véritables 
multinationales f les entrepre- 
neurs du crime organisé 
gèrent d'énormes profits 
qu'ils investissent, par des 
moyens de plus en plus 
sophistiqués, dans l’écono- 
mie légale. Au risque de 
déstabmser celle-ci, de même 
que les institutions. Nous 
commençons la publication 
d’une série de cinq articles 
consacrés aux manifestations 
de ce récent phénomène. " 

VIENNE (Autriche) 

de notre envoyée spéciale 

Aux environs de Tchernobyl 
s'épanouit le pavot è opium 
mutant aux fleurs géantes pro- 
mettant des rendements stupé- 
fiants. De Yalta è Alma-Ata. 
pavots et cannabis envahissent 
des centaines da mi Bers d'hec- 
tares, et les laboratoires de 
cfrogues synthétiques poussent 
comme des * champignons. 
Médusée par les révélations 
des autorires locales, ta mis- 
sion de l'ONU sent grandir ta 
peur au fil de .son périple. Trois 
ans après ta chuta du mur de 
Berifct, et pour la première fois, 
sept Républiques de ta Com- 


munauté des. Etats indépen- 
dants (CEI) lui ouvrent les 
portes pendant un mois. Elle 
découvre aussi la dramatique 
Indigence des structuras de 
prévention. 

«fi y a urgence à endiguer le 
mal à sa base : cette nouvelle 
vague de drogues va envahir le 
marché européen», alerte è 
son retour Bernard Frahi, un 
des quatre experts. Ce n’est 
pas tout. Désormais les fron- 
tières sont ouvertes avec l'Af- 
ghanistan, ta Pakistan, l'Iran et 
ta Turquie. «Les trafiq ua nts ne 
s'y trônaient pas, et déjà la 
route des Balkans, pour éviter 
les territoires en guerre, est 
parfois détournée par le Cau- 
case.» 

Structurées comme des mul- 
tinationales, les organisations 
criminelles savent dans leur 
course au. profit anticiper le 
progrès, défricher de nouvefes 
ressources, emprunter d'autres 
circuits et redéployer leurs 
stratégies dans l'Europe sans 
frontières. L'Est, ex-bloc en 
friche et affamé, aux partes du 
marché unique, vofià bien un 
nouveau paraefis pour le crime 


DANIELE ROUARD 
Um la aube page 7 


La droite et la gauche font campagne Me et Faute sur le Mme à changement 

DOr ThomOS Ferenczî «civilisée», selon l’expression le RPR et tas «Quarante priorités plus de la tactique 


La violente polémique ouverte 
par M. Pasqua contre le PS, 
identifié à «un système 
mafieux», et contre son premier 
secrétaire, accusé de parier du 
peuple rente les accents de l'hy- 
pocrisie», n’est pas de nature & 
donner à la campagne la tournure 


« civilisée », selon l’eXpression 
même de l’ancien ministre, qui 
permettrait d’examiner sereine- 
ment les propositions des nrui et 
des autres. 

Mais elle ne doit pas faire 
oublier tes questions de fond qui 
nourrissent le débat préélectoral. 
Malgré tas «Vingt réformes pour 
changer la France» publiées par 


le RPR et tes «Quarante priorités 
pour l'alternance» présentées par 
l’UDF, celui-ci s’est concentré 
jusqu’à présent sur un tout petit 
nombre de thèmes, dont Tun des 
plus importants - la défense du 
franc fort - à été rapidement mis 
de côté, fin décembre, faute de 
combattants, et dont le plus répé- 
titif - la cohabitation - relève 


plus de la tactique que de la 
confrontation d’idées. Restent 
deux problèmes majeurs, qui 
dominent la discussion depuis te 
début de l’année : la lutte contre 
le chômage et 1e financement des 
retraites. 

' tbe bt sorte 
et éas iafbnastioss 
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Hervé Guibert 

LE PARADIS 

roman 

“Et le mot Paradis a claqué 
comme une chose fabuleuse... 

Le Paradis devenait 
le fin du fin, le rêve absolu, 
le sommet, le Paradis qnoi^^r 
et moi le Paradis 


Les juges contre la loi 

La tonde des magistats imtüclms maste 
le profond malaise de tonte m profession 

par Laurent Greilsamer P** 8 » ® * vienir est de moi 



Le pouvoir veut-il réellement 
tordre te cou aux juges d’instruc- 
tion? Les socialistes parviendront- 
ils en définitive i fibre appliquer 
le nonyeau code de procédure 
pénale, cette « toi de désaveu», 
selon le mot de M_ Claude Pernol- 
let, président de l’Union syndicale 
des magistrats, la plus, puissante 
•des organisations de cette profes- 
sion? Ces questions suffisent & 
dépeindre non seulement les 
craintes, mais Tangoisse existen- 
tielle qui a saisi toute une corpora- 
tion. 

Trois semaines après tes pré- 
mices de leur mouvement, ce sont 
désormais 120 juges (ffnstrifction 
sur 550 qui demandent an minis- 
tère de la justice à être déchargés 
de leurs fonctions. Un rnüuvensnt 
à l'origi ne éc laté et diffus qui ris- 
que de prendre les allures d’une 
fronde ouverte, ricochant de Stras- 
bourg à Brest, dé Lille & Bastia, de 
la métropole aux DOM-TOM. 


Paris, si son avenir est de mourir 
.bientôt, comme r ordinaire des 
Bambées contestatrices, ou de sur- 
vivre, endurcie et amère. 

Que 1e srqet émeuve ou inquiète 
tant démontre à quel point la 
figttee;du magistrat instructeur 
reste oonsubstantieOement liée à 
notre société. Le juge enquêteur, 
ce juge pourchassant le mime tel 
un saut Georges terrassant le dm- 
gon, ne traïne-tril pas derrière hd, 
au bas mot, quatre siècles d’Hfe- 
toire? Un hér i tage qui remonte au 
XVF siècle Lorsque le lieutenant 
criminel instruisait dans le secret 
au nom d'un Diea toot-puisBant et 
d'une monarchie non moins puts- 


Contesté par les philosophes du 
XVIII% réformé par 1e Directoire, 
te juge d'instruction a finalement 
survécu A toutes les tempêtes et 
aux injures du temps. Au point 
que ce juge, ptéteadtaneat solitaire 
mais en réalité placé sous te 
contrôle de la chambre d’accusa- 
tion, a revêtu depuis bien loug- 


mters états généraux, organisés par 
r Association française des magis- 
trats instructeurs, le 6 février, & 
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DÉBATS 


Un entretien avec Georges Duby 


«Dans les débets qui agitant 
le milieu intellectuel en généra! 
et le monde des historiens en 
particulier, vous semble z vouloir 
vous placer au-dessus de la 
mêlée. 


Jll CliUCUCii aveu vieuigea i/mm; 

« Le monde découvre avec stnpeur que l’histoire risque de devenir de plus en plus Meuse » 

1 devant 
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- Ne croyez pas que je me 
tienne à l'écart des choses qui bou- 
gent autour de moL Au contraire. 
Je pense que le bon historien doit 
être à l'écoute de tout, pas simple- 
ment de ce qui agite les conditions 
de son propre métier, mais des 
problèmes du monde. C'est ainsi 
seulement qu'il peut poser des 
questions pertinentes aux docu- 
ments qu’il interroge, même s'ils 
viennent de périodes très 
anciennes, comme celle dont je 
m'occupe. L'impression que vous 
avez ne vient pas du tout d'une 
éventuelle indifférence. Je suis au 
contraire très soucieux de l’avenir 
de ce métier que j'aime, de l’avenir 
des jeunes qui travaillent autour de 
moi. très à l'écoute de leur inquié- 
tude. 


» Cest essentiellement pour eux. 
d’ailleurs, que fai écrit L'Histoire 
continue, pour leur donner une rai- 
son d'espérer - le litre même le 
dit. Mais, dans ce livre, je ne mas- 
que pas mes incertitudes, une cer- 
taine angoisse à l'égard de oe que 
peut devenir notre métier. Je ne 
suis pas totalement optimiste en ce 
qui concerne le milieu que je 
connais, celui des historiens fran- 
çais. Pai l'impression d’une retom- 
bée. et je ne crois pas céder à la 
tendance de l'homme âgé à consi- 
dérer que ce qui se passait quand il 
était jeune était plus vivant 

- C'est vrai, vous avez vécu la 
grande époque de /'historio- 
graphie française. 

- Ce métier était magnifique, et 
spécialement pour des historiens de 
la période que j’étudie ou du sei- 
zième siècle, parce que c'est là que 
les grands maîtres avaient tra- 
vaille : Marc Bloch, Lucien Febvre, 
BraudeL C'était exactement parce 
que nous avions le sentiment d’un 
renouvellement complet de l’his- 
toire. Nous étions portés par une 
vague d'enthousiasme, un enthou- 
siasme agressif, conquérant. Les 
combats pour l’bistoire, comme 
disait Lucien Febvre, étaient enga- 
gés, et combattre du bon côté était 
une incitation permanente à se sur- 
passer. 


» Il n'a pas été facile de vaincre 
les résistances, de faire admettre 
que l'histoire des mentalités s’im- 
posait, de faire admettre un peu 
plus tard que les anthropologues 
pouvaient apprendre beaucoup aux 
historiens, et puis qu'il fallait non 
pas répudier la pensée marxienne, 
mais essayer de la prolonger. Nous 
étions fouettés continuellement par 
tous ces défis qui venaient du 
marxisme, du structuralisme, des 
sciences voisines. Il nous fallait 
tout remettre en question, battre d 
nouveau les cartes et reprendre le 
jeu. 


» Et puis, peu d peu, l'ardeur 
combative s'est attiédie, pour de 
bonnes raisons : tout ce pour quoi 
Febvre, Bloch, Braudel avaient 
lutté était admis partout, y compris 
par les plus réactionnaires de nos 
adversaires. La citadelle adverse 
s'était rendue sans conditions. 
Maîtres du terrain, nous nous 
sommes assoupis peu à peu sur nos 
lauriers. D’au ram que les défis qui, 
de l’extérieur, nous avaient stimu- 
lés, nous les attendions maintenant 
en vain. Plus d'adversaires et, dam 
la débâcle des idéologies, comme 
on dit, plus de sérieuses remises en 
question. 

- C'était une victoire scienti- 
fique. et une victoire du public 
aussi. L'histoire savante a été 
largement diffusée par l’édition. 

- Cela aussi a peut-être joué 
comme un facteur d’atiédissement. 
Nous n'avons pas couru après le 
succès éditorial. Nous avons reçu 
des commandes lorsque les édi- 
teurs sc sont rendu compte que 
l’histoire que nous faisions se ven- 
dait mieux que l’histoire à la 
manière ancienne. Pourquoi 
aurions-nous refusé? Le métier 
exige que nous fassions connaître 
au plus grand nombre ce que nous 
croyons savoir. J'ai accepté avec 
plaisir d’écrire pour un large 
public. J'ai accepté de travailler 
pour la télévision. Ce n'était pas 
sans danger. 


» Je ne parie pas de la tentation 
de sc prendre pour une vedette, 
mais d'abord du temps perdu. Nos 
livres devenaient objets de com- 
merce et nous étions sollicités pour 
coopérer au marketing. Grosse 
perte de temps. Du temps pris 
aussi sur la recherche, par la néces- 
sité d'ajuster notre manière 
d'écrire, pour cire mieux compré- 
hensibles, plus attrayants. Un cer- 
tain déficit, donc. U ne faut pas 
cependant être trop négatif. La 


Georges Duby, soixante-treize ans, est le 
représentant le plus éminent de la troisième 
génération de l'école des rc Annales», celle 
qui, sous la férule de Fernand Braudel, devait 
dans les années 60 imposer dans les milieux 
scientifiques, mais aussi dans un public plus 
large, la Nouvelle Histoire. Médiéviste, auteur 
de vastes synthèses sur ['Économie rurale et 
la vie des campagnes dans l'Occident médié- 
val ou sur le Temps des cathédrales, Duby 
s'intéresse autant à l'histoire des civilisa- 
tions qu'à celle de l'art, de la vie sociale ou 
des mentalités. Homme de communication, 
soucieux de faire partager ses découvertes, 
H dirige de nombreuses collections, anime 
des équipes, comme celles qui ont rédigé 
('Histoire de la vie privée ou l'Histoire des 
femmes, travaille pour la télévision. Profes- 
seur au Collège de France depuis 1970, 
membre de l’Académie française depuis 
1987, Georges Duby est également prési- 
dent du conseil de surveillance de la SEPT. 
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demande des éditeurs fyt aussi très 
stimulante. Elle nous obligea â 
explorer des terrains nouveaux. 
Tous les livres que j’ai écrits, sauf 
deux, m'ont été commandés. Je 
a’aurais jamais pensé seul par 
exemple à diriger une Histoire des 
femmes. 

- Ce succès dort aussi attirer 
les étudiants, susciter des voca- 
tions d'historien. 


- Oui, peut-être, mais ce qui me 
paraît susceptible de ranimer la 
recherche en histoire est ailleurs. 
D’abord, dans les nouveaux affron- 
tements qui opposent dans le 
monde actuel notre civilisation, 
notre culture, cette civilisation 
dont nous faisons l’histoire, à d'au- 
tres, que nous apprenons à mieux 
connaître, et d'abord parée qu’elles 


» Ce qui nous conduit è concen- 
trer toute notre attention moins sur 
ce que les témoignages disent que 
sur la manière dont ils le disent. 
D’où le développement récent 
d'une histoire de l’histoire. Cest en 
s'interrogeant sur les rapports entre 
l'évolution d'une société et celle de 
l’ensemble des signes par quoi cette 
société se pense et se représente 
elle-même que la recherche histori- 
que retrouve de l'ampleur. L'im- 
pulsion cette fois vient des progrès 
de la sémiotique. D reste que je ne 
vois pas apparaître nettement en 
France les deux ou trois «écoles» 
adverses qui, à propos de pro- 
blèmes comme ceux dont nous 
venons de parier, entreraient en 
compétition et dans une fructueuse 
émulation. 


histoire, à l’enseignement de l'his- 
toire? Je me le demande anxieuse- 
ment en remarquant combien en 
peu d'années notre métier s’est 
dégradé. Et je juge cette situation 
pleine de danger pour notre 
société. Je suis persuadé en effet 
qu’une civilisation qui, comme la 
nôtre, laisse péricliter ses organes 
d’éducation est gravement malade. 


- Vous croyez que c'est une 
société qui laisse péricliter son 
éducation ou qui ne sait pas 
comment s'y prendra ? 


«Une société 
qui laisse péricliter 
ses organes 
d’éducation est 
gravement malade» 


- Vous disiez' tout à l'heure 
que les pàres fondateurs de ce 
qu'on appelle la Nouvelle His- 
toire s'occupaient essentielle- 
ment d'histoire médiévale et 
moderne. Pourquoi est-ce que 
cette Nouvelle Histoire ne fonc- 
tionne pas aussi bien lorsqu'elle 
aborde l'histoire contempo- 
raine? 


nous posent problème. Cest de là 
que peuvent venir de nouvelles sti- 
mulations. Par exemple l'existence, 
face à nous, Européens, de sociétés 
où le religieux est intimement mêlé 
au profane et structure toutes les 
relations, devrait amener ('histo- 
rien à s’interroger autrement sur ce 
que nous appelons la religion et 
que nous isolions du reste de 
manière tout à fait arbitraire, puis- 
que la religion se trouvait, jusqu'à 
une époque récente, au centre 
même de tous les processus d’évo- 
lution des sociétés européennes. 

» De même, les résistances qui, 
plus ou moins ouvertement, s’op- 
posent, hors de l’aire de la civili- 
sation occidentale, à l'adoption de 
notre modèle _ des droits de 
l’homme, pourraient inciter â exa- 
miner de plus près comment, dans 
quelles conditions, ce modèle s'est 
construit. Bref, dans un monde 
qui, loin de voir s'approcher ceue 
«fin de l'histoire» que certains 
utopistes nous ont naguère ingénu- 
ment promise, découvre avec stu- 
peur que l’histoire risque de deve- 
nir. sons peu, de plus eu plus 
bruyante et furieuse, c'est bien le 
problème du pouvoir, de son exer- 
cice, de sa répartition entre les 
classes et les sexes, de ses soutiens 
idéologiques, de son expression 
dans le vocabulaire qui me parait 
susciter un nouveau départ. Une 
telle relance s'appuyant sur ce qui 
demeure vigoureux dans notre 
métier. 


- Parce que les historiens du 
contemporain se sont longtemps 
trouvés étouffés par le développe- 
ment des autres sciences humaines 
qui travaillent sur le temps présent 
qu’il s’agisse de la sociologie, de 
l’économie, de la psycho-aociolqgie, 
coincés dans un domaine qui res- 
tait celui de l'histoire positiviste, 
c’est-à-dire l’événement la politi- 
que, la diplomatie. Mais, depuis 
quelques années, c’est l'histoire 


- La maladie est là. Le malade 
s’en rend-il compte? A-t-il la 
volonté de se soigner? Le mal est-il 
incurable? Il faudrait d’abord que 
chacun prenne conscience de la 
gravité de ce mal, que chacun 
admette qu’il est anormal que les 
organismes chargés de transmettre- 
le savoir et une régie de sociabilité 
soient si abandonnés, si. démunis*-. 
Anormal que l’enseignement soit 
devenu l’un des métiers les plus 
ingrats, pas seulement en France, 
mais dans toute la société occiden- 
tale. Qu'il est grave que l’activité 
des enseignants du supérieur soit 
dominée et en bonne part épuisée 
par la bureaucratie, que la venti- 
lation soit insuffisante entre les 
universités et le CNRS. 


- Comment vous, en tant 
qu'hfstorien. expliquez-vous 
cette rupture 7 

- Je l'attribuerais au lent affai- 
blissement des structures de la 
société traditionnelle, qu'il s'agisse 
des structures de parenté ou du 
système de croyance. Je crois, j’es- 
père que nous sommes dans une 
phase intermédiaire, si de nou- 
velles normes se mettent en place 
dont nous ne pouvons clairement 
discerner les armatures. Je l’espère, 
car je ne suis ças sûr qu’une 
société puisse survivre à l’effondre- 
ment des cadres normatifs qui la 
soutiennent. 


- Est-ce que vous pensez que 
les historiens ont un rôle d'édu- 
cateurs de la société? 


contemporaine qui semble bien 
former le secteur le plus vivanL 
Car ce sont ces mêmes questions 
que très tôt Braudel ou Febvre 
s’étaient posées à propos de la 
Renaissance, comment conjoindre 
L’histoire culturelle et l'histoire de 
la société. 


» Par exemple, voici que les 
livres les plus récents, tels ceux 
qu'a lait paraître Pierre Nora sous 
le titre, les Lieux de mémoire, les 
posent à propos de l'époque 
contemporaine. En revanche, et 
comme en contrepartie, on voit les 
historiens d’époques plus anciennes 
revenir au politique, s'intéresser à 
l’événement, & la biographie, leur 
faire place de nouveau au sein de 
ceue histoire globale dont rêvait 
Lucien Febvre. 


» Qu'il est plus grave encore que 
soit mise en cause toute hiérarchie, 
non seulement entre les divers 
degrés de l’enseignement, mais 
meme la position hiérarchique, 
indispensable i toute pédagogie, de 
celui qui sait à l'égard de celui qui 
ne sait pas encore. D est grave en 
effet que parler de «maître» 
paraisse indécent, que Ton ait éva- 
cué sous la pression conjointe de 
théories pédagogiques absurdes et 
d'une conception outrancière de 
l’égalité tout ce qui entretenait 
l’émulation parmi les groupes de 
disciples réunis autour d'un maître, 
que le maître soit pris entre la 
méfiance des parents et les brutali- 
tés des élèves. 


- EvideamnenJL'.-fc’iristoire est 
une mémoire, et la mémoire. est 
utile pour se bien conduire. Tou- 
tefois, Ji3tUtqir.eL.ni abandonné 
depuis longtemps la prétention de 
dicter des règles de conduite, et 
beaucoup d’historiens ont cessé de 
croire que l’histoire a un sens. Cela 
dit, il est clair que l’étude dans la 
longue durée de l’évolution d'une 
formation sociale et culturelle per- 
met de mieux interpréter ce qui se 
passe actuellement dans le crépite- 
ment de l'événementiel. Cest mon 
expérience d'historien qui m'auto- 
rise à lancer ce cri d’alarme à pro- 


pos de l'état de notre système 
d'éducation. 


«Il est vain 
d’espérer 
atteindre 
à l’objectivité» 


» Je parte de l’école, mais il y a 
; même abandon de toute préoc- 


- Comme ce que vous avez 
fait déjà pour Bouvines. 


- Ce que j'ai fait pour Bouvines, 
ce que j ai fait pour Guillaume le 
Maréchal, oe que Le Goff fort pour 
saint Louis. Revenir à la personne, 
à l'événement, les confronter aux 
oscillations de la conjoncture, au 
lent déplacement des structures et 
à la façon dont elles témoignent de 
ces mouvements. Voici de quoi 
nous pariions. Bronislav Geremek 
et moi, devant Philippe Saïuteny. à 
la radio d’abord, puis dans ce livre. 
Passions communes, où nous 
confrontons nos points de vue sur 
la manière d'écrire l'histoire, mais 
aussi sur notre temps, et notam- 
ment sur les graves problèmes 
qu’affronte aujourd’hui l’Europe, 
celle de l'Est et celle de FOucsL 


» En effet, ce métier s'est revi- 
goré en profondeur, du côté de 
l’érudition, de ce qu'on appelle des 
«services auxiliaires» de l'histoire, 
l'archéologie d’abord, mais aussi 
les disciplines austères que sont la 
numismatique, l'héraldique, la 
codécologie, qui ont fait depuis 
vingt ans des progrès remarquables 
à la faveur des progrès de la 
technique. Enfin, et j'en viens à ce 
qui me semble le plus prometteur, 
il y a cette découverte que nous 


le même abandon de toute préoc- 
cupation pédagogique au sein de la 
famille, de l'entourage, de l’entre- 
prise. Nulle paît je ne vois de lieux 
où soient transmises et reçues non 
seulement des connaissances mais 
aussi des valeurs. Je suis moi- 
même à tel point intoxiqué que 
j'ose & peine prononcer le mot 
« valeur». S'il n’est plus question 
de valeurs, comment voulez-vous 
que la démocratie survive, que 
notre société intègre l'immigrant, 
tâche de se défendre contre r into- 
lérance, la xénophobie, te racisme? 
Au nom de quoi ? Si la démocratie 
est si mal en point, c’est en grande 
partie parce que ceux qui la défen- 
dent ne songent pas assez que leur 
premier souci doit être d’enseigner 
et de faire respecter les régies du 
civisme. 


- La perte de la mémoire, cela 
fait partie de cet a affaiblisse- 
ment»? 


- Il n’y a pas de perte de 
mémoire, au contraire. Notre 
société vit tournée vers son passé 
{c’est pour créa que les livres d’his- 
toire se vendent). Mais je ne crois 
pas que ce goût de l'histoire soit 
ru signe de bonne santé. Il reflète 
une inquiétude. Notre société a 
pris conscience de sa fragilité. Elle 
cherche ses racines. Elle essaie de 
se persuader qu'elle est encore 
vigoureuse en multipliant tes com- 
mémorations. 


devant des vestiges éparpillés de 
son émotion, je dirais de son rêve? 
Car, inéluctablement, U doit rêver. 
Sérieusement, mais rêver. Or, on 
ne fait pas partager son rêve à nos 
lecteurs en dressant seulement des 
inventaires, des statistiques, des 
courbes. 11 faut ajouter quelque 
chose comme de la poésie, les arti- 
fices du verbe. Cest ainsi que l'his- 
toire, la bonne histoire, redevient 
consciemment, scrupuleusement, 
pour mieux Eure connaître la paît 
de vérité qu'elle capture, ce qu'elle 
était au dix-neuvième siècle, au 
temps de Michelet : un genre litté- 
raire. 

- Historien, vous vous êtes 
investi aussi dans des tâches de 
communication. 

- Tai conçu mon métier comme 
étant essentiellement de communi- 
cation. Au Collège de France, 
toutes les portes sont ouvertes. Et 
j'ai dit que j’avais accepté, sans 
hésitation, d’écrire pour Le grand 
public. Ce n'est pas un hasard si 
j'ai travaillé aussi pour la télé- 
vision. Pai voulu utiliser oe moyen 
d'expression pour étendre encore 
mon auditoire. Pai alors travaillé à 
mettre en images tel livre que 
j’avais écrit. Puis, j’ai pris des res- 
ponsabilités dans un projet de télé- 
vision culturelle. Avec enthou- 
siasme, parce que j*e crois 
indispensable que la France se dote 
d’une chaîne culturelle. 

- Vous parliez tout à l'heure 
de la crise de la transmission du 
savoir. Est-ce que vous pensez 
que la télévision pourrait être un 
des remèdes possèdes de cette 
crise? 

- Evidemment la télévision est 
un outil, un outil merveilleux. U 
est urgent de bien t'utiliser. 
Aujourd'hui, fi sert essentiellement 
à lancer des messages politiques ou 
publicitaires et à divertir. Notam- 
ment beaucoup d'intellectuels qui, 
rentrant chez eux .fatigués, se plon- 
gea r dans un raîff ÆFfiitfljtés. Très 
efficace. La télévision lave le cer- 
veau; CanttageBiegttÀ «aflpe cer- 
tains proclament, elle n’est pas un 
facteur de cohésion sociale. Des 
groupes se rassemblent effective- 
ment devant récran, mais aggluti- 
nés comme des insectes de nuit 
autour d’une lampe, inertes, sans 
communication vraie entre eux. 

» Telle qu’on en use actuelle- 
ment, la télévision peut être 
nocive, parce qu’elle empêche de 
penser, de juger, elle mystifie. Con- 
tre un tel usage, il fout réagir, donc 
l'insérer partiellement dans le sys- 
tème d'éducation et de diffusion 
culturelle. On devrait, dès l’école, 
apprendre à se servir du récepteur 
ou du magnétoscope comme d'un 
livre, que l’on va choisir sur des 
rayons quand on en a besoin. Edu- 
quer le téléspectateur, c’est ce que 
nous essayons de faire à Arte-la 
SEPT, en ne cherchant pas à rete- 
nir toute une soirée tous les 
publics, mais en proposant à cha- 
que public ce qui peut satisfaire 
son goût de 1a culture.. 

- Ce qu'on reproche à la SEPT 
ou à Arte, c'est d'être faites par 
des i gens qui n'aiment pas la 
télévision. Cela ne vous paraît 
pas un reproche fondé ? 


- Mais n'est-ce pas paradoxal 
de voir que plus l'histoire s'est 
affirmée comme science, ptus 
elle a eu de succès comme litté- 
rature? 


- Absolument pas. Ces gens 'sont 
au contraire amoureux fervents de 
la télévision. Je suis frappé par le 
dévouement,, je dirais plutôt la 
dévotion, de ces hommes et de ces 
femmes qui travaillent dans des 
conditions difficiles. Ils sont pas- 
sionnés. S’ils ne l'étaient pas, rien 
ne marcherait Rien n’aurait mar- 
ché, depuis te début Ce sont des 
fanatiques de la bonne télévision 

SHïJ? nt Fa,t et f° nt Arte-la 
SEPT. 


- Vous ne voyez pas 
remèdes 7 


- Mais le malaise dont vous 
pariez ne vient-il pas aussi 
d’une crise du statut profession- 
nel des historiens, d'une crise 
de la transmission du savoir? 


- Je suis inquiet Que faire? Je 
juge le système éducatif incapable 
de se réformer lui-même. U appar- 
tiendrait aux pouvoirs publics de 
l’y forcer. En ont-ils le moyen ? Le 
désir? Suffirait-il <f engouffrer plus 
d’argent dans cet organisme mons- 


trueux, Fèducation nationale, para- 
lysé par sa masse démesurée, par 
les routines et le corporatisme? 
Peut-être. On peut toujours 
essayer. Mais qui osera essayer, 
puisque la société ne semble pas 
l'exiger, inconsciente qu’elle est en 
péril ? Le mesurera-t-elle avant de 
se désarticuler faute d'une forma- 
tion - encore un mot tabou - 
morale ? 


avons faite que la vérité historique 
est inaccessible, que toute conclu- 


est inaccessible, que toute conclu- 
sion est hypothétique. La seule réa- 
lité que nous pouvons atteindre, ce 
sont des traces. 


- Cest bien là surtout oe qui me 
préoccupe. Notre société, la société 
vers laquelle nous allons, aura- 
t-elle le même intérêt pour l’his- 
toire, et quelle place acceprera-t- 
ellc d'accorder à la recherche en 


- Je dirais d’abord que Fhistoire 
ne s’affirme plus comme une 
science. J’adhère â ce que disait 
Lévi-Strauss à propos des sciences 
humaines : ce ne sont pas des 
sciences. Il y a un siècle, l’histoire 
croyait en être une. Peu à peu les 
historiens ont reconnu l'illusion 
qu’il est vain d’espérer atteindre à 
l'objectivité. La morale de notre 
métier nous contraint â tout faire 
pour nous approcher de la réalité.' 
De cette réalité, nous ne saisissons 
qne des traces. Effacées, disconti- 
nues, insuffisantes. Notre devoir 
est de les exploiter à fond, sans les 
manipuler. Mais il fout bien com- 
bler les vides et, pour reconstituer 
le puzzle dont manquent la pin part 
des pièces, imaginer. 


“ Ne pensez-vous pas que les 
approches sont trop abruptes, 
OOP difficiles ? On a quelquefois 
I impression qu'on essaie de 
décourager l'éventuel télé- 
spectateur. 


» Qu'est-ce que le discours his- 
torique, sinon l'expression d'une 
réaction personnelle de l'historien 


- Tout n’est pas parfait n faut 
considérer que nous d&utons. Ane 
ne diffuse que depuis trois mois. 
Canal Plus, après trois mois, 
n avait pas plus , d'audience que 
nous, et se cherchait. Nous nous 
cherchons encore. J’ajoute qne 
nous avons des partenaires alle- 
mands, dont les habitudes sont dif- 
férentes, qui ont une conception 
differente du cultureL Maïs je suis 
sûr, convaincu par tous les témoi- 
gnages qui nous parviennent, 
qu’Arte-Ia SEPT répond à une 
forte attente. » 


Propos recueillis par 
PIERRE LEP APE 
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Après l’opération militaire croate en Krajina 


Le camp serbe se livre à une escalade verbale 


U poursuite des combats 
entre l'armée croate et les 
«■offices serbes dans le sud de la 
Croatie a provoqué une virulente 
escalade verbale dans le camp 
serbe samedi 23 et dimanche 
24 janvier. De leur côté, les 
Croates sa sont défendus de vou- 
loir mener une opération mffitaire 
de grande envergure pour restau- 
rer par la force leur souveraineté 
v . sur les territoires occupés par les 
Serbes sécessionnistes, et ont 
affirmé que leur seul objectif 
était de désenclaver te sud de la 
Croatie, coupé du reste du pays 
i Z depuis ia destruction du pont de 
Maslenica. 

BELGRADE 

de noffe correspondante 

A Belgrade, les médias donnent 
depuis vendredi une image alar- 
mante de la situation dans le sud de 
la Croatie. Dès samedi matin, 2 000 
personnes avaient manifesté contre 
rONU devant le siège des «casques 
bleus» dans la capitale yougoslave, 
exigeant pour leurs compatriotes de 
Croatie te le droit de se défendre et 
d’être protégés contre l’agression 
croate.» 

Les chefs para-militaires serbes, 
qui avaient combattu en Croatie, 
ont immédiatement revêtu l’uni- 
forme et appelé les volontaires i 
rejoindre la Krajina, P enclave serbe 
du sud de la Croatie ou se déroulent 
. I» combats. Le commandant Adam, 
récemment élu député du Kosovo, a 


rouvert ses centres de recrutement 
tandis que le capitaine Dragan, qui 
s’était reconverti dare t l'humanitaire, 
est parti sans attendre pour Knin, le 
chef-lieu de la Krajina, avec ses 
taxâmes. Les bureaux dont dispose 
i Belgrade la «République serbe de 
Krajina» (autoproclamée) ont été 
ouverts dimanche à r inscription des 
volontaires. 

Dénonçant le manque de fermeté 
des Nations unies à l’égard des 
Croates, les Serbes de Croatie et la 
Yougoslavie ont demandé dima nc he 
une nouvelle réunion «d'urgence» 
du Conseil de sécurité de rONU. Le 
chef de l’état-major des forces 
armées yougoslaves, le général 
23vota Pairie, a annoncé que la You- 
goslavie f Serbie et Monténégro) était 
décidée a <r offrir son aide humani- 
taire et toute autre forme d'aide au 
peuple serbe de Croatie menacé » si 
rONU n’était pas capable de le pro- 
téger. Les Croates, qui voient dam: 
ces diverses déclarations une menace 
d'agression contre leur République, 
alors qu’elle vient de célébrer le pie- 
mièr anniversaire de son indépen- 
dance, ont affirmé dimanche que 
leurs opérations militaires étaient 
terminées puisqu’ils avaient réussi à 
« libérer » les accès au pont de Mas- 
leu ica. » Noue seul objectif était de 
permettre la reconstruction de ce 
pont », a déclaré dimanche & Zagreb 
le président croate; M. Franjo Tndj- 
man, en accnsant les Serbes de 
Croatie et les dirigeants de Belgrade 
d’avoir «systématiquement reporté la 
mise en ouvre de l'engagement qu’ils 
avalent pris « sur la reconstruction 
de cet ouvrage. 


dant la guerre, pour permettre de 
rétablir la jonction routière entra les 
territoires sous souveraineté croate. 
f Nous sommes persuadés que notre 
action militaire montrera à la Confè- 
rence de Genève et à la communauté 
internationale la nécessité absolue de 
commencer à appliquer le plan 
Vance», a souligné M. Tudjman. Le 
plan de paix mis au point 
en novembre 1991 par M. Cyrus 
Vance prévoyait notamment la 
démilitarisation des régions placées 
sous la protection de l'ONU, le 
retour des réfugiés et la restauration 
progressive de la souveraineté croate 
dans les zones sous contrôle serbe. 
Aucun de ces points n’a été jusqu’à 
présent atteint 

Plusieurs dizaines 
de morts 

Les affrontements de ces derniers 
jours ont fait plusieurs dizaines de, 
morts dans les rangs serbes et 


Un accord prévoyait la restaura- 
tion du pont, détnut en 1991 pen- 


Les aotorités roumaines refasant d'employer la force 

Quatre bateaux ont violé 
l’embargo sur le Danube 

Quatre bateaux serbes char- 
gés dejtêtrole arrêtés en Rou , 
manie ont fors! l'embargo sur le 
Danube et navigué, dimanche- 
24 iamderv vers-ia Serbie. Mal- 
gré la résolution 787 de l'ONU, 

Bucarest s'est refusé à 
employer (a force pour les 
arrêter. Dans le même temps, 

Belgrade a autorisé des navires 
roumains arraisonnés par les 
autorités yougoslaves par 
mesure de rétorsion à continuer 
leur route. 


BUCAREST 




de notre correspondant 

Jeudi 21 janvier, le quotidien 
d’opposition Romonia Libéra révé- 
lait ce qui pouvait n’étre qu’un 
incident : menaçant d’incendier sa 
cargaison, un convoi yougoslave, le 
remorqueur Bihac et ses six barges 
chargées de 6 000 tonnes de 
pétrole, était en train de forcer le 
blocus contre la nouvelle Yougosla- 
vie (Serbie et Monténégro). 

Arrêté le 20 décembre par les 
autorités de Bucarest dans le port 
roumain de Brafla pour violation 
du blocus, le Bihac. avait obtenu 
des douanes roumaines l’autorisa- 
tion d'appareiller pour le port 
ukrainien de Reni, d’où il venait 
Mais le Bihac prit la direction 
inverse, celle de Belgrade, mena- 
çant, selon les autorités roumaines, 
de mettra le feu au carburant si on 
tentait de l'arrêter. 

Le ministère roumain des trans- 
ports affirma alors 9 ne pouvoir uti- 
liser la force qu’avec l’approbation 
du Conseil» de sécurité. Pourtant 
la résolution 787 du Conseil de 
sécurité, adoptée le 16 décembre 
1992 pour renforcer l'embargo, 
autorise les Etats & employer « les 
mesures nécessaires » pour inter- 
cepter les navires marchands et fait 
référence au chapitre VU de la 
Charte autorisant le recours à la 
force. Elle attira aussi l'attention 
sur la • responsabilité» particulière 
des Etats riverains du Danube (le 
Monde du 18 novembre 1992). 

’ Le lendemain, vendredi 22 jan- 
vier, le ministère roumain des 
transports annonçait que trois 
« autres navires yougoslaves arrai- 
sonnés dans le port de Braï/a, en 
application de l’embargo, avaient 
officiellement demandé {‘autoriser 
lion d’appareiller vers le port ukrai- 
nien de Reni », Le même commu- 
niqué indiquait que trois des six 
bateaux roumains pris en otages 
début janvier par les Serbes, en 
riposte à l’arraisonnement de leurs 
propres bateaux, «avaient été libé- 
rés* par Belgrade « que les trois 
autres « attendaient une confirma- 
tion » pour repartir. Malgré Je lim- 


pide exemple du Bihac, Bucarest a 
autorisé les trois bateaux yougos- 
laves à'-appaxeiller: offïcfeüement 
pour- l’Ukraine. Mais, comme le 
précédent du Bihac te faisait crain- 
dre, les'trôis Bateaux séfbés, pous- 
sant au total vingt-quatre barges de 
pétrole, ont pris, samedi, la direc- 
tion de Belgrade, menaçant, eux 
aussi, de mettre le feu à leur car- 
gaison si on la arrêtait, selon la 
autorités roumaines. 

Les quatre navires serbes 
voguaient donc dimanche .vers la 
Serbie. Avec, en tête, le Bihac, qui 
est entré dans la eaux bulgare-rou- 
maines du Danube sans que les 
autorités de Sofia ne semblent 
s’être décidé», elles non plus, à 
intervenir. La Roumanie, qui 
réclame eu vain une indemnité 
pour ses pertes liées à l’embargo 
(qu’elle évalue & 7 milliards de dol- 
lars) et n’a pas reçu d’aide de 
l’ONU pour faire libérer ses 
bateaux retenus par Belgrade, a- 
t-elie décidé de se faire justice? 
Une sérieuse brèche a en tout cas 
été ouverte dans l’embargo. 

JEAN-BAPTISTE NAUDEJ 


Selon les services 
de renseignement américains 

Les Serbes contrôlent 
encore 135 camps 
de détention 

Des prisonniers seraient encore 
détenus dans cent trente-cinq camps 
aux mains des Serbes, en Bosnie-Her- 
zégovine et en Serbie même, selon 
un (apport des services secrets améri- 
cains cité lundi 25 janvier par leNew 
York Times et transmis & Va Croix- 
Rouge internationale La autorités 
américaines évaluent entre trente- 
cinq mille et soixante-dix mille le 
nombre des personnes encore déte- 
nues, soit beaucoup plus que les chif- 
fres avancés par la organisations 
internationales. 

Le Comité international de la 
Croix-Rouge a enregistré dix mille 
prisonniers, dont huit mille ont été 
libérés, la autres étant localisés dans 
dix-huit centres de détention. La 
Croix-Rouge n’a pas commente la 
chiffres américains, mais admis que 

ses propres chiffres n’étaient pas 
exhaustifs. Ce nouveau rapport sur 
les camps a été rendu public alors 
que le président Bill Canton devait 
^entretenir lundi de la situation dans 
Pex-Yougoslavie avec tes responsables 
militaires américains. Selo n «es 
auteurs, trcntc-ncuf centra de déten- 
tion seraient aux matai» des Musul- 
mans et des Croates. Trois nulle 
Musulmans bosniaques auraient été 

tués au printemps dernier au camp 
de LuteSrcko, relève !c rapport. 


croates. Un sergent français, dont 
Pidentitér n’a pas été dévoilée a été 
grièvement blasé samedi matin lors 
d’un échange de tire. prés de l'aéro- 
port de Zadar-Zemunik. Au troi- 
sième jour des combats, le front 
s’étendait sur une vingtaine de kilo- 
mètres du nevd an sud, entre la zone 
de Maslenica et la région de Zadar 
et sur une profondeur de 5 kilomè- 
tres à l'intérieur des territoires placés 
sous la protection de l'ONU. 

De sources militaires «onu- 
siennes», tes bombardements & f ar- 
tillerie lourde ont touché ce week- 
end tes villes de Zemimik (au sud de . 
Zadar), Benkovac et Sraokvica. et la 
FORPRONU a été contrainte de 
commencer à évacuer la civils de 


certains villages de la région. Les 
Serbes ont riposté par des tirs d’ar- 
tillerie sur Zadar, selon les images 
diffusées par la télévision croate. 

Alors que la présidents serbe et 
croate. MM. Franjo Tudjman et Slo- 
bodan Milosevic, étaient convenus 
samedi soir â Genève de « tau faire 
pour mettre fin au conflit» dans 1e 
sud de la Croatie, la FORPRONU 
«explorait» dimanche, avec tes deux 
parties, la possibilités d’un cessez- 
le-feu. Rien n'annonçait pourtant 
Parrêi rapide des hostilités. Dès ven- 
dredi, la Serbes ont décrété l’état de 
guerre et la mobilisation générale 
dans l'ensemble de leur République 
autoproclamée qui exerce sa souve- 
raineté non seulement sur la Krajina 
(sud de la Croatie), mais aussi sur 
les Slavonie occidentale (centre) et 
orientale (est, adossée à la Serbie). 

Os s’étaient emparés vendredi de 
dépôts (Tanna et de munitions aux 
mains des casques bleus. A en croire 
tes images de la télévision belgra- 
doise, tes força serbes de Kiqjina 
auraient même récupéré des chars et 
des blindés. Sek» te général yougos- 
lave Zi vota Panic, six i huit bri- 
gades de l'armée croate auraient été 
massées & la frontière de la Krajina, 
des renforts dépêchés près de la Sla- 
vonie orientale et de là presqu’île de 
Prevlaka (à la frontière croato-mon- 
ténégrine). 

Un éventuel engagement militaire 
de la nouvelle Yougoslavie en Croa- 
tie aurait évidemment raison de la 
recherche d’un règlement négocié 
que privilégie actuellement la com- 
munauté internationale. Il serait 
considéré comme une agression con- 
tre un Etat indépendant. H ne pour- 
rait se faire sans violer 1e territoire 



de la Bosnie-Herzégovine, puisque le 
seul couloir contrôlé par tes Serbes 
reliant la Krajina à la Serbie passe 
par le nord des territoires bosnia- 
ques. 

La Yougoslavie semblait d'ailleurs 
saisie de tentations intervention- 
nistes en Bosnie-Herzégovine, en rai- 
son de l'intensification de la contre- 
offensive musulmane dans la vallée 
de la Drina (est), conquise au début 
de la guerre par les Serbes bosnia- 
ques. Le président yougoslave, 
M. Dobrica Cosic, a déclaré, 
dimanche, que cette offensive 


[MONTENEGRO) 
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musulmane « menace des installa- 
tions vitales de ta République fédé- 
rale yougoslave dont deux centrales 
hydroélectriques ». situé» sur la 
Drina, qui forme une frontière natu- 
relle entre la Serbie et la Bosnie. 
L’armée yougoslave, qui a reconnu 
avoir liquidé ce week-end quarante- 
deux « terroristes musulmans » 
s’étant infiltrés en Yougoslavie, à 
proximité de la ville frontalière de 
Rudo, a indiqué avoir « pris des 
mesures pour défendre l’intégrité» du 
territoire 


FLORENCE HARTMANN 


Les négociations continuent 
à Genève 


Surfe de la première page 

. D’abord agresseur silencieux^ 
ensuite défenseur des négociations 
de Genève - qui -représentent « une 
base solide de règlement politique 
eH Bosnie-Herzégovine ». - le prési- 
dent serbe, M. Milosevic, a 
dénoncé «ces nouvelles attaques 
criminelles» de la part de la Croa- 
tie. Son allié de Bosnie, M. Rado- 
van Karadzic, a, quant b lui. parié 
d’opération «destinée à saboter la 
conférence », et 1e dirigeant de la 
nonvelle Yougoslavie (serbo-mon- 
ténégrine), M. Dobrica Cosic, tou- 
jours plus modéré dans sa propos 
(mais il s'agit sans doute d’un par- 
tage des rôles dans 1e camp serbe), 
a déclaré qu’il n'était pas possible 
d'examiner «une paix réelle en 
Bosnie si on ne peut pas mettre fin 
à cette guerre croate». Il a exigé 
une condamnation des attaqua 
croates par le Conseil de sécurité 
de l’ONU. 

La médiateurs ont déploré cette 
situation qui perturbe leur mission 
et demandé aux dirigeants des dif- 
férentes (actions de faire preuve de 
«retenue». Ils ont obtenu un 
accord verbal des Serbes et des 
Croates sur l’arrêt des hostilités, 


confirmé officiellement à Zagreb 
dimanche par 1e président Franjo 
Tudjman, mais donr l’application 
pratique;# locale,, comme toujours 
dans^çe conflit, reste. Savoir. ^ 

Toujours est-il que, malgré les 
déclarations tonitruantes et déma- 
gogiques, personne n’a manifesté 
l'intention de se retirer de la confé- 
rence de Genève. Us trois parties 
au conflit de Bosnie (serbe, croate 
et musulmane) ont accepté le pro- 
jet constitutionnel pour cette Répu- 
blique. M. Karadzic (Serbe) Fa fait, 
après avoir consulté son Parlement 
«local» la semaine dernière, sans 
conditions et sans trop évoquer la 
possibilité d’un référendum parmi 
les Serbes de Bosnie pour décider 
d’un éventuel règlement final. La 
présence, samedi, au Palais des 
nations à Genève de MM. Milose- 
vic et Tudjman, rentrés 1e lende- 
main dans leur capitale respective, 
a sans doute permis de calmer le 
jeu. 

La Serbes, devenus subitement 
«victimes», ne paraissent pas 
avoir- intérêt à interrompre le pro- 
cessus. Les Croates, par leur offen- 
sive surprise en Krajina, pourraient 
avoir voulu montrer que s’ils ne 


sont pas opposés i un renouvelle- 
ment du mandat de la FOR- 
PRONU dans la zona occupées 
de leur territoire, ce mandat doit 
être plus «musclé» et assurer vrai- 
ment la libre circulation à l’inté- 
rieur de la Croatie (c'est le pro- 
blème du pont de Mastenika) et 1e 
désarmement des milices serbes. A 
ce sujet, lord Owen a déclaré 
«comprendre la frustration des 
Croates » car ces questions sont 
négociéa depuis trois ou quatre 
mois sans succès avec l'ONU, 
mais, a-tril dit; «cr m’est pas une 
raison pour prendre la toi en 
main». 

Le but des coprésidents de la 
conférence de Genève, pris dans 
un nouvel épisode du conflit qu’ils 
n’excluaient pas d'ailleurs, était 
d’éviter, semble-t-il, que la der- 
niers incidents ae donnent une 
nouvelle impulsion à la coalition 
de tous la Serbes de l’ex-Yougosla- 
vie, la Serbes de Serbie et de Bos- 
nie voulant voler au secours de 
leurs compatriotes menacés de 
Krajina. Sur ce point, ils paraissent 
avoir réussi, en dépit de quelques 
discours qualifiés de «très durs ». 
Selon le porte-parole de la confé- 
rence, M. Fred Eckhard, il faut 
toujours faire une distinction 
« entre les paroles et les actions 
politiques». La Serbes auraient, en 
effet, plus ou moins promis de ne 
pas envenimer le confliL 

Reste que, sur la quation qui 
devait faire l’objet principal de la 
réunion de Genève - à savoir la 


frontières des dix provinces de la 
Bosnie telles qu'elles sont propo- 
sées par MM. Vance et Owen. - la 
négociations n’ont guère avancé. 

De nombreuses caria sont sur la 
table et Ton se chamaille apparem- 
ment allègrement. «Cela ressemble 
à des marchandages d'hommes 
d’affaires », estime un diplomate. 
« Noire ambifiôn. dit lord Owen. 
était que cette session à haut niveau 
finalise la carie. Mais, elle risque de 
durer tris longtemps... » ' ' 

ALAIN DEBOVE 


□ Deux mille personnes ont mani- 
festé à Fuis. - Environ deux mille 
personnes ont manifesté samedi 
après-midi 23 janvier dans le cen- 
tre de Paris, pour protester « contre 
la guerre de conquête et de purifi- 
cation ethnique menée par le 
régime de Belgrade en Bosnie». Les 
manifestants - dont de nombreux 
Bosniaques émigrés en France 
- qui répondaient à l'appel d’un 
groupe d'intellectuels, se sout dis- 
persés sans incidents. Plusieurs 
organisations syndicales, comme la 
CFDT (socialisante) et FUNEF-1D 
(syndical étudiant), avaient égale- 
ment appelé à cette manifestation 
dont la participants ont aussi 
demandé la reconnaissance de la 
Macédoine et «ta liberté pour le 
Kosovo». 
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EUROPE 


HONGRIE : malgré l'offensive de l’extrême droite 


TURQUIE 


H. Antall a réussi à préserver l’unité de son parti 


Le premier ministre hongrois, 
M. Jozsef Antall, a été réélu à 
l'unanimité à la présidence du 
Forum démocratique, principal 
parti de la coalition conserva- 
trice au pouvoir, réuni en 
congrès à Budapest du 22 au 
24 janvier. Un armistice a été 
conclu avec le chef de file de 
l'extrême droite au sein du 
MDF. i'écrivain Istvan Csurka. 

BUDAPEST 


acerbe dans lequel U accusait pêle- 
mêle les juifs, les libéraux, le FMI 
et les communistes de comploter 
contre la nation hongroise, fusti- 
geant également le gouvernement 
sur le thème de la * révolution tra- 
hie », lui reprochant son laxisme 
envers les dignitaires de l'ancien 
régime et de ne pas défendre avec 
suffisamment d'ardeur les valeurs 
nationales. 


de notre correspondant 


Trois ans après sa victoire aux 
premières élections libres en Hon- 
grie. le Forum démocratique 
(MDF), le principal parti de la 
coalition conservatrice au pouvoir, 
vient de traverser l'une de scs plus 
graves crises. Depuis près de six 
mois, l’extrême droite du parti, 
conduite par l'écrivain et député 
démagogue Istvan Csurka, mène 
une offensive virulente contre le 
premier ministre. M. Jozsef Antall, 


Le premier ministre, qui défend 
une ligne centriste, a d'abord tenté 
de minimiser cette attaque pour ne 
pas jeter de l’huile sur le feu. Mais 
la controverse a tellement déstabi- 
lisé son parti qu’ii a, par la suite, 
été contraint de prendre ses dis- 
tances avec l’aile droite du MDF, 
tout en refusant de sanctionner 
M. Csurka de peur de provoquer 
une scission. 


Candidats 
à ta snccesshn 


menaçant l'unité du parti et donc 
la stabilité du gouvernement. 

Au terme du sixième congrès du 
MDF, qui s'est achevé dimanche 
24 janvier à Budapest, les deux 
camps rivaux ont conclu une paix, 
mais la messe n’est pas encore dite. 
Le premier ministre a été conforta- 
blement réélu à la présidence du 
parti, et ses alliés sont largement 
majoritaires au sein de la direction 
du MDF, où l’aile droite a toute- 
fois renforcé sa position, rempor- 
tant six des vingt et un sièges- Les 
partisans de M. Csurka se sont 
ainsi affirmés comme une force 


3 ui souffre d'un cancer depuis plus 
e deux ans. 


légitimée que le parti ne peut plus 
feindre d'ignorer. 


Cette épreuve de force au sein 
du MDF a éclaté au grand jour à 
la fin de l’été dernier, lorsque 
M. Csurka a publié un pamphlet 


Contrairement à son habitude, il 
a indirectement fait allusion à son 
état de santé pendant le congrès, 
en affirmant qu’il n’était pas 
k irremplaçable ». La lutte de suc- 
cession n'est pas encore ouverte, 
mais certaines figures du MDF, 
dont le ministre de l’intérieur, 
M. Péter Boros - qui fait son 


AUTRICHE : en réponse à la consultation populaire 
sur l’immigration 


Deux cent mille personnes ont manifesté 
à Vienne contre la xénophobie 


Les adversaires du racisme et de 
la xénophobie se sont massivement 
mobilisés samedi 23 janvier à 
Vienne, où deux cent raille per* 
sonnes ont défilé sur le célèbre 
Ring, le boulevard qui entoure le 
centre de la capitale autrichienne. 
Les manifestants ont formé une 
«mer de lumière», suivant l'exem- 
ple des Allemands qui protestent, 
bougies et lampions i la main, con- 
tre les exactions racistes dans leur 

pays. 


Cette mobilisation, qui se voulait 
une réponse à l'ouverture de la 
consultation populaire sur la limi- 
tation de l’immigration lancée par 
le partie de la droite nationaliste 
FPOe, avait été organisée par le 
comité SOS-Nos prochains. Les 
principaux partis politiques - à 
l'exception du FPOe. les Eglises, 
les organisations patronales et syn- 
dicales - avaient appelé à partici- 
per à cette manifestation, la plus 
massive qu’ait connue Vienne 
depuis 1943. . . 


Celle-ci s’est achevée sur la Hd- 
denplatz, à l'endroit même où la 
foule autrichienne avait acclamé 
Adolf Hitler venu proclamer l’an- 
nexion de l’Autriche au Reich, le 
15 mars 1938 . «Je suis fier qu’un 
si grand nombre d'Autrichiens aient 
décidé qu'il n'y avait pas de place 
dans notre pays pour le racisme et 
la xénophobie », a déclaré M. Tho- 
mas Klestîl, président de la Répu- 
blique. 

Le FPOe de M. J3rg Haider a 
cependant remporté ua nouveau 
succès électoral d l’occasion des 
élections municipales qui se sont 
tenues dimanche i Graz, la 
deuxième ville du pays. Avec 
20,3 % des suffrages. H double son 
score de 1988, alors que les deux 
partis de la coalition gouvernemen- 
tale, le Parti social-démocrate et le 
Parti populaire (démocrate-chré- 
tien), perdent rcspdnîvement 8,1 et 
6,4 9q des voix. - (AFP, Reuter.) 
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ETVDES 


Partager le chômage 

Bernard Delplanque 


Les femmes dans l'Eglise 

Monique HéBRAjrd 


entrée dans le présidium - ainsi 
que le ministre de la défense, 
M. Lajos Fur, semblent se placer 

sur les rangs. j 

Dans l’immédiat, 1’eajeu est de i 
voir quelles concessions le gouver- 
nement sera amené à faire à l’aile - 
droite. A l’approche du congrès, le 
pouvoir a sacrifié les présidents de 
la radio et de la télévision, les 
bêtes noires du camp Csurka, qui 
mène une campagne virulente con- 
tre les médias- M. Antall n’a d’ail- 
leurs pas manqué de réclamer une 
« presse honnête», critiquant Ion- 


Des groupes islamiques revendiquent l’assassinat 
d’un journaliste célèbre 


gueulent les journalistes qui 
s découragent les Hongrois» et 
« mettent le pays de mauvaise 
humeur». 


La Turquie est en état de 
choc après la mort du célèbre 
journaliste Ugur Mumcu, édito- 
rialiste du quotidien de gauche 
Cumhuriyet, tué dimanche 
après-midi 24 janvier per l'ex- 
plosion d'une bombe placée 
sous le siège de sa voiture, 
dans un paisible quartier rési- 
dentiel d'Ankara. La puissante 
charge d'explosifs a déchiqueté 
le corps de M. Mumcu. 


ISTANBUL 


Sous la pression, M. Antall a 
finalement jeté tout son poids dans 
la balance pendant le congrès, sor- 
tant provisoirement vainqueur de 
cet affrontement qu’il redoutait 
tant. En chute libre dans les son- 
dages. les dirigeants du MDF 
savent que l’éclatement de leur for- 
mation, 1 un an des prochaines 
élections, serait suicidaire. Cette 
trêve de raison s'explique aussi par 
l'incapacité du MDF à trouver un 
candidat de rechange à M. Antall, 
figure fédératrice du mouvement, 


Autre indice : M. Fur, reprenant 
certains thèmes chers à M. Csurka, 
a insisté sur la nécessité de «dévoir 
fer la corruption» et de poursuivre 
« ceux qui ont commis des injus- 
tices contre nous», c'est-à-dire les 
responsables de l'ancien régime. ' 
Conscient de la nécessité de pren- 
dre des mesures « visibles » pour 
répondre au désenchantement de 
l’électorat, M. Antall a annoncé, 
dimanche soir, qu'il procéderait 
prochainement à un remaniement 
ministériel 


de notre correspondante 


Dans un appel à Cumhuriyet, 
peu après l’explosion qui a coûté- 
la vie à M. Mumcu, l’Organisa- 
tion, de libération islamique a 
revendiqué l'attentat Trois antres 
organisations islamiques, dont le 
Djibad islamique, ont fait de 
même. Auteur de nombreux 
ouvrages, Ugur Mumcu, figé de 
cinquante ans, avocat de forma- 
tion, était une personnalité 
connue de tous. 


Mais c’est dans le domaine éco- 
nomique que les attentes des Hon- 
grois sont les plus grandes. Les 
interventions des délégués au 
Congrès sont allées dans le sens de 
ceux qui, au gouvernement, souhai- 
tent encourager un <r capitalisme 
populaire ». en lançant cette année 
un programme de e privatisations 
dé masse». Un projet encore en 
cours d'élaboration, mais auquel 
sont farouchement opposés les 
deux ministres chargés des porte- 
feuilles économiques. 


YVES-MICHa RIOLS 


En vingt-cihq ans de carrière, il 
avait couvert l’extrémisme kurde, 
la mafia, la corruption, les ser- 
vices de renseignements étrangers, 
le trafic de drogue et d’armes, et 
enquêté sur le rôle des Bulgares 
dans la tentative d'assassinat du 
pape par le Turc Mehmet Ali 
Agca. Kémaliste convaincu, il 
défendait avec passion Le sécula- 
risme de l’Etat et avait beaucoup 
écrit sur la montée de l’intégrisme 
islamique dans sa chronique quo- 
tidienne à la «Une» de Cumhit- 
riyet. Son assassinat a semé la 
consternation dans un pays pour- 


ESPAGNE : dans la perspective des élections législatives 
de l'automne 


M. Felipe Gonzalez reprend 
en main le PSOE 


Lors du comité fédéral du 
Parti socialiste ouvrier espagnol 
(PSOE), réuni les vendredi 22 et 
samedi 23 janvier. M. Felipe 
Gonzalez, président du gouver- 
nement et secrétaire général du 
PSOE, a repris en main la for- 
mation au pouvoir depuis dix 
ans, pour préparer les pro- 
chaines élections législatives qui 
auront lieu cet automne, a-t-il 
annoncé. 


tentent, est « une politique sociale- 
démocrate», a clairement affirmé 
Ml Gonzalez, reconnaissant cepen- 
dant que certains électeurs pou- 
vaient penser qu’ils n’avaient pas 
«obtenu ce qu’ils espéraient alors 
que d’autres estimaient que nous 
avions commis des erreurs». «Le 
parti, a-t-il affirmé, doit refléter la 
majorité sociale du pays et. de ce 
fait, accepter le pluralisme tout en 
respectant les règles du jeu.» 


MADRID 


Transparence 

financière 


de notre correspondant 


Le comité fédéral du PSOE qui 
s'est réuni fi la fin de la semaine 
dernière avait pour but de fixer la 
stratégie fi suivre dans les mois à 
venir afin de remporter le prochain 
scrutin avec la majorité absolue, ce 
qui permettrait « d’éviter un gouver- 
nement dont l'action sera hypothé- 
quée » par une coalition, selon la 
formnie du secrétaire à l’organisa- 
tion, M. Txiki Benegas. 

Afin de mettre un terme aux 
querelles de clans et aux atermoie- 
ments sur la ligne fi suivre, le prési- 
dent du gouvernement a fait savoir 
que, désormais, il assurerait la 
coordination entre le gouverne- 
ment et le parti et qu’il « était prêt 
à entreprendre cet effort pour 
affronter la prochaine étape avec 
toute l'énergie dont [il] dispose». 
De ce fait, H reprend certaines des 
responsabilités de la compétence 
du vice-président du gouverne- 
ment, M. Narcis Serra, « du vice- 
secrétaire général du parti, 
M. Alfonso Guerra. M. Gonzalez 
est entièrement disposé à se battre 
pour remporter une fois encore la 
victoire, mais à condition, a-t-ü 
dit, que chacun s’y mette, que 
« chacun prenne ses responsabilités 
de la même manière que vous me le 
demanderiez » et que l’on fasse 
taire les différences, car «// n'existe 
pas de division sur les éléments 
essentiels du projet». Ce projet, jus- 


D est clair que le chef du gouver- 
nement veut s’imposer comme i.e 
grand fédérateur au sein de sa for- 
mation et faire taire les diver- 
gences de ceux qui disent, comme 
M. Guerra, que le parti a peut-être 
perdu ses «signes d’identité ». II 
veut également s’adresser à une 
très large audience, au-delà du 
parti dont U veut « transcender la 
base sociale», pour pouvoir rem- 
porter ce que beaucoup pensent 
être son dernier combat électoraL 
En attendant, M. Gonzalez a 
pris la direction des opérations et a 
reçu, pour ce faire, l’approbation 
quasi unanime de son parti. Il a 
annoncé qu'il allait utiliser « tous 
les moyens et stimuler la participa- 
tion de tous » pour « poursuivre le 
changement». Afin de mettre an 
terme aux accusations de corrup- 
tion au sein du parti, lé dirigeant 
socialiste a signalé que, doréna- 
vant, la transparence serait prati- 
quement totale. Les détails des 
dépenses et des revenus du parti 
seront communiqués à la presse. 
Le budget pour 1993 a d’ailleurs 
été approuvé par le comité fëdéraL 
11 sera de 4,8 milliards de pesetas 
(environ 230 millions de francs). 
« fl est temps a dit M. Gonzalez, 
d'ouvrir des zones de lumière [dans] 
telle obscurité [où] nous aimons 
nous maintenir.» 


MICHEL BOLE-HICHARD 


tant accoutumé i la violence ter- 
roriste. Les dirigeants politiques, 
y compris M. Necmettin Erbakan, 
du Parti de la prospérité (islami- 
que traditionnel), ont unanime- 
ment condamné le meurtre de 
M. Mumcu. 


Le premier ministre, M. Suley- 
man Demirel, qui s'est rendu sur 
les lieux peu après l’explosion, a 
promis que les coupables seraient 
trouvés. 


consacré quarante minutes du 
journal télévisé à M. Mumcu, 
accusant fi plusieurs reprises des 
« forces des ténèbres commandées 
de l’étranger. » Parmi les films 
d'archives diffusés au cours de cet 
hommage, figurait en bonne place 
un entretien au cours duquel il 
accusait l’Iran de soutenir les 
groupes islamiques radicaux en 
Turquie. 


«Les forces 
des ténèbres » 


Au moment de sa mort, 
M. Mumcu effectuait une enquête 
sur les liens entre le Parti des 
travailleurs du Kurdistan (PKK) 
et la mafia. Mais, à première vue, 
l'attentat ne semble pag être lié au 
conflit qui oppose l’État turc et 
les séparatistes kurdes, contraire^ 
ment aux attaques qui ont coûté 
la vie à douze autres journalistes 
ces derniers mois. 


Récemment, des hauts Fonc- 
tionnaires avaient exprimé leur 
inquiétude face à la montée de 
l’extrémisme islamique. Samedi, 
le quotidien Milliyet avait men- 
tionné l'existence d’un rapport 
destiné au Conseil national de 
sécurité, faisant état de la menace 
que présente pour l'État le mou- 
vement «hezbollah» kurde, «sou- 
tenu par un pays voisin », et 
considéré comme responsable de 
la mort de plusieurs dizaines de 
nationalistes kurdes dans le sud- 
est anatolien. 


Le procureur de la Cour de 
sûreté à Ankara, M. Nüsret Demi- 
raL a déclaré que la bombe utili- 
sée était similaire à celles qui 
avaient causé la mort d’un ressor- 
tissant américain, Victor Marvick, 
en 1991, et d’un diplomate israé- 
lien, en 1992. Dans les deux cas, 
les attentats avaient été revendi- 
qués par l’Organisation de libéra- 
tion islamique. «Cet assassinat 
est clairement te travail de l’étran- 
ger», a déclaré M. Demi rai. 


En 1990, des groupes islami- 
ques avaient revendiqué les meur- 
tres de quatre personnalités kéma- 
lïstes, dont l’éditorialiste Cetin 
Emeç et le journaliste Turan Dur- 
sun. La chaîne nationale TRT a 


Au cours des derniers dix-huit 
mois, les « hezbollah » - souvent 
accusés de collaborer avec les 
forces de sécurité dans la lutte 
contre leur ennemi commun, le 
PKK - sont devenus la tierce par- 
tie du conflit séparatiste, Samedi 
à Diyarbakir, des hommes armés 
ont ouvert le feu sur un café 
apparemment fréquenté par des 
islamistes, tuant quatre personnes 
et en blessant quatorze autres. 
Une bombe abandonnée sur les 
lieux par les assaillants a explosé 
dans la maison où un enfant 
l’avait apportée, tuant quatre 
membres de sa famille. 


NICOLE POPE 


GRANDE-BRETAGNE : l’audition aux Communes 
du «patron» du quotidien «The Sun» 


« Vous avez perdu la boule 
les gârs'iï 


LONDRES 


de notre correspondant 


Les parlementaires qui siè- 
gent dans les commissions spé- 
ciales de la Chambre des com- 
munes sont habitués à une 
certaine considération, et les 
témoins sont, en général, plutôt 
impressionnés de comparaître 
devant ce «tribunal». Mais Kel- 
vin MacKenzîe, rédacteur en 
chef du quotidien «populaire» 
The Sim, ne craint personne. D 
l'a prouvé, à la fin de !s semaine 
dernière, alors qu'il était 
entendu par la commission 
chargée d'enquêter sur les prati- 
ques de la presse au regard du 
respect de la vie privée 
fie Monde' daté 17-18 janvier). 

D'emblée, il attaqua : « Je 
crois franchement que vous 
ôtes hostiles à h presse et aux 
gens ordinaires...» Le président 
du comité (M. Gerald Kauffman, 
travailliste) proteste et demande 
alors au «patron» du Sun (le 
plus gros tirage de le presse 
« populaire » quotidienne, avec 
3,58 millions d'exemplaires) de 
condamner la publication des 
extraits de la conversation 
intime entre le prince Chartes et 
M- Camflla Paricer-Bowles. 


couchez avec le prpchain roi 
d'Angleterre, je pense que vous 
vivez dans une stratosphère 
plutôt différente de celle des 
gens ordinaires. 

Quant à ces histoires d'excès 
journalistiques, ie «patron» du 
Sun estime que la presse ne 
s'est jamais conduite aussi bien 
qu'aujourd'hui et affirme que 
son journal ne publie que des 
informations vérifiées à 
« 101 %». Alors, s’agissant de 
ces parlementaires qui plaident 
pour une législation sur la vie 
privée comparable aux lois amé- 
ricaines... 


L’encombrante 
« Miss Coups de fouet» 


Imprudente question, qui 
déchaîne Kelvin MacKenzîe : 
c Vous seriez contre la liberté 
[pour] la presse de ce pays de 
décider par afle-méme si le pro- 
chain défenseur ch la Fol [aiki- 
sion au prince Charles] va être 
celui qui rend cocu le mari de 
quelqu'un? Le monde entier 
peut savoir ce qui se passe , 
mais pas toi. pauvre peuple bri- 
tannique. pas vous, lès gens qui 
paient leurs impôts [ceux de la 
famille royale], et entretiennent 

leurs châteaux t» Les parlemen- 
taires n'en croient pas leurs . 
oreilles, ils s’insurgent : M** Par- 
ker-Bowles n'a-t-ella pas droit, 
comme toute personne ordi- 
naire, au respect de sa vfe pri- 
vée? Réponse : « Quand vous 


« Nous pourrions, dans ce 
cas. publier les noms de chaque 
parlementaire cité dans les dos- 
siers de Lindi Saint Clair (1) et 
chacune de leurs peccadilles 
sexuelles, et vous ne pourriez 
pas exiger le moindre penny. 
Lindi Saint Clair - une femme 
connue ou non de certains d'en- 
tre vous sous h nom de «Miss 
Coups de fouet» - s’est livrée à 
une série d" allégations à propos 
de personnes publiques. Vous 
pourriez estimer que c'est dans 
l'intérêt public que tout cela 
sorte... Alors toutes ces inep- 
ties d propos des lois améri- 
caines, vous avez perdu la 
boute, les gars f» 

Le silence, dans la salie, 
devient épais... Avec dipioma- 
ue, M. John Gorst (conserva- 
teur) demande à Kelvin MacKen- 
zre ds dissiper l'impression 
selon laquelle il ne serait pas 
quelqu’un d’« absolument char- 
mant». L’intéressé .devient 
hilare, puis il conclut sur cette 
menace voilée : «Je connais un 
tas de choses que je ne publie 
pas...» 


LAURENT ZECCHINI 


(1) Lindi Saint Clair on «Miss 
LOmj» os fouet j, prostituée notoire, 
est réputée exercer son activité dans 
les rmii etix politiques. EUe a quitté 
rreemmem la Grande-Bretagne dans 
des oon dftiQns mcambdeaques, a des 
aosSKO amjprometiants ont été saisis 
a son domicile. Lindi Saint Clair se 
Wfltait de posséder nn fichier com- 
jJQrtani .«s nom de pins de 300 par- 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


n ROYAUME-UNI : du policier 
assassiné à Londonderry. - Un 
policier a été tué par balles, samedi 
23 janvier, dans le centre de. Lon- 
donderry (nord de ITrlande du 


Nord), a annoncé la police. Le 
policier patrouillait & pied dama un 
quartier animé de Londonderry 
quand nn tireur isolé a tiré sur loi- 
~(AFP J 
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Les Américains sont-ils en 
passe de réussir là où le gouver- 
nement angolais et i'ONU ont 
échoué? Samedi 23 janvier, un 
représentant de l'Union natio- 
nale pour l'indépendance totale 
de l'Angola (UNJTA) a fait savoir 
que son mouvement était prêt à 
rencontrer les délégués de 
Luanda â Addis-Abeba. Cette 
volte-face de M. Jonas Savhnbi 
- qui était jusqu'alors resté 
sourd à toutes les invitations - 
est intervenue quelques heures 
après une ferme déclaration du 
département d'Etat mettant en 
garde I'UNITA contre une éven- 
tuelle attaque des installations 
pétrolières américaines dans 
l’ enclave de Cabinda. 

LUANDA 

de notre envoyé spécial 

Toute l’affaire s’est nouée en 
quelques heures lorsque, vendredi 
22 janvier. Luanda a appris avec 
stupéfaction que I’UNITA s’était 


AFRIQUE 

ANGOLA : sons la pression de Washington 

L’UNITA se dit prête à négocier 
avec le gouvernement à Addis-Abeba 


ALGÉRIE : nouveau procès de militaires 

Une vingtaine d’officiers comparaissent 
pour avoir constitué on réseau islamiste 


précisait la radio de I’UNITA car 
les armes saisies à Soyo commence- 
ront bientôt à chômer. i> Craignant 
une prise d’otages, la compagnie 
Texaco obtempérait. Les installa- 
tions d’Elf. situées â une quaran- 
taine de kilomètres de la côte, et 
donc inaccessibles aux canons de 
I’UNITA, demeuraient pour leur 
part équipées, bien qu’une partie 
des deux cent cinquante personnes 
y travaillant ait été évacuée. 


les troupes gouvernementales, mal 
équipées et en nombre insuffisant, 
avaient décroché, laissant dans les 
mains de leur adversaire la totalité 
de leur équipement lourd. Rapide- 
ment. les compagnies Total, 
Texaco et Fina, dont les installa- 
tions à terre étaient occupées par 
rUNITA. évacuaient leur person- 
nel 

Quelques heures plus tard, la 
radio de I’UNITA détaillait avec 
délectation le matériel saisi à 
Soyo : mitrailleuses lourdes, canons 
antiaériens, missiles sol-air, lance- 
roquettes d’une portée de 20 kilo- 
mètres. «Les experts étrangers et 
les travailleurs angolais doivent 
quitter les plates-formes de haute 
mer dans tes vingt-quatre heures, 


Menace 
sor le pétrole 

Tris vite, la possibilité d’une 
attaque sur Cabinda, où est extrait 
plus de la moitié du pétrole ango- 
lais. était évoquée. L’UNITA allait- 
elle .réussir à fermer aussi le robi- 
net de Cabinda, privant le gouver- 
nement de Luanda de la quasi-tota- 
lité de ses recettes? «Cabinda sous 
la menace», titrait samedi l’unique 
quotidien de Luanda. Entre-temps, 
Washington était entré en action. 
Le pétrole de Cabinda est en effet 
exploité par un consortium dans 
lequel la société américaine Che- 
vron. associée à la compagnie 
nationale angolaise Sooangol, se 
taille la part du lion. Le reste, soit 
20 %, est partagé entre Elf et Agip. 
Pendant les seize années de guerre 
civile, les Etats-Unis ont livré dès 
armes â I’UNITA, tout en versant 
à son adversaire les royalties pétro- 
lières lui permettant de financer 1 
son effort de guerre. Une situation 
paradoxale qui, apparemment, ne 
gênait personne. 

Mais, cette fois, M, Savimbi ne 
joue plus le jeu. Le 22 janvier. 
M. Richard Boucher, porte-parole 
du département d’Etat, l’a fait 
ravoir en rendant publique une 
déclaration faisant état des «vives 
préoccupations des Etats-Unis 
devant la récente escalade de la 
guerre civile en Angola (...) et les 


« Bas les pattes devant Cabinda, 
M. Savimbi!» 


CABINDA 

de notre envoyé spécial 

M. Edmund Tompkins Dejar- 
nette Jr est un diplomate cour- 
tois et d'allure sportive. Descen- 
dant de Huguenots qui avalent 
fui le Poitou après la révocation 
de l’Edit de Nantes, il parle un 
très bon français. Depuis octo- 
bre 1992, il est aussi le chef du 
bureau américain de liaison à 
Luanda, c’est-à-dire l'ambassa- 
deur d’un paya qui n'a pas 
encore de relations diplomati- 
ques avec l'Angola mais espère 
bien en avoir rapidement 

Dimanche 24 janvier, M. Dejar- 
nette était surtout une arme de 
dissuasion. Flanqué du major 
Richard H. Fritz, officier de . FUS 
Army faisant fonction d'attaché 
militaire, il était ce jour-lè à 
Cabinda, sur le site pétrolier de 
Malongo, avec, dans sa ser- 
viette, fa mise en garde du 
département d'Etat à 
M. Savimbi. Il s'agissait tout 6 la 
fois de rassurer ses compa- 
triotes et de montrer aux 

o AFRIQUE DU SUD : 
M"- Winflie Mandela part en 
guerre contre les «élites» politi- 
ques. - Dans une interview 
publiée, dimanche 24 janvier, par 
le journal sud-africain Sunday Star , 
M" Winnîe Mandela a formulé de 
vives critiques contre les dirigeants 
du Congrès national africain 
(ANC) et ceux du Parti national 
(NP. au pouvoir); «L'élite du NP 
couche avec l’ANC pour conserver 
ses draps de soie, et l’élite diri- 
geante de l'ANC couche avec le NP 
pour profiter de ce luxe qu'elle vient 
de découvrir », déclare notamment 
M« Mandela, évoquant un accord 
de partage des pouvoirs, au détri- 
ment des « masses noires». - (AFP, 
Reuter J 

□ KENYA ; des observateurs 
étrangers dénoncent les Irrégularités 
des élections. - Dans leur rapport 
final sur les élections kenyanes du 
29 décembre, publié dimanche 
24 janvier, des observateurs du 
Commonwcalth estiment que le 
scrutin a été entaché d’inégulariics 
et que le parti au pouvoir, la 
KAN U, s'est rendu coupable de 
corruption. Le rapport conclut 
néanmoins que les résultats des 
élections « reflètent, bien que de 


hommes de I'UNITA qui cam- 
pent à Soyo, de l'autre côté du 
fleuve Zaïre, la détermination des 
Etats-Unis è empêcher un nou- 
veau coup de force. Déjeuner 
chaleureux et brève allocution. 
M. Déjà mette a conclu : «ici, ce 
sont nos hommes, nos installa- 
tions. Bas les pattes devant 
Cabinda, M. Savimbi I» Aux jour- 
nalistes qui lui demandaient ce 
que ferait Washington si I'UNITA 
passait outre, il n’a voulu que 
répéter les ternies du communi- 
qué officiel ; cela aurait «tes plus 
graves conséquences». 

La détermination de l'ambas- 
sadeur américain a apparemment 
rassuré ses interlocuteurs. Pas 
au point, cependant, d'empêcher 
l'un d'eux, conscient de la diffi- 
culté de défendre un site dont 
les installations terrestres sont 
réparties sur une douzaine de 
kilomètres carrés, de glisser en 
aparté : s A la première bombe 
sur Cabinda, nous partons. » 

G. M. 

manière imparfaite, l’expression de 
la volonté du peuple » et « consti- 
tuent un pas de géant sur la route 
de la démocratie pluraliste». - 
(Reuter.) 

□ MAROC : M. Giscard d’Estalng 
reçu par Hassan II. - M. Valéry 
Giscard d’Estaing, en visite privée 
au Maroc, a été reçu, samedi 
23 janvier, à Fês, par Hassan IL II 
y a environ deux semaines, ie roi 
avait reçu une délégation de séna- 
teurs RPR, conduite par M. Char- 
les Pasqua. - (AFP.)' 

□ MOZAMBIQUE : accord sur le 
rassemblement de l'armée gouverne- 
mental et des troupes de la 
RENAMO- - Le gouvernement et 
les anciens rebelles de la Résis- 
tance nationale mozambicainc 
(RENÀMO) ont formellement 
accepté, samedi 23 janvier» à 
Maputo, les propositions du repré- , 
sentant spécial de I’ONU au 
Mozambique, leur recommandant ' 
de réunir, sans retard, leurs 
troupes. Sur les quarante-neuf 
points de rassemblement, douze 
devraient s’ouvrir avant la fin 


attaques des installations pétrolières 
dans la région de Soyo»! « Nous 
sommes préoccupés par des actions 
similaires qui pourraient être 
menées contre tes installations 
étrangères dans ia province de 
Cabinda», ajoutait M. Boucher en 
précisant que, si elles devaient 
avoir lieu, elles auraient pour leurs 
auteurs «les conséquences les plus 
graves en ce qui concerne leurs rela- 
tions avec les Etats-Unis ». 

M. Savimbi n’a pas été long à' 
comprendre le message. Le soii- 
mëme, son porte-parole déclarait 

3 u’il n’avait jamais été question 
'attaquer Cabinda. Et il faisait 
joindre à Lisbonne M 1 " Margaret 
Anstee, représentante de I’ONU en 
Angola, pour lui annoncer qu’il 
enverrait ses émissaires à Addis- 
Abeba. La rencontre, initialement 
prévue pour ce lundi, a été repor- 
tée - « pour des raisons techniques ; 
non précisées - de quelques jours. 

Même si M. Savimbi a eu la 
main forcée, ses représentants ne 
se rendent pas à Addis-Abeba en 
vaincus. Sur le plan militaire, ils 

g cuvent arguer d’une supériorité, 
lutre la pression 'financière que 
I’UNITA fait peser sur Le gouver- 
nement en occupant Soyo et en 
contrôlant une bonne partie des 
zones diamantifères, ses troupes 
contrecarrent l’envoi de renforts 
gouvernementaux en occupant plu- 


sieurs provinces dont routes et 
ponts sont coupés ou minés. Pis, 
Luanda pourrait être menacée à 
son tour. S’il est exclu que 
I'UNITA se lance à l’assaut de la 
capitale, clic dispose cependant 
d'un formidable moyen de pression 
en occupant, près de Caxito et de 
N’Dalatando, les deux barrages qui 
alimentent la ville en eau et en 
électricité; Dimanche, pour la pre- 
mière fois depuis longtemps, plu- 
sieurs quartiers ont été privés 
d’eau. 

Cette situation difficile explique 
sans doute que le gouvernement air 
«oublié» toutes les conditions 
qu’il avait mises aux négociations, 
et notamment celle de ne discuter 
que d'un cessez-le-feu, sans aborder 
les questions politiques considérées 
comme réglées par les accords 
d’Estoril de mai 1991. Battu par 
les urnes, M. Savimbi compte bien 
rediscuter de tout. Qu’est-il prit à 
concéder et en échange de quoi ? 
U est toute la question. Si la ren- 
contre d’Addis-Abcba a lieu - une 
remise en cause de dernière minute 
ne peut être exclue -, les diplo- 1 
mates n’auront pas trop de qualités 
pour sortir le pays du bourbier 
dans lequel il s'enfonce. 

GEORGES MARION 




ALGER 

de notre correspondant 

Une vingtaine d'officiers et plu- 
sieurs civils comparaissent à huis 
clos, depuis dimanche 24 janvier, 
devant le tribunal militaire de 
Ouargla. Membres d’un réseau 
d’activistes islamistes, ils sont 
notamment accusés de constitution 
de bandes années et de complot 
contre la sûreté de l’Etat. Ces 
charges ne diffèrent guère de celles 
qui pesaient sur (a soixantaine de 
militaires qui, au mois de décem- 
bre, à Bcchar, ont été lourdement 
condamnes - vingt d’enire l'ayant 
été eux â la peine capitale. 

Confirmation 

de douze peines capitales 

D'autre pan. les auteurs présu- 
més de l’assassinat de cinq gen- 
darmes, dans la nuit de la Saint- 
Sylvestre, à Laghouat, ont été pré- 
sentés, dimanche, devant le juge 
d'instruction du tribunal militaire 
de Ouargla. En outre, la Cour 
suprême a confirmé les douze 
peines capitales que ce tribunal 
avair prononcées, au mois de mai 
dernier, contre un groupe d'isla- 
mistes qui, au mois de décembre 
1991, avaient attaqué le poste mili- 
taire de Guemmar, à la frontière 
algéro-tunisienne. Trente-cinq 
autres condamnés à mort, dont une 


vingtaine de militaires, attendent 
encore l'examen de leur recours. 

Un autre grand procès, celui du 
général-major Mostcfa Bclloucif. 
ancien secrétaire général du minis- 
tère de la défense sous le régime 
du président Chadti, devrait s'ou- 
vrir dans la première quinzaine du 
mois de février, selon lu presse 
algérienne. Accusé de complicité 
dans une affaire de détournement 
de fonds publies, ses liens avec 
Tancien chef de l'Etat et sa posi- 
tion au sein de la hiérarchie mili- 
taire retiennent particulièrement 
l'attention. - (Intérim.) 


□ Transformation de l'ancien 
parti communiste. - Le Parti de 
l'avant-garde socialiste (PAGS1, ex- 
commun istc. a décidé, samedi 
23 janvier, à Fissuc de son dernier 
congrès, de se dissoudre et de for- 
mer un nouveau mouvement, 
dénommé Ettahaddi («le Défi»). 
Le coordinateur du PAGS. 
M. Hacherai Chcrif, a été ctu à 
l'unanimité secrétaire général du 
conseil exécutif transitoire. Ce 
mouvement, qui veut marquer • la 
rupture anc l'intégrisme et le sys- 
tème rentier bureaucratique ». se 
donne pour mission «de contribuer 
à assurer la transition révolution- 
naire de l’Algérie vers la modernité 
et le progrès ». - (AFP.) 


Voici l’annonce la plus attirante 
de ce début d’année. 
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Et voilà le texte le plus attirant de ce début d'année, jugez 
plutôt : ie taux auquel nous faisons référence est celui de la 
progression de la valeur de ia part de notre fonds Barclays 
Investissement Patrimonial taux constaté entre le 1er octobre et 
le 31 décembre 92 et rapporté à l'année. Là ou ça devient très 
intéressant, c'est que Barclays Investissement Patrimonial est 
le fonds commun de placement exclusivement réservé aux 
titulaires du Compte Chèque Dynamique, celui-là même que 


vous pouvez utiliser pour toutes vos opérations courantes et qui 
vous rapporte de l'argent. C'est sur ce fonds que sont automati- 
quement placées toutes vos liquidités au-dessus de 15 000 F. 
Les fiais de tenue de compte, qui sont appliqués sur votre solde 
créditeur moyen, varient de I à 2 % selon le montant de ce 
solde. Pour plus de renseignements, vous pouvez adresser votre 
carte de visite à Barclays, 21 nie Laffitte 75009 Rïris, télépho- 
ner au N* Vert 05 31 0393 ou encore taper 3614 BARCLAYS. 


de janvier. - (AFP.) 
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PROCHE-ORIENT 


ISRAËL : le professeur Leibowitz renonce au prix Israël 


IRAK : malgré des attaques répétées de l’aviation américaine 


Le scandale d’un vénérable provocateur 


Bagdad continue de jouer 
la carte de l'apaisement 


U professeur et philosophe 
Yeshayahu Leibowitz a 
annoncé, dimanche 24 janvier, 
qu'il renonçait au prix Israël, 
qui devait lui être attribué, 
afin d'éviter un scandale 
majeur. Sa sélection avait pro- 
voqué un tollé sans précédent 
dans (a classe politique et 
révélé les fractures de la 
société israélienne. 


JE HE DiRAi fAS 
GUE JE HW S 
LEÎBOWïTZ / 


PouRftjr 

ME 



JERUSALEM 


de notre correspondant 


« Une honte nationale I Une idée 
repoussante I Une provocation de 
type schizophrène, autodestruc- 
trice I » Profondément divisée sur 
des sujets fondamentaux comme 
les moyens de parvenir à la paix, 
ou la manière de contenir le natio- 
naisme palestinien, la classe poli- 
tique israélienne a enfin trouvé un 
motif de consensus. Dimanche 
24 janvier, au conseil des mmistres 
présidé par M. Itzhak Rabin, les 
membres du cabinet, à la demande 
du premier d'entre eux, ont voté à 
la quasi-unanimité une motion de 
défiance à l'encontre de l’une des 
institutions les plus anciennes et 
les plus prestigieuses du pays : le 
comité de sélection des lauréats 
du prix Israël. 

Motif, la désignation pour cette 
distinction civils - la plus haute de 
la nation - d'un homme qui cris- 
tallise sur sa personne toutes les 
haines du nationalisme israélien. 
Son nom : Yeshayahu Leibowitz. 
Son âge : quatre-vingt-dix ans. 
Pour avoir une idée des passions 
que déchaîne ce patriarche bou- 
deur, immodeste et pénétrant, il 
suffit de prélever quelques-unes 
des insolences publiées à son 
égard ces derniers jours dans la 
presse focale : «Ignoble charlatan, 
démagogue ôgofste et prétentieux, 
repoussant prophète de malheur, 
vieiïard stupide et intolérant*. 

M. Rabin, qui n'aime pas beau- 
coup les intellectuels en général et 
M. Leibowitz en particulier, a réagi 
avec colère. Décrit par certains des 
ministres présents dimanche au 
conseil comme a fttérafemem hors 
de hâ». 1e chef du gouvernement a 
consacré plus d'une heure de la 



réunion hebdomadaire des minis- 
tres à l'< affaire Leibowitz», pariait 
carrément à cette occasion de 
«drapeau noir», expression locale 
assez forte qui s'emploie à propos 
d’une décision honteuse, à laquelle 
même un soldat peut refuser 
d’obéir. Et M. Rabin a menacé de 
boycotter les cérémonies de 
remise des prix si le nom de 
M. Leibowitz n’était pas biffé de la 
liste des récipiendaires. 


sondage publié dimanche par le 
premier quotidien du pays, Yedioth 
Aharonoth. 54 % des Israéliens 
seraient prêts à les suivre. 


analyse toujours les événements 
en se plaçant du point de vue non 
pas du sioniste ou de l'Israélien 
mais du juif. Dès 1967 il a pro- 
nostiqué, un peu vite peut-être, 
que l’occupation de territoires où 
vivent près de deux millions de 
Palestiniens aboutirait à la dégéné- 
rescence des valeurs de l'Etat juif, 
à sa « fascisation rampante», puis 
à son éventuelle destruction. Et 
puis, il y a quelques années, le 
vieux dissident a franchi un pas de 
plus dans la provocation en inven- 
tant un concept qui a fait le scan- 
dale qu'on imagine, celui de 
« judéo-nazi ». 

Rhéroricien redoutable, le vieil 
homme se saisît régulièrement des 
mythes les plus sacrés de la 
société israélienne pour les mettre 
joyeusement en pièces. La démo- 
cratie, la sécurité riationale, la 
sacro-sainte armée d’israèl, etc. 
Dernière cible en date, les unités . 
spéciales de l'armée qui opèrent 
clandestinement dans les territoires 
occupés, les enfants chéris de 
M. Rabin mais pour M. Leibowitz 
des c terroristes du même genre 
que ceux du Hamas». 


L'Irak semble continuer de 
vouloir calmer le jeu avec la 
nouvelle équipe au pouvoir à 
Washington, môme celle-ci 
n'est pas disposée à s'engager 
sur la voie du dialogue à n'im- 
porte quel prix. Ainsi s'explique 
le démenti opposé, dimanche 
24 janvier, à une attaque de 
l'aviation américaine contre une 
batterie de missiles qui aurait 
été déployée dans la zone d'ex- 
clusion aérienne, dans le sud du 
pays. Dans un communiqué, le 
ministère des affaires étran- 
gères a affirmé, non sans irome, 
que aies autorités irakiennes 
recherchent l'endroit où les 
Américains affirment avoir lar- 
gué une bombe guidée au 
laser » ... 


BAGDAD 


de notre envoyée spéciale 


La « mauvaise conscience» 
de ia nation 


Le scandale serait d'autant plus 
grand que M. Rabin ordonnerait à 
l'ensemble de son gouvernement 
de faire de même, alors que la 
cérémonie, prévue en avril, coïn- 
cide traditionnellement avec l'anni- 
versaire de l’indépendance de 
l'Etat juif. Jamais aucun premier 
ministre ne s'est permis d'fitre 
absent ce jour-lè. En principe, ni le 
gouvernement ni la Knesset, invi- 
tée à débattre de ia controverse 
dès cette semaine, ne peuvent 
influer sur la décision du jury de 
sélection, composé d'un grand 
nombre d’intellectuels et de nota- 
bles dvüs et mifcaires. pour la plu-' 
part anonymes. N'empâche que 
deux pénis de droite, le Tzomet et 
1e Parti national religieux (PNR), ont 
lancé une grande campagne natio- 
nale contre la nomination du vieux 
professeur et qu’à en croire un 


Qu'a fait le professeur Le&owrtz 
pour susciter pareil rejet? «Il (fit 
très haut et très fort ce que cer- 
tains IsraéBens pensant tout bas». 
nous confiera un courageux ano- 
nyme. «Il est la mauvaise 
conscience de ce pays, le poil à 
gratter de cette nation ». ajoutera 
un autre. L’homme aime à dire 
qu'l « déchire (es masques», qu’il 
est de son «devoir de juif» de 
montrer à ses concitoyens « à quel 
point ils peuvent être moches 
quand Us occupent des territoires 
qui ne leur appartiennent pas», et 
qu’is se conduisent «avec barba- 
rie » dans la répression de l'autre 
grand nationalisme de la région. 


Né à Riga, immigré dans la 
Palestine d 7 avant Israël, dès tes 
années 30, professeur de sciences 
et de philosophie è l'université 
hébraïque de Jérusalem pendant 
des décennies, auteur de nom- 
breux ouvrages, te professeur Lei- 
bowitz, sous l'agitateur, est un 
immense savant et l'un des plus 
grands panseurs du judaïsme 
moderne. Religieux austère, il est 
le champion d'une séparation 
stricte entre te refigion et l'Etat II 
est également titulaire des plus 
hautes distinctions univ e r sitaires en 
biochimie, il fut aussi, des années 
durant, le maître d'œuvre de la 
grande Encyclopédie hébraïque. 


Attaqué h trois reprises par des 
avioas américains, malgré le ces- 
sez-le-feu décrété, mardi 19 jan- 
vier, en signe de «bonne volonté», 
Tlrak a choisi de ne pas riposter. 
La réaction de Bagdad est venue 
du ministère des affaires étrangères 
et non de celui de la défense, 
comme c’était le cas auparavant. 
-Le chef de ia diplomatie, 
M. Mohammad Sæed Al Sahaf, a 
ainsi répété aux diplomates étran- 
gers l'engagement de son pays à 


respecter «le texte et l'esprit du 
communiqué du Conseil de com- 
mandement de la révolution» 
(CCR), annonçant le cessez-le-feu, 
tout en « surveillant attentivement 
les pratiques des parties adverses ». 


Partisan, depuis leur conquête il 
y a vingt-cinq ans, de te restitution 
immédiate et sans condition de 
tous les territoires où vivent les 
Palestiniens - Jérusalem-Est com- 
pris, - avocat de ia désertion ou, à 
tout le moins, du refus de servir 
l'armée israélienne dans les terri- 
tores occupés, le vieux professeur 


S encore le comité du prix d'Is- 
raël l’avait sélectionné pour cela 
ou, comme on «fit, poix «l'ensem- 
ble de son œuvre». Mais non, 
c'est aussi pour «sa ténacité criti- 
que de la société» qu'il a été 
choisi. 


PATRICE CLAUDE 


► Le Monde a publié un entre- 
tien avec le professeur Leibo- 
witz dans son numéro du 
13 octobre 1992. 


Plusieurs signes donnent à pen- 
ser que Bagdad, veut ménager 
M. BÜl O in ton - dans un commu- 
niqué, le CCR a donné « plusieurs 
mois » à ia nouvelle administration 
américaine pour réexaminer ses 
postions. La presse officielle évite 
maintenant d'attaquer le nouveau 
président. De source diplomatique, 
on indique qu’ordre lui a été 
donné de ne rien écrire contre sa 
personne, y compris s'il tenait des 
propos anti-irakiens. 


Le parti et l’armée qui étaient en 
alerte maximale depuis deux 
semaines environ, ont quelque peu 
relâché leur surveillance, et le nom- 
bre des points de contrôle mis en 
place, la nuit, à Bagdad, a diminué: 
La prudence commande d’attendre 
pour juger de la sincérité des inten- 
tions irakiennes. Les conditions 
dans lesquelles les équipes de 
l’ONU, chargées de superviser la 
destruction des armes chimiques, 
vont pouvoir travailler, & partir de 
lundi, seront un indicateur du 
changement politique. 


L'agence INA attribue, au 


FRANÇOISE CHIPAUX 


□ LIBAN : deux soldats israéliens 
tués. - Alors qu'ils effectuaient une 
patrouille dans la «zone de sécu- 
rité» créée par l'Etat juif au Liban 
sud, deux soldats israéliens ont été 
tués et un troisième blessé, samedi 
23 janvier, par l’explosion d’une 
bombe télécommandée. Deux mou- 
vements chiites libanais. Amal (pro- 
syrien) et la «Résistance croyante», 
une formation dissidente <f Amal et 
pro-iraoicnne, ont revendiqué l’at- 
tentat. - (AFP.) 

□ IRAN : dix morts dans des com- 
bats entre trafiquants de drogue et 
militaires. - Cinq trafiquants de dro- 
gue et cinq soldats iraniens ont été 
tués lors d'un affrontement, jeudi 
21 janvier, dans le sud-est de l'Iran, 
dans une région frontalière avec le 
Pakistan et l'Afghanistan, a indiqué, 
dimanche 24 janvier, le procureur 
général de la République islamique. 
Selon le gouverneur de la province 
du Khorassan. vingt-cinq trafiquants ' 
ont été arrêtés. - (. I FP.I 


La Cour suprême doit se prononcer 
«dans les prochains jours» 
sur le sort des Palestiniens expulsés 


DIPLOMATIE 


Réunie à La Haye 


La Cour suprême israélienne va 
se prononcer « dans les prochains 
jours» sur le sort des quelque qua- 
tre cents Palestiniens expulsés vers 
le Liban, a indiqué dimanche 24 
janvier le ministère de la justice, 
au lendemain de l’évacuation de 
dix-sept d’entre eux par le Comité 
International de la Croix-Rouge. 

La Cour attendait lundi le nip- 
pon du conseiller juridique du 
gouvernement, M. Yossef Harish, 
précisant comment les autorités 
entendaient faire respecter le droit 
d'appel des expulsés. « Les sept 
juges statueront ensuite sur la léga- 
lité des expulsions, mais leur déci- 


sion ne sera connue que dans plu- 
sieurs jours», a indiqué le porte-pa- 
role du ministère. 


Par ailleurs, deux des treize ban- 
nis ramenés samedi par des héli- 
coptères britanniques pourraient 
être autorisés prochainement à ren- 
trer chez eux si les charges retenues 
contre eux ne justifiaient pas leur 
maintien en détention, ont indiqué 
des sources militaires. 


L’Organisation des peuples et des nations 
non représentés se veut une «ONU alternative» 


Les treize rapatriés avaient été 
incarcérés dès leur retour, douze en 
Israël et un en Cisjordanie occu- 
pée. Quatre autres ont été hospita- 
lisés dans la «zone de sécurité» 
occupée par l’Etat juif au Liban 
sud. - (AFP.) 


LA HAYE 

de notre correspondant 
Réunie du 19 au 24 janvier à La 
Haye, l'Organisation des peuples et 
des nations non représentés 
(LTNPO), créée il y a deux ans. a 
accepté l’adhésion de treize nou- 
veaux membres (I) et décidé de se 
doter de deux nouveaux organes. 

Ayant pour but d’aider ses adhé- 
rents (Etats, régions, enclaves. 


ethnies ou minorités culturelles) «à 
exprimer leurs doléances et leurs 


exprimer leurs doléances et leurs 
besoins dans des forums légitimes » 
afin de réduire «la tentation de 
recourir à la violence pour se faire 
entendre», l'UNPO se présente 
volontiers comme une «ONU alter- 
native ». Elle va créer une «Cour» 


qui instruira les plaintes en matière 
de droits de l’homme et d’exercice 
du droit à l’autodétermination, et 
sera mandatée pour essayer de 
trancher d’éventuels conflits fronta- 
liers. 

Par ailleurs, l’UNPO a décidé 
d’établir un Conseil légal dont le 
rôle sera de conseiller les membres 
sur les aspects juridiques du droit à 
l’autodétermination. Revendiquant 
hier pour eux-mêmes le droit à 
l’indépendance, certains membres 
font aujourd'hui face à des reven- 
dications identitaires internes qui 
les déstabilisent et qu’ils traitent 
par la violence. Ainsi la Géorgie 


TRAVERS LE MONDE 


EGYPTE 

Deux policiers 
assassinés au Caire 

Alors qu’ils assuraient la garde 
d’un dépôt de chemin de fer, au 
Caire, dans le quartier populaire de 
Boubk-Dakrour, proche du fief inté- 
griste d'imbaba, deux jeunes poli- 
ciers ont été tués par balles, 
dimanche 24 janvier. Au nombre de 
quatre et vraisemblablement mili- 
tants islamistes, selon ia po&cs. tes 
tueurs ont réussi à prendre la fuite, 
après s’être emparés des fusils 
automatiques de leurs victimes, qui 
effectuaient leur service militaire. 


MALAWI 


PEROU 


TOGO 


Une dirigeante 
de l'opposition libérée 
après douze ans de prison 

Le président - «è vie» - 
Kamuzu Banda, a décidé, 
dimanche 24 janvier, de libérer 
M"* Vera Chirwa. une des grandes 
figures de l'opposition. Selon la 
radio nationale, le chef de l’Etat «a 
décidé d'accorder son pardon à 
Vera Chirwa et ordonné sa libéra- 
tion pour des raisons humani- 
taires». 


Campagne d'intimidation 
du Sentier lumineux 
avant les élections 
municipales 


Cet assassinat marque une nou- 
velle escalade dans le conflit qui 
oppose depuis plusieurs mois les 
forces de sécurité et les extrémistes 
islamistes en Egypte. C'est en effet 
la première fois que des conscrits 
de la police, généralement issus de 
milieux populaires et n’ayant aucun 
lien direct avec le pouvoir, sont la 
cible d'un attentat. Celui-ci a eu lieu 
à la veille de la Journée de la police, 
célébrée en Egypte depuis la révolu- 
tion nassérienne de 1952. - (AFP.) 


Après dix-sept ans. d'exil en 
Tanzanie, les époux Chirwa avaient 
été enlevés en 1981 en Zambie et 
condamnés è mort par un tribunal 
spécial créé par le président 
Banda. Leur peine avait ensuite été 
commuée en emprisonnement è 
vie. Orton Chirwa, ancien ministre 
de la justice après l'indépendance 
du pays en 1964, est mon en 
prison le 20 octobre dernier, à 
l'âge de soixante -dix ans. M" Vera 
Chirwa, âgée de soixante-six ans, 
n'avait pas été autorisée h assister 
aux obsèques. - (AFP.) 


Le Sentier lumineux a entrepris 
une campagne d’intimidation san- 
glante contre les candidats aux 
élections municipales du 29 jan- 
vier, et plusieurs dizaines de 
ceux-ci ont déjà été assassinés. En 
une seule journée, samedi 23 jan- 
vier, six conseillers municipaux ont 
été tués è Pomatambo, dans le 
sud du pays. «No votar » : telle est 
la consigne du mouvement 
«maoïste» qui couvre les murs 
des bidonvilles de la capitale. A 
Barrants, à 200 kilomètres au nord 
de Lima, la campagne est plus 
féroce : de véritables «dazibao» 
menacent de mort tes prétendants 
à la mairie. Malgré ce climat de 
tension, P n’y a jamais eu dans le 
pays une telle profusion de candi- 
datures : plus d’une vingtaine en 
moyenne pour chaque siège, et 
trente-neuf dans la capitale. - 
(Conesp) 


M. Madelin prend 
le contre-pied de M. Pasqua 

M. Alain Madelin, vice-président 
du Parti républicain (PR}, a affirmé, 
sameefi 23 janvier, tors d’une visite 
privée de quelques heures au Togo, 
que la France ne devait pas être 
«une sotte de SO&dépannage pour 
dictateurs en voie de disparition». 
Prenant le contre-pied de M. Charles 
Pasqua, qii avait exprimé fin décem- 
bre son «admathn» pour te général 
Eyadema, M. Madelin a sotéjgnê son 
a admiration pour las démocrates » 
au Togo et en Afrique. 


réprime par la force la sécession de 
l’Abhkazie, en violation de Is 
charte de l'UNPO. Le président de 
l’Abhkazie a demandé au secrétaire 
général de l'organisation, 
M. Michel van Walt van Praag, 
d’entreprendre une médiation dans 
ce conflit. 

Ch. Ch. 


(1) L’UNPO compte désormais traite- 
leof membre». Les treize nouveaux 


admis sont : r Association pour la promo- 
tion de Batwa (Rwanda), Timor Orientai, 


de ta réaio 
national K 


Korni (ex-Union 


tique). Nation Mapuche rinças). Mouve- 
moit pour la sauvegarde du peuple agoni 
(Nigeria), Conseil national musulman du 
Saryak (enclave musulmane en Serbie), 
Mouvement national «Udmnzt Kenesh» 
(ot : U»ion soviétique). Conseil national 
soaahste du Nagaland (Birmanie), SUfei- 


les nouvel 

(jf ill Hlilfi' 


contraire, la responsabilité des der- 
niers incidents à « des résidus de 
l'ancienne administration Bush», 
les accusant «de vouloir entraîner 
Bill Clinton dans une politique 
agressive ». Et d'ajouter : «Nous 
avons réagi aux provocations et aux 
agressions avec sang-froid, mais 
nous ne savons pas jusqu ‘à quand le 
jeu (de l’ancienne administration] 
aura prise sur la nouvelle. » Dans le 
journal Babel, dirigé parle fils aîné 
du président irakien, fauteur d'une 
lettre ouverte dissuade M. Clinton 
de «jouer avec le feu». 

La télévision a diffusé une table 
ronde entre intellectuels au cours 
de laquelle le docteur Khalil 
Al Djezari, professeur de sciences 
politiques î l’université de Bagdad, 
a souhaité «sur le plan intérieur, 
des gestes en faveur de la réconci- 
liation. la reprise du dialogue avec 
les Kurdes et une plus grande parti- 
cipation du peuple à ta vie politi- 
que ». Il a prôné, sur le pian exté- 
rieur, «la reprise des relations avec 
l'Iran et la Turquie d’une part, et 
avec les Arabes, spécialement les 
membres de la coalition anti-ira- 
kienne pendant l'agression, d'autre 
■part». 

De leur côté, les dirigeants du 
parti Baas au pouvoir multiplient 
les appels i la nouvelle administra- 
tion américaine pour qu’elle crée 
une «atmosphère positive sur la 
base de relations d'égalité et de sou- 
veraineté et évite toute tension inu- 
tile». Dans un pays où il n’y a pas 
de liberté d’expression, ces dis- 
cours prouvent que l’Irak cherche, 
au moins pour le moment, à tour- 
ner la page de la guerre. 


I TI : 


*n SkaneJans (Soèdel Conseil du Kha- 
listan (Inde), et Etat Kartnni (Birmanie). 


Selon des archives russes 


Boulganine avait ordonné 
Farrestation de Wallenberg 


«Ceux qui pensant trouver à Pais 
au printemps prochain des appuis 
pour retarder (“évolution de la démo- 
cratie au Togo ou a&aurs se trom- 
pent». a-t-8 ajouté. D’autre part, te 
ministre français de ia coopération et 
du développement, M. Marcel 
Debarge, et te secrétaire d'Etat alle- 
mand aux affaires étrangères, 
M. Helmut Schafer, sont arrivés 
dimanche à Lomé dans le cadre 
d'une mission visant à aider les 
Togolais à sortir de la crise politique. 
“ (AFP J 


C'est NikolaT Boulganine luï- 
môme, alors vice-ministre sovié- 
tique de 1a défense, qui avait 
ordonné l'arrestation du diplo- 
mate suédois Raoul Wallenberg, 
disparu en Hongrie en 1946. 

C’est ce qui ressort de docu- 
ments d’archives récemment 
fournis par la Russie à la com- 
mission mixte russo-suédoise 
chargée d'en qu Star sur la dispari- 
tion de Wallenberg, qui, en 
poste è Budapest, avait fourni 
des passeports suédois è des 


milliers de juifs, leur permettant 
d'échapper aux camps nazis. 

Un télégramme du 1 7 janvier 
1945, signé da Boulganine. 
demandait au maréchal Mali- 
novski, commandant en chef du 
deuxième front ukrainien, 
d'arrêter Wallenberg et de l'en- 
voyer è Moscou. 

On ignore toujours ce qu'il est 
advenu ensuite du diplomate 
suédois, auquel, officiellement, 
les Soviétiques avalent offert leur 
protection. - (AFP J 
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ENQUÊTE 


Les nouvelles routes 
de la mafia 


Stske de b première page 

La fatgwoe de conquête des 
«ramilles» du crime organisé n’est nas 
oeUe de la libre entreprise, c’est M ie 
du pirate qui conspire. Avec ses ris- 
ques de déstabilisation. Quel concur- 
rent honnête peut gagner contré ces 
entrepreneurs disposant de capital gra- 
tuit. échappant an fisc et pratiquant 
U intimidation pour s'emparer des mar- 
chés, voue du pouvoir? 

Pour amorcer leur pompe à 
finances, des sources virages surgissent 
ai est, comme ces réserves dknf la 
CEL En Pologne; à Locfz et Cracovie, 
les usines d’amphétamines tournent à 
Plein pour les marchés clandestins de 
France, d’Autriche, d'Alle mag ne et de 
Scandinavie. A Gdynia est saisi, à 
bord d’un bateau en provenance de 
Colombie, un étrange conteneur de 
haricots, qui dissimulait 100 kilos de 
cocaïne. Affleura, à Budapest, se sont 
ouverts des dizaines de petits dépôts, 
tenus par des Egyptiens. Ceux-ci reçoi- 
vent tontes sortes de stupéfiants d’Iran 
et <f Afg h anis ta n et les revendent à des- 
tination de l’Europe de rOuest 

Mais la drogue n’est pas Punique 
objet de ces commerces douteux. «le 
système défensif est en déroute dans la 
CEI. qui devient le pôle de nouveaux 
trafics», précise Rodrigo Paris-Steffens, 
spécialiste de la prévention du crime 
organisé à l’ONU. Par exemple la 
vente de métaux stratégiques, comme 
le confirme le lieutenant-colonel 
Michèle Adinolfi, chargé des Mations 
publiques A ta Guardia di finanza ita- 
lienne. 

A Milan, pendant Pété 1992. la 
Guardia a intercepté un chargement 
d’uranium d’une valeur de 55 millions 
de dollars qui aurait dû Moindre le 
Proche-Orient via un laboratoire 
nucléaire de Vienne. Sous médiation 
de la Mafia rouge, appellation qui 
recouvre des organisations autonomes 
A base ethnique, ce métal transite de 
l’ex-URSS par l'Europe du Nord- 
Début décembre, la police crimi- 
nelle bavaroise a démantelé un trafic 
de plutonium et de césium en prove- 
nance de la CEL Seize personnes, dont 
un Allemand, deux Autrichiens, deux 
Belges, un Hollandais et quatre ressor- 
tissants de l'ex-Yougoslavie, ont ainsi 
été arrêtées à Munich. Pour la seule 
année 1992, 120 affaires impliquant. 


des trafiquants de produits 
en provenance de l'ancien bloc soviéti- 
que ont été recensées en Allemagne, 
précise M. Hans-Ludwig Zacfaett, pré- 
sident du BKA, la pouce criminelle 
fédérale basée à Wiesbaden (RFA). 

« Transitant par la Hongrie et la 
Pologne, ces produits tournent à la 
recherche d'un marché sur le territoire 
allemand. Insuffisamment radioactifs 
pour les centrales de l'Ouest qui ne 
soiffient d'aucune pénurie, ils n'ont pas 
de clients», rgoute M. Zachert Les tra- 
fiquants désossent les centrales ex-so- 
vietiques. Leurs voitures à la cargaison 
radioactive sSkmnani les routes provo- 
quent la panique de la population alle- 
mande. 

Au bazar 
des armes 

Depuis os an, la guerre sur le terri- 
toire de l’ex-Yougcàlavie bonifie les 
trafics d’armes sons tutelle mafieuse. 




tienne et les Phalanges libana i ses , Le 
schéma d'aujourd'hui est analogue : 
drogues contre armes, armes contre 
devises, etc. L'échange joue sur tous les 
tableaux. L es belligérants achètent des 
armes au crime organisé, mais savent 
se faire revendeurs. L'affaire peut se 
traiter par exemple en Suisse, où 
fadiat de ce type de matériel est fibre 

Ainsi, selon le parquet de Lecce (Ita- 
lie du Sud), elaii nouveau dû à la 
guerre *, des Calabrais achètent des 
centaines de kalachnikovs dans l’ex- 
Yougoslavie et Ire troquent ensuite 
contre de l'héroïne, en s'appuyant sur 
l’organisation criminelle des Pouilles, 
la Sacra Corona Unita. Fin novembre 
1992, l’opération «Lkata» menée 
conjointement à Cologne et en Sicile, 
démantèle un trafic international 
d’armes de guerre. Ces pièces venaient 
de Grèce, de Turquie, de Yougoslavie 
et de Pologne, pua étaient convoyées 
d'Allemagne jusqu’en Sicile. 

Quatorze membres du dan ma fou» 
des Raspa, établi è Enna au centre de 
rite, sont sous les verrous. Au pied de 
l’Etna, dans la zdne contrôlée par le 
puissant dan de Nitto Santapaola, les 
forces de l’ordre viennent de saisir un 
arsenal dandMin ou figurait un lancb- 
fusées de fabrication soviétique. On le 


sait aujourd’hui : ce sont des Croates 
qui vendirent aux Siciliens les k3os de 
trirole, l'explosif de type militaire uti- 
lisé pour assassiner les juges Faicooe et 
BoraeUina 

Les trafiquants font flèche de toot 
bois. A lire les données d’Interpol, la 
Pologne fait figure de centrale du trafic 
international des voitures volées en 
Occident Elles sont revendues i un 
tiers de leur prix, prinopakment dans 
la. CEI, sous le contrôle des groupes 
criminels qui empochent des millions 
de dollars. De nombreuses œuvres 
d’art dérobées dans les églises polo- 
naises se retrouvent en vente à l'Ouest, 
chez des antiquaires ou aux enchères. 

^tftos, tableaux 
et cartes de crédit 

M. Joseph Le Louam, à la tête de la 
direction nationale du renseignement 
et des enquêtes douanières du minis- 
tère des finances, confirme b réalité de 
ce cdon inné»~. A Varsovie, qui pos- 
sède trois casinos, la France va désor- 
mais avoir son attaché douanier. « Il 
aura de quoi faire. Dirigé de Ham- 
bourg. le trafic de cigarettes est aux 
mains des Polonais. Le passage des 
armes s'y fait en force, à l’aide de ban- 
dits d'Extrême-Orient utilisés comme 
main-d'auvre, en direction de l'Italie ou 


CEI : les Républiques de la drogue 


VIENNE 


de notre envoyée spéciale 

A chaque République sa tradition... et ses 
aéroports ouverts au monde. Le rapport des 
experts du Programme des Nations unias 
pour le contrôle international des drogues, en 
mission du 2 avril au 2 mai 1992, dessine la 
carte des spécialités dans la CEI. L’Ouzbékis- 
tan produit des pavots à opium et du canna- 
bis dans plus de trois mille champs, i Selon le 
gouverneur de le province de Samarcande, les 
plantations ne feront que s'accroître dans le 
futur, en raison de l'ouverture des frontières 
et des profits considérables qu'elles vont 
engendrer. C’est ainsi que, en 1991, 1 hec- 
tare de fruit rapportait entre 15 OOO et 
20 000 roubles, 1 hectare de coton de 
40 OOO A 50 OOO roubles et un hectare 
d'opium (5 kilos d'opium brut} 2.5 müdons de 
roubles » {qui ne vont pas tous dans la poche 
du paysan). 

En Ukraine, dont la population est aussi 
nombreuse que celle de la France, c'est la 
pailla de pavot, pour (a fabrication de la mor- 
phine, de la codéine et d'autres opiacées - 
bref la base de l’ héroïne : a Une nouvelle 
criminalité s'oriente vers ce trafic.» Las pay- 
sans s'opposent à la toi prohibant les planta- 
tions : il faut manger. «Aucune saisie de dro- 
gue n'avait été faite depuis deux ans», ont 
confié les autorités locales à la mission de 

roNU. 

La Biélorussie devient terra de transit entre 
les Républiques productrices de drogue 
d'Asie centrale et tes consommateurs de 1 Eu- 
rope de l’Ouest. De plus, aies forces de 
police de Biélorussie ont la conviction que 


des plantes de pavot à opium de dimension 
e anormale» poussent à l'état sauvage à 
Tchernobyl, stimulant ainsi une production et 
un trafic ittidtes». 

Le Kazakhstan est le paradis du cannabis, 
que l'on consomme avec du sucre - la 
suzma, ou du lait chez les plus jeunes. Cette 
République, située entre la Russie d’un côté, 
la Chine et les Etats du Pacifique de l'autre, 
« n'entend pas devenir le carrefour régional de 
la drogue». Les 138 000 hectares plantés 
dans la seule vallée de ChouskaTa ont une 
capacité de production de 5 000 tonnes de 
marijuana. 

Le Tadjikistan, en ébullition quasi perma- 
nente. cultive la cannabis et surtout l'opium. 
Terre de transit de l'opium afghan et de tra- 
fics avec Moscou et les pays baltes : «La 
drogue s'y échange facilement contre toutes 
sortes de biens.» 

Transformation 
de la paille ukrainienne 

Le Kirghizstan, en septembre 1991. voulait 
* autoriser la culture du pavot et produire des 
médicaments avec l'opium brut à l’effet d'ob- 
tenir par ses exportations des entrées de 
devises». Refus de l'ONU. Dans ce pays 
musulman où la consommation d'alcool est 
interdite, la plante Ephedra, source d'éphé- 
drine et d’éphédrone, pousse à l'état 
sauvage : *11 y a un siècle, ce pays produisait 
16 % de le production mondiale de l'opium 
bnn. » Terre bénie «pour les trafiquants du 
Caucase». 

Enfin le Russie, la plus forte par sa taille et 
sa criminalité, outre ses laboratoires clandes- 


tins en forte expansion de transformation de 
la paille ukrainienne et autres drogues transi- 
tant par son territoire, fabrique des synthéti- 
ques. Par exemple, note la mission de l'ONU, 
nia solution de 3-méthyf-fentanyl qui est une 
des drogues de laboratoire existant sur le 
marché américain, où elle est vendue comme 
* hàroïïie synthétique i, et qui est cent fois 
plus puissante que l'originale ». 

Le prix des drogues, au dixième de celui 
pratiqué sur les marchés européens, stimule 
la volonté exportatrice. Sur le marché russe, 
l'acheteur étranger peut s'offrir 1 kilo de has- 
chisch «pour 15 ou 20 dollars, au lieu de 200 
en France ou en RFA », précisent les experts : 
«Le trafic illicite de drogues sous toutes ses 
formes ne cesse d'augmenter d'une année 
sur l'autre. » 

Selon le ministère de l’intérieur, le bénéfice 
de ce trafic aurait atteint en 1991 près de 
3 miHiards de roubles : «fi est fort vrai sem- 
blable que ces sommes aient été réinvesties 
dans des structures commerciales ou finan- 
cières nouvellement constituées dans le 
pays.» Pour les experts de l'ONU. *la Russie 
est le point central de passage entre les Etats 
de la CEI et l'Europe. Des groupes criminels 
ont établi des Sens entre ces Etats et d’autres 
pays». 

C’est l'ex-KGB, devenu Sécurité nationale 
qui se charge de la répression du «narcobu- 
siness ». *11 fouit d'un considérable réseau de 
contacts aux Etats-Unis, en Europe et en 
Asie», souligne la mission... 

D. R. 


Le complot de l'après-communisme 


de l'Espagne.» Le BKA et les douanes 
fédérales de Bonn ont, elles aussi, ren- 
forcé leur dispositif à la frontière polo- 
naise. 

Dans fex-T chécoslo vaqoie, existe 
un trafic à ciel ouvert de conteneurs 
avec f Amérique dn Sud A Prague, un 
gang ukrainien dirigé par des Israéliens 
d’origine ukrainienne achète des res- 
taurants « multiplie A cet effet lès 
sociétés. La plus importante, enregis- 
trée au Royaume-Uni, a des succur- 
sales également à Budapest, Holly- 
wood et Tel-Aviv. Ce groupe tire en 
réalité sa plus gros profits, A Prague et 
ailleurs, du racket et de b prostitution 
de femmes venues d’Ukraine ou de 
Russie, pour éliminer la réticents ou 
ks concurrents, il a pour «gros Inas» 
des jeunes sportifs de la CEI solide- 
ment armés. 

La «familles» et les banda ont 
appris à s’entendre, pour se partner le 
nouveau gâteau. Selon M. Roger Trott, 
responsable de b section «crâne orga- 
nisé» au FBI, à Washington, *Tes 
groupes d'Asie et du Sud-Est asiatique 
vont au meilleur coup : la Pologne, la 
Roumanie, en ce moment. Les méfias 
russe, ukrainienne, géorgienne et la 
Cosa Nostm américaine sont déjà en 
relation directe pour organiser la fraude 
économique, par exemple en matière 
de cartes de crédit». 


Les nouvelles Républiques offrent 
aux holdings du crime routa facilités 
de dépôt pour blanchir et investir. 
Selon tes e xp e r t s de l'ONU déjà cités, 
«le terrain est propice, dans cette 
course effrénée au capitalisme, fomrisé 
par une convertibilité prochaine du rou- 
ble. au blanchiment de l'argent de la 
drogue». 

Cette opération est indispensable 
aux stratèges des organisations. Leurs 
énormes capitaux de provenance illi- 
cite doivent en effet entrer dans le cir- 
cuit bancaire pour pouvoir ultérieure- 
ment nourrir de jutenx 
investissements. La «laveries» sont 
par exemple ces banques de l’Est qui 
ne posent pas de question sur l'origine 
des dépôts ou da achats d’espèces. 
Non sans saveur, le ministre suisse des 
affaires étrangères, M. Alexis Lautcn- 
berg, le soulignait récemment, dans 
une déclaration à l'hebdomadaire ita- 
lien il Monda : «Les recydeurs préfè- 
rent aujourd'hui l'Europe (mentale et 
l'Extrême-Orient. » Le passage des 
fonds noirs par un établissement cfun 
tiers, avant son arrivée dans la 
condamne tonte enquête sur leur 
provenance. 

En Pologne, on dépose l’argent 
«sale» sur da comptes convertibles; 
on y acquiert un certificat d’origine et 
les sommes rep ar tent La commission, 
ou profit, pour tes Polonais est de 2 9b 
i 10%. Dans l'ex-Yougoslavie, une 
femme fait figure de vedette en rému- 
nérant dans » banque la dépôts A un 
taux dix Fois phxs élevé que la norme 
occidentale 1 La Hongrie, plus dévelop- 
pée et proche de l'Autriche, est le blan- 
chisseur n* 1 et la tête de pont da 
nouveaux investissements A l'Est De 
grands capitaux y affluent, d'Alle- 
magne surtout 

Maiii basse 
sur la ville 


achètent sous dà prête-noms des rou- 
bles, contre la devisa provenant de 
leurs trafics, et ils la stockent, en vue 
da prochaines privatisations. L’his- 
toire d’Alessandro Troja, assassiné en 
octobre 1990, est significative, parce 
qu’une da premières du genre. Cet 
indicateur, lié A la NDrangheta cala- 
braise; travaillait avec un cartel turc de 
Fbérotne. D était la «Gorge profonde» 
du Tessin, - ce carrefour de la «route 
da Balkans», fl connaissait tout da 
trafics dans la ports d’Europe du 
Nord, notamment de Hollande. Quel- 
ques heures avant sa mort, 3 se trou- 
vait à Lugano pour offrir i da clients 
des militons de roubles. 

Car la Russie va offrir, avec ses pri- 
vatisations, la solda du siècle. Ces 


venta de roubles sc font à un taux 
particulièrement avantageas pour les 
investisseurs étrangers en odeur de 
mafia. Us exigent des lettres de garan- 
tie, sur place ou via da notoires autri- 
chiens et da banquiers de Genève - 
documents qui assurent le retour indis- 
pensable en Russie pour le futur achat. 
Ce fut l’ordre du jour d’une réunion 
tenue en 1991 à l'Hôtel Savoy de 
Zurich, entre da entrepreneur! sud- 
africains. da représentants du crime 
halo-américain et da Russes. 

D’ailleurs, en juillet 1991, Georgij 
Mathjuldn, alors président de la Ban- 
que centrale russe, alerta le Paricmcni 
sur da venta suspecta A la Bourse 
Inter-Russe, dans le parfait anonymat 
da sociétés partenaires, où le rouble 
s'échangea contre le dollar au dou- 
zième de sa valeur légale 1 . « La Mafia 
rouge comporte des cadres issus de la 
nomenkfotura, formés dans les grandes 
écoles. Ces gens de talent rentrent dans 
les entreprises officielles ». confirme 
M. Le Louant. 

Partout, alors que la multinatio- 
nales s’implantent en veillant au grain, 
tes «familles» internationales achètent 
da hôtels, da restaurants, da distri- 
buteurs d’essence ou da immeubles, i 
Budapest, Solia ou dans la partie est 
de Berlin. En Pologne, par le biais 
d’aide aux entreprisa en difficulté, 
Cosa Nostra fait main bosse sur da 
sociétés industrielles et commerciales. 

L'Europe da Douze s'inquiète, 
avant qu’3 ne soit trop tard. D’autant 
que ces nouveaux paradis s’ouvrent 
alors qu'à l’intérieur même de sa fron- 
tières, la organisations traditionnelles 
ont su anticiper la libre circulation da 
capitaux. La capitale autrichienne 
devient tout naturellement un carre- 
four du blanchiment de leur argent 
sale. Dans un rapport de 1992, l'Inter- 
national Nartotic Contrat Bureau 
(ONU) l'explique laconiquement : 
«Pour le moment l'Autriche est tou- 
jours le seul pays de l'Europe occiden- 
tale où il est possible de déposer anony- 
tnement de l'argent à la banque.» 

DANIELLE ROUARD 

Prochain article : 
les «familles» 
au chevet 
du marché unique 


LES MAFIAS 

CONTRE LA DÉMOCRATIE 

de l’omreé Pierre locoste. 

J.-C. lottès , 

224 p. . 129 F. 

A peine sorti de la guette froide, 1e 
monde occidental serait-il de nou- 
veau en dan&:r? Ancien patron da 
services secrets français limogé à fa 
suite de Parfaire Grcenpeace. l’amiral 
Pierre Lacoste le pense et s’alarme 
d'une nouvelle calamité, « K syn- 
drome nuffiettx». Cest, selon lui, un 
phénomène «universel» qui «a pns 


la place du communisme » et qui 
* prolifère sur ses ruines.» 

A minimiser ce dangw, plaido-t-ü, 
tes démocraties risquent fa gangrène. 
A elles de trouver, dans une morale 
restaurée. les remèdes à ce mal insi- 
dieux. 

Ce que PamiraJ Lacoste appelle tes 
a mafias» va au-delà de ce qu’on 
entend généralement par ce terme, fl 
dénonce la Mafia sicilienne, 1*3 car- 
tels de la drogue et les diverses 
«nomenclatures» qui, à l’Est, ont 
pris le refais de la «privilégiature» 
communiste. Mais ces mafias-là l'in- 
quiètent d’abord comme symptôme 


d'un mal selon lui si répandu que sa 
métastasa ont déjà atteint fa société 
française. 

La terrains ne manquent pas où 
elfes risquent, en France, de proli- 
férer: * L’effondrement des anciennes 
valeurs de référence », *k fosânation 
de l'argent », « la confusion du pou- 
voir politique et du pouvoir économi- 
que», la * politisation » qui agit 
« comme un véritable poison*: et tes 
«réseaux», ces «officines {—) plus ou 
moins occultes (-J, dont les ramifica- 
tions assurent fa pénétration (...) de 
tous les sivit’urs sensibles de la 
société». 


Même s’il se défend de «céder à 
l'obsession du complot », on lira 
l'amiral Lacoste pour l’authenticité 
de son inquiétude. Une certaine 
droite française dont il est représen- 
tatif a vécu pendant un demi-siècle 
dans la hantise obsîdionate du com- 
munisme. 

Maintenant qu’il s'est effondré, die 
se découvre un autre ennemi, les 
o • mafias*. La temps changent, qui 
n’émoussent pas les vieux réflexes à 
concevoir la politique en termes ras- 
surants intellectuellement : le bien 
contre le maL 
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POLITIQUE 


La préparation des élections 


Nouvelle-Calédonie : FUnion calédonienne 
ne boycottera pas le scrutin 


L'Union calédonienne (UC, 
composante majoritaire du 
FLNKS}, qui réunissait son 
comité directeur, samedi 23 jan- 
vier, à Canala [province Nord), a 
décidé de participer aux pro- 
chaines élections législatives. 
Confirmant une attitude déjà 
adoptée lors des récentes élec- 
tions sénatoriales, i'UC met 
ainsi officiellement un terme à 
une stratégie de boycottage des 
scrutins nationaux qui l’avait 
conduite à rester à l'écart des 
élections législatives de 1986 
et 1988. 

CANALA 

de notre envoyé spécial 

C’était il y a huit ans, autant 
dire une éternité. C’était le temps 
où la Nouvelle-Calédonie sc lacé- 
rait, se défigurait, se saignait à vif. 
Ce jour-là, les indépendantistes 
pleuraient la mon d'un homme 
entré depuis dans la légende cana- 
que, Eloi Machoro. «chef de 

ê uerre» du FLNKS, tombé sous les 
ailes des gendarmes du G1GN. 
A l’ombre de l’église de la tribu de 
Nakéty. la tombe du «martyr» se 
couvrait de fleurs et de larmes, 
tandis que montait ie chœur des 
imprécations vengeresses. Assis 
dans l’herbe, un militant au verbe 
métallique assénait : «Les négocia- 
tions avec le gouvernement français 
vont maintenant se dérouler comme 
en Algérie : dans l'odeur de la pou- 
dre et du canon. » 

C’était, en effet, H y a une éter- 
nité. Ce militant-là, M. François 
Burck, était un Caldoche plongé 
corps et âme dans la «lutte de 
libération du peuple kanak» depuis 
qu’il avait suivi Jean-Marie Tji- 
baou dans son divorce douloureux 
avec l’Eglise de Nouvelle-Calédo- 
nie. Ancien curé, professeur de phi- 
losophie et des écritures saintes au 
grand séminaire de Saint-Paul, il 
s'était mué en activiste ombrageux, 
sillonnant les tribus de la région de 
Xaracûu, son flef, au point d’atti- 
ser chez ses compatriotes caldoches 
le fantasme du chef d’orchestre 
clandestin fomentant la déstabilisa- 
tion. 

En vérité, ce broussard, qui mêle 
dans ses veines du sang canaque, 
français et irlandais, était trop 
habité par son métissage pour ne 
pas entretenir avec la France un 
rapport ambigu. Lorsqu'un jour, 
dans le village minier de Thio, Eloi 
Machoro a brûlé un drapeau trico- 
lore, il a lancé à scs frères de com- 
bat : «f .1 foi. je ne l'aurais jamais 
fait. « 

C’est à ccs années de plomb que r 
M. Burck songeait lorsque, samedi 
23 janvier, à l'ombre de l’église de | 
Nakéty. à deux pas de la tombe 1 
d’EIoi Machoro tout enrubannée de ! 
fichus multicolores, il a laisse écla- | 
ter une grosse colère en ouvrant les i 
travaux du comité directeur de 
l'Union calédonienne. « L'ir.Jèftn- ! 
dance, ce n'est pas n 'importe quoi. | 
a-t-il grondé. I. 'indcpcr.jar.ee. ce I 
n'est pas aller chercher les vous ail- 
leurs, mais e’est tes prendre ehe : | 
nous en >\Kq:nti.;ni aorenasant Je i 


l'impôt foncier. L'indépendance, 
c'est assumer des besoins nouveaux, 
et cela commence par payer ses fac- 
tures d'électricité. Or, les gens d Ou- 
vèa doivent pour 47 millions de 
francs (CFP, soit 2,585 millions de 
francs) de factures d'électricité. 
C'est ça l'indépendance? L'indépen- 
' dance, c'est tout recevoir et ne rien 
payer? Il faut dire dès aujourd'hui 
ce que l’on veut. Il faut être clair.» 

M. Burck est coutumier de ce 
genre d'éclats. Dans ces cas-là, les 
militants baissent religieusement la 
tête et ne soufflent moL fis savent 
que le « vieux François », comme 
ils l'appellent affectueusement, ne 
dirige aujourd'hui le parti que 
parce qu’il a cédé à leurs sollicita- 
tions empressées de reprendre le 
flambeau laissé par Jean-Marie Tii- 
baou. En plébiscitant un Caldoche 
en la personne du «vieux Fran- 
çois», iis ressuscitaient ainsi la 
vieille tradition multiraciale de 
I’UC, forgée par l'ancien député, 
M. Maurice Lenormand, qui bran- 
dissait avec succès, à la fin des 
années 50, le slogan : « Deux cou- 
leurs. un seul peuple.» 

« L'indépendance, ce n’est pas 
le royaume des castes» 

L'UC a certes beaucoup changé 
depuis. La revendication d’autono- 
mie multiraciale s’est métamorpho- 
sée, au fil des années, en combat 
pour l'indépendance canaque. Tan- 
dis que les petits Blancs quittaient 
le mouvement, une nouvelle géné- 
ration canaque plus radicale en 
prenait les rênes. Mais l'UC n'est 
pas un parti politique au sens 
métropolitain du terme. Dans cette 
grande famille fonctionnant sur un 
mode clanique, tout entière pétrie 
de culture catholique et de révé- 
rence à la * parole des vieux », le 
culte des origines conserve une 
place intacte. C’est cette 
mémoire-là qui s’est trouvée subi- 
tement réactualisée par la signa- 
ture, en juin 1988, des accords de 
Matignon. 

Prolongeant le geste de Jean-Ma- 
rie Tjibaou, le «vieux François» a 
donc tendu la main à M. Jacques 
Lafleur, président du Rassemble- 
ment pour la Calédonie dans la 
République (RPCR), député RPR, 
qu il tenait, jusque-ià. en peu d’es- 
time. « Un Ian Smith », 
juge-t-il (l). En fait, il a découvert 
un personnage d’une grande com- 
plexité, chez lequel se conjuguent 
caprices d'autocrate et réformisme 
sincère, confinant parfois à la pro- 
vocation vis-à-vis des conserva- 
teurs de son propre camp. 

Autour de ce tandem, les états- 
majors de l'UC et le RPCR ont 
ainsi pu cogérer en bonne intelli- 


gence les outils politiques issus des 
accords de Matignon. Surprise par 
la soudaineté de cette «aJcbiraie» 
du consensus, l'administration 
d’Etat a vu avec quelque inquié- 
tude s’éroder sa mission d’arbitre. 
«On a l’impression qu’ils sont tous 
cousins. Comment onl-ils pu se 
bagarrer par le passé? a, confiait, 
incrédule, un haut fonctionnaire au 
lendemain des accords de Mati- 
gnon. 

Une frange de militants de 
l'Union calédonienne s’est, elle 
aussi, interrogée. Que pouvait 
augurer cette complicité entre 
adversaires d’hier? Le trouble s’est 
approfondi lorsqu’en avril 1990 
M. Lafleur cédait à la province 
indépendantiste du Nord ses 
intérêts dans la Société minière dn 
Sud Pacifique (SMSP).' N’étâit-oe 
pas là un cadeau empoisonné? Le 
RPCR n’était-il pas en train de 
ligoter l'UC? De furieuses rumeurs 
commençaient à circuler sur le 
pouvoir prêté aux « Blancs de 
l-Union calédonienne». Un congrès 
du parti, fin 1990, donna lieu à un 
véritable exorcisme collectif sur la 
question. 

S’il n’a pas complètement dis- 
paru, ie malaise a aujourd’hui 
perdu en intensité. La montée en 
régime de la SMSP, qui s’est impo- 
sée comme le premier exportateur 
de minerai de l’archipel, a apaisé 
certaines inquiétudes. Mais, sur- 
tout, la faculté de résister aux 
injonctions de M. Lafleur, qui 
vient d’échouer à s’opposer A la 
prise de contrôle parla province 
Nord d’un complexe hôtelier de 
Nouméa {le Monde du 4 novembre 
1992), a définitivement brisé le 
mythe de dirigeants de l’UC qui 
seraient « neutralisés » par le 
RPCR. 

Ce samedi-là, après son réquisi- 
toire contre les factures d’électri- 
cité impayées, le «vieux François» 
a de nouveau grogné. Républicain 
dans l’fime, il ne se console pas 
d'assister, impuissant, à la progres- 
sion du fondamentalisme coutu- 
mier sur nie de Lîfou, où la 
grande chefferie de Lôssi vient 
d’acculer à la démission le maire 
indépendantiste. «L'indépendance. 
tempête-t-il, ce n’est pas le régime 
des castes féodales et des royaumes 
héréditaires.» Depuis qu'il aborde 
le sujet, le «vieux François» rap- 
pelle systématiquement que la 
« ConstituttoR de l’Etat kanak» 
rédigée par le FLNKS, appelle à 
L'instauration d'une «République 
démocratique, laïque et socialiste». 
Il admet aussi que les indépendan- 
tistes ont été «piégés» par le dis- 
cours militant sur la revendication 
clanique qui, aujourd’hui, se 


retourne contre « la prise de 
conscience nationale». 

Cette coière-ià est diversement 
perçue par les militants. Certains 
se chiffonnent de voir un dirigeant 
indépendantiste chercher à désacra- 
liser la coutume canaque. D’autres 
- rédament que l'on crève l'abcès au 
plus tôt, faute de quoi les contra- 
dictions qu’attisera la future indé- 
pendance deviendront insurmonta- 
bles. Ceux-là comptent sur le 
«vieux François» pour « secouer le 
cocotier». Lui s'acquitte placide- 
ment de -cette tâche ingrate, 
camouflant derrière son visage 
buriné par le soleil ses blessures 
intimes. «Je fais partie de la race 
des vieux chameaux», dit-iL L'an- 
. cira professeur en écritures saintes 
est assurément un drôle de cha- 
meau. 

FRÉDÉRIC BOBIN 


(i) Ancien premier ministre de la Rho- 
désie de 1964 à 1979, M. Ian Smith était 
réputé pour sa politique de ségrégation 
raciale. 


La patrie et la Mafia 


Depuis plusieurs mois, Iss 
dirigeants du RPR tentent de 
reconquérir la partie de leur 
électorat qui s'est laissé séduire 
par ie lepénisme. Le chef de 
l'extrême droite française ayant 
consacré la dernière décennie à 
s'emparer d'un discours et 
d'une terminologie progressive- 
ment abandonnés par la droite 
parlementaire et par tes tenants 
du gaullisme, en particulier, la 
patrie, tes valeurs traditionnelles 
et la Marseillaise ont tait leur 
réapparition, avec fierté, dans 
les réunions et interventions 
publiques des responsables 
du RPR. M. Jacques Chirac s'est 
attelé, avec patience, à ce tra- 
vail linguistique, en patinant par- 
fois, comme ce fut le cas avec 
l'évocation du «bruit» et des 
«odeurs» imputables aux imm'h 


Autant cette reconquête a un 
sens politique, autant ie déra- 
page de M. Charles Pasqua. 
assJmfiant le pouvoir actuel à un 
« système mafieux » (lire 
page 9), n'en a aucun. A moins 
de considérer que les socia- 
listes sont des représentants du 
syndicat du crime qu'est. 


somme toute, la Mafia , on ne 
voit pas très bien le but que 
veut atteindre l'ancien ministre 
de l'intérieur en utilisant une for- 
mule que M. Le Pen distille 
depuis belle lurette dans ses 
meetings è un public ravi. Au 
chapitre des petits formules 
démagogiques, une règle reste 
valable : les fans préfèrent l'ori- 
ginal è 1a copia. 

En tout cas. c'est l'opinion 
que partagent MM. Lionel! Jos- 
pin et François Hollande. Par 
retour à l'envoyeur, le premier a 
répliqué que M. Pasqua, au gou- 
vernement, avait relancé le jeu 
dans les casinos par le biais des 
machines è sous qui. selon 
M. Jospin, est un des « circuits » 
utilisés par ta Mafia. «Je ne suis 
pas sûr que fancteit dirigeant du 
SAC et le récent fabricant de 
faux passeport au ministère de 
l'intérieur, a déclaré le second, 
soft partfcuRôrement bien quefi- 
fié en matière de morale politi- 
que, même si, sur ie système 
mafieux. 3 dot en connaître un 
rayon.» 

O. B. 


Au conseil national du Front national 

M. Le Peu assure que son parti va «progresser 
«i viux et es pourcentage» 


An terme d'une réunion à huis 
clos, samedi 23 janvier A Paris, du 
conseil national du Front national, 
M. Jean-Marie Le Pen a affirmé 
que son parti allait «progresser en 
.voix et en pourcentage » lors des 
prochaines élections législatives. 
En 1988, la formation d'extrême 
droite avait eu un élu à l’Assem- 
blée nationale, au scrutin majori- 
taire, M* 1 Marie-France Stirbois, 
dans l’Eure-et-Loir, et 
2 359 -528 voix (9,65 %) contre 
trente-cinq élus en 1986, au scrutin 
proportionnel, et 2 705 336 suf- 
frages' exprimés (9.65 %Y. Assurant 
que, « depuis 1983- 1984», son 
parti est «en montée continue», 
ML Le Peu s’est dit persuadé de la 
poursuite de cette progression 
«parce que le RPR et l'UDF ne 
seront pas capables de mener une 
politique fondamentalement 
rente du PS et parce que leur 
laissera le terrain politique vierge 
devant le Front national». 

Les ambitions du Front national, 
cependant, sont plus modestes 
dans l’ immédiat Réaffirmant son 


opposition à la cohabitation, M. Le 
Pen, en effet, a précisé : « Quels 
que soient les espoirs que nous 
avons d'avoir de bons résultats, 
nous n’aurons vraisemblablemen t 
pas le poids parlementaire suffisant 
pour déterminer ce rejet.» Isolé sur 
le terrain politique, le parti 
d'extrême droite se maintiendra au 
i second tou&partouioù ille-pourra 
et, dans ie cas contraire, ne don- 
nera aucune consigne de vote. 
«Nous avons une Attitude parallèle 
à celle de nos adversaires », a dit 
M. Le Pen. 

«Avec nos candidats, nous avons 
mis au point les différentes prépara- 
tions techniques, matérielles, politi- 
ques [pour] ce grand débat dont 
nous souhaitons qu'il soit réelle- 
ment démocratique », a. indiqué 
M. Le Pen, précisant que le Front 
national a déjà investi 547 candi- 
dats sur les 577 circonscriptions de 
métropole et d’outre-mer. Les 
documents diffusés par ce parti, 
cependant, font apparaître 
539 candidats dont 534 en métro- 
pole contre 504 dans ceux établis à 


la date du .14 décembre dernier. 
Par rapport au document précé- 
dent, quarante-deux circonscrip- 
tions ont été pourvues d’un candi- 
dat, dont trente-sept en métropole, 
mais sept ont perdu celui qui leur 
était attribué. On peut noter «le 
retour» de M. Serge Martinez à 
Paris et la «disparition» de 
M. Philippe CôîombànC caricatu- 
riste connu sous lè nom d’Aramis, 
dans les Yvdines-, ^ T . 

Selon ie dernier document, il 
reste donc 1 ' au Front national à 
pourvoir trente-huit circonscrip- 
tions : sept qui u'ont plus de can- 
didat et trente et une qui n'en ont 
toujours pas dont dix-sept outre- 
mer. L’extrême droite y a actuelle- - 
ment cinq candidats (deux en Mar- 
tinique et trois à la Réunion) 
contre seulement deux en 1988 
(Nouvelle-Calédonie), mais son 
implantation semble toujours rester 
difficile dans les vingt-deux cir- 
conscriptions d'outre-mer. 

OLIVIER BIFFAUD 


Tous ensemble 
pour la réforme 


Cette semaine, 
dialoguez avec 
Jean-Marie Le Pen 
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les surenchères sur l'immigration, 
alors même que la gauche est deve- 
nue plus mesurée. Quant à l’éduca- 
tion, elle a cessé, depuis 1988, grâce 
aux efforts successifs de MM. Jos- 
pin et Lang, de soulever les pas- 
sions, hors de certains milieux spé- 
cialises. 

n en va de même de bien d'au- 
tres sujets, sur lesquels les diffé- 
rences sont faibles entre le gouver- 
nement et l’opposition. M. Bernard 
Kouchner, qui appartient A l’équipe 
de campagne constituée par 
M. Bérégovoy, n’a pas craint de 
dire, dimanche 24 janvier, à 
«L’heure de vérité», qu’il pourrait 
«presque» signer tous les pro- 
grammes en présence, les seules 
« divergences » portant sur ce que le 
président de la République a appelé 
«te acquis sociaux». Cette réserve 
n’est pas négligeable, puisqu’elle se 
trouve précisément au cœur des 
débats. 

M. Lionel Jospin n’avait pas tort 
de pronostiquer, en novembre der- 
nier, que les élections se joueraient 
en 1993 sur des thèmes «de 
gauche», et non pas, comme en 
1986, sur des idées de droite. La 
crise économique a accru, en effet, 
les besoins de protection sociale et 
les demandes en direction de l'Etat, 
allant ainsi i contre-courant de la 
logique du libéralisme. 

En outre, il est dair que l'électo- 
rat dont l’opposition s'efforce de 
conquérir les suffrages se compose 
en grande partie de «déçus du 
socialisme» dont la désillusion a 
pour cause principale l'échec social 
de la gauche au pouvoir. Tirant les 
leçons de ses précédentes défaites, 
la droite ne veut pas se couper, une 


fois de plus, des couches populaires 
qui lui ont fait défaut dans le ] 
et qui attendent avant tout du 
gouvernement qu'il leur garantisse 
emploi et solidarité. 

C’est pourquoi, dénonçant «tïm- 
me» de la gauche, fopposi- 


mobilisme » 

tion se dit résolument « rejorma - 
trice». Après M. Edouard Balladur, 
qui a publié un Dictionnaire de la 
réforme, M. Chirac a annoncé, fl y 
a une semaine, au «Grand Jury 
RTLJe Monde », que «la réforme et 
le changement » seraient «la mar- 
que des cent premiers jours du pro- 
chain gouvernement », et M. Alain 
Madelin a indiqué qu’il était temps 
de «laisser Ut place a la réforme». 

L’idée est déclinée sous routes les 
formes. Soulignant que « le pouvoir 
socialiste s’est résigné à ne rien 
faire, à ne rien changer», le pro- 
gramme du RPR affirme que «la 
France a pourtant besoin de change- 
ment», qu’* elle a besoin de 
réformes». 

M. Giscard d’Estaing tient le 
même langage. On se croirait 
'revenu en 1974, quand l'ancien pré- 
sident de la République se faisait 
élire au nom du changement. «T en- 
tends encore l’immense rumeur du 
peuple français qui nous a demandé 
le changement », déclarait- il au len- 
demain de son élection. La droite 
moderne avait ainsi réussi à subtili- 
ser au PS de M. Mitterrand le 
thème du changement, en précisant 
qu'il devait être «sans risque». 

Encore faut-il, pour que l’opéra- 
tion soit de nouveau couronnée de 
succès, que cette volonté de réforme 
ne soit pas perçue par les Français 
comme une volonté de remettre en 
cause les « acquis sociaux ». La 
s’emploie, bien sûr, i répan- 
cette interprétation. «Je lis. id 
et là, que les partisans de ht réforme 
auraient changé de camp, déclarait 
M. Bérégovoy devant les secrétaires 
de section du PS, le 10 janvier. 
Regardons les choses de plus près. 
On verra qu’il n'en est rien.» 

Pour le premier ministre comme 
pour les autres animateurs: de la 
campagne socialiste, il s’agît de 


montrer, d’une part, que la droite 
s’apprête & détruire certains avan- 
tages sociaux, par exemple ie sys- 
tème des retraites, d'autre part, que 
la gauche a été depuis 1981 i l’ori- 
gine de « grands progrès sociaux» et 
entend continuer dans cette voie, en 
asssurant «la pérennité de notre 
modèle social». 

M. Bérégovoy a ainsi lancé, il y a 
quelques jours, le débat sur les 
retraites, en prétendant lire «entre 
les lignes » du programme de la 
droite que celle-ci se proposait de 
mettre fin an système de répartition 
et en.suggérant pour sa part la mise 
fonds de garantie. 


en place d’un 
Malheur* 


Malheureusement pour le premier 
ministre, 1e message a été brouillé, 
le PS en particulier n'ayant retenu 
du projet que la menace pesant sur 
la retraite a soixante ans. 

Protection sociale 
et emploi 

M. Kouchner a pris le relais, 
dimanche, sur la question de i'as- 
surancc-maladïe en soulignant que 
celle-ci appelait «une réforme pro- 
fonde» pour maintenir et «amélio- 
rer» le système et en affirmant 
qu’une telle réforme ne serait pas 
réalisée par la droite. Le ministre 
de la santé et de l'action humani- 
taire, qui a plaidé pour une plus 
grande «responsabilisation» des 
assurés, a tenté de définir ce qui 
distingue, sur ce sujet, les socialistes 
de leurs adversaires. Dès lors qu’il 
est demandé à chaque Français, par 
la droite comme par la gauche, de 
prendre une «part personnelle», au- 
delà des mécanismes de solidarité 
collective, dans leur protection 
sociale et donc de compléter par 
une assurance privée ie système 
général, quelle distance y a-t-il, en 
effet, entre les deux projets? 

La répdnse de M. Kouchner est 
que si, en introduisant la responsa- 
bilité individuelle, on diminue le 
niveau des garanties, alors la solu- 
tion est mauvaise : e’est l'objectif 
qu’ii prête à la droite, La gauche, 
dit-a, ne sépare pas l’idée de liberté 
de celle de solidarité. Vieux débat. 


qui revient légitimement dans la 
campagne, et qui mérite, hors les 
procès d’mtention, d’être appro- 
fondi. 

Sur l'autre grand dossier, celui de 
l’emploi, il serait utile aussi de 
confronter tes points de vue. Entre 
le « nouveau pacte de solidarité» 
que propose M. Bérégovoy et le 
«nouveau pacte social» dont parte 
M. Chirac de meeting en meeting, 
où est La différence? Est-elle dans 
l’allégement des charges fiscales et 
sociales des entreprises que la 
droite réclame à grands cris et que 
la gauche n’accorde que timide- 
ment? Est-elle dans le partage du 
travail, pour lequel le premier 
ministre souhaite «un programme 
cohérent et ambitieux» mais dont 
M. Chirac soutient qu’il ne com- 
prend pas ce que cela veut dire, 
même s’il est favorable à «l'aména- 
gement du temps de travail »? Est- 
rite dans la «plus grande souplesse » 
que souhaite l'ancien premier 
ministre sur le salaire minimum 
alors que les socialistes, officielle- 
ment, n entendent pas toucher au 
SMIC? Est-elle dans le droit de ■ 
licenciement, auquel la gauche vient 
(rapporter, au Parlement, des res- 
trictions qui ont indigné l’opoosi- 
tion? 

Plus que les invectives de 
M. Pasqua, ce sont ces questions, et 
quelques autres, qui aideront les 
électeurs à se déterminer les 21 et 
28 mars. 

THOMAS FERENCZI 



û M. Mitterrand en baisse selon 
11FOP. - Selon un sondage effec- 
tue du 28 décembre au / janvier 
par 11FOP auprès de mille neuf 
cou huit personnes et publié dans 
ie Journal du dimanche du 24 jan- 
vier, la cote de popularité de 
M. François Mitterrand perd en 
janvier deux points par rapport au 
mois précédent. Avec 26 % de salis* 
faits contre 63 % de mécontents, le 
président de la République enregis- 
tre un de ses [dus mauvais scores. 
M. Pierre Bérégovoy gagne pour sa 
deux points avec 32 % de satis- 
contre 48 % de mécontents. 
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législatives 

PROPOS DE CAMPAGNE 


POLITIQUE 

Quatre élections cantonales partielles 


M. PASQUA (RPR) 

Le PS s'est comporté 
«comme un système 
mafieux » 

M - Owfes Pasqua, président du 
groupe RPR du Sénat, qui apportait 
son soutien, samedi 23 janvier, à 
Limoges, à M. Alain Marsaud, son 
ancien collaborateur au ministère 
de I intérieur, candidat du RPR 
dans la première circonscription de 
la Haute-Vienne, a accusé le pou- 
voir socialiste de s' être <t comporté 
comme un véritable système 
mafieux s. s La République suppose 
la vertu, elle impose l'honnêteté et 
la morale, a-t-il (fit Dès fors que. 
dans un paré, quelques membres 
manquent à ces règles essen- 
tielles, ils doivent être sanction- 
nés». M. Pasqua a reproché au 
pouvoir socialiste d'agir g d’une 
manière scandaleuse et antidémo- 
cratique» en nommant «à tour de 
bras ses créatures à des postes en 
croyant qu'on ne pourra pas les 
changer». 

M. Pasqua s'en est pris d'autre 
part à M. Laurent Fabius, qu'il a 
accusé d'Stre g un pur produit de 
la bourgeoisie» et de parler des 
problèmes du peuple «avec les 
accents de l'hypocrisie», s Laurent 
Fabius est né avec une et aller d’ar- 
gent dans la bouche, a-t-fl ajouté. 
Est-ce que ce type a manqué une 
seule fois d’argent dans sa vie ? 
Est-ce qu'il sait ce que c'est que 
de ne pas pouvoir payer son loyer, 
de ne pas pouvoir acheter des 
chaussures à ses enfants?» 

Invité, dimanche 24 janvier, du 
«Forum RMC-/'£xpress », le prési- 
dent du groupe RPR du Sénat a 
déclaré que « l'honnêteté politique 
voudrait que pendant cette période 
de deux mois le gouvernement (...) 
ne truffe pas l'administration et 
tous les postes d’un certain nom- 
bre de sas créatures». Il a sou- 
haité que g la France apprenne è 
vivre d'une manière civilisée l'alter- 
nance politique», g Cela suppose, 
a-t-il dit, que l'an respecte un cer- 
tain nombre de règles.» 

HL JOSPIN (PS) . 

«Eviter une large défaite 
de la gauche» 

M. Lionel Jospin a déclaré, 
dimanche 24 janvier, au journal de 
France 3, qu'efl n‘y a aucune rai- 
son pour qu'en France, actuelle- 
ment d y ait un raz de marée» de 
droite aux élections législatives, 
sauf si les socialistes sont g en 
train de fs'] y résigner». L'objectif 
du PS doit être, selon l'ancien 


ministre de l'éducation nationale, 
ade mener campagne pour arriver 
autour de 30 %» des voix. 

s Les sondages ne sonr pas 
favorables, a concédé M. Jospin, 
mais H n'y aura raz de marée que 
si nous ne sommes pas pleine- 
ment présents sur h terrain. U faut 
que la campagne du PS soit è la 
hauteur. U-) C& qui est très impor- 
tant, c'est d’éviter une large 
défaite de la gauche.» 

Interrogé sur fa cohabitation, il a 
déclaré : «Je ne pose pas telle- 
ment le problème de la cohabita- 
tion. Cest une question qui m'in- 
téresse assez peu. (...) La question 
de la cohabitation, c'est plutôt au 
président de la République qu'elle 
se pose. Pendant la cohabitation, 
notre tâche à nous ce sera, d'une 
part, de préparer l'élection prési- 
dentielle, d’autre part da travailler 
à la reconstruction d’une grande 
force sodaSste. » 

M. KOUCHNER 

«On attend 
le second souffle» 

M. Bernard Kouchner, minstre de 
la santé et de l'action humanitaire, a 
déclaré, dimanche 24 janvier, sur 
France 2. au cours de l'émission 
«L'Heure de vérité», qu'il ire «au 
charbon» dans la campagne pour les 
élections législatives, mais quH ne 
sera pas candidat lui-même, tj’ai 
trop de respect pour la fonction de 
député, a-t-il expliqué. Je n’aurais 
pas le temps. J'ai une seule idée fbo 
depuis wgt-dnq ans ; te droit d’in- 
gérence. (...) J'ai encore, je crois, 
pour faire avancer ce droit, deux ans 
de travail environ.» 

Estimant que «peu de choses 
sont passibles en dehors des grands 
partis». M. Kouchner le «déplore», 
car «les cBvages. qui sont néces- 
saires en démocratie, devraient se 
fore su- les vrais sqtets qui intéres- 
sent les Français». *B faut rassem- 
bler différemment redonner du souf- 
fle, a-t-il dit Ce ne sont pas les 
sodaBstes, dont même le nom est 
en question, et ce n’est pas non 
plus la droite qui le feront Ce sont 
de nouvelles majorités de gens. Us 
se détermineront su un programme 
et sur des idées. Ce sua nouveau. 
Cest le second souffle qu'on attend. 

H faut y atter. et. è mon avis, ce 
n’est pas te droite qui le proposera. » 

fertenogé sur le financement de la 
Sécurité soda/e, M. Kouchner a 
expliqué qu'l) est partisan d'une 
a assurance individuelle (...) pour 
qu'on se prenne en charge soi- 
même», mais que «si, en introdui- 
sant la démarcha personrteêe. on fait 
baisser la niveau de protection dans 
le pays, alors non I» 


AJUPES-MARITIMES : canton de 

Nke-VIlI (1» toar). 

/., 15 621: F.. 5 396; A., 65,45%; 
E. 5 306. 

Richard Giamarcbi. RPR sout. 
UDF, 1 763 (33,22 96); Josiane Pas- 
toral. FN, c. c. m. de Nice, l 289 
(24,29%); Max Cavaglione, div. e. 
sout PS et MRG. 882 (16,62 



erts. 337 (6.35 %); 

Patrice Mascareflo, PC, 317 (5,97 %); 
Jean-Louis Vidal UDF-P. et R. diss. 
272 (5,12 %) BALLOTTAGE 

{Qu senti» est destiné à peonolr a» im- 
jmraaem de Cbrfetiaa Enron, dépoté et 
ouaeilfcr résfewî, président de h feSratk» 

RPR des Alpes-Maritimes, ne la U sar le 
ornai des mandats a cocdalt à quitta le 
coostO gfoéxal où 0 avait été réélu ta mais 
denier. 

Avec 33,22 % des ssffrages exprimés. 
Rfcteod Gbnwdrf, secrétaire dépârtemoSal 
du RPB et candidat unique de roppostifem, 
apnel M. Eitnw À pu oéaagf sm appri, 
réalise aa bon score, com pte tam de la pré- 
sence de deux antres fdMaf de droite, 
Jean-Pair! Baréty, enta da RPB nw iadb- 
- - • VUtLUefaT membre 


dplise, et Jeao-Lnais 

des dobs Perspectives 


et Résiliés. 


M. Baréty, qui n’obtient qne 8,40 % des 
vota, bénéficiait én soutien «Honoré BaBet 
(app. RPR), sénateur et maire de Nice, dont 

01 mesure, nue tais de pins, ta perte de 
crédit, et de celai de FersanJ Icart 
(UDP-PRL ancien mtais&t. 

Par rapport an scrutin de —w 1992, la 
ca nd id a te dn FN, Josiane Pastoral, sup- 
pléante de Jeu-Marie Le Pu an pro- 
antaes Kridstms, ta* h 3* circon sc ription 
de» AJpejMarftmies, u gate e m retri ta 
jflde de 3,68 points et de 1554 wix. De non 
oBté, Max Csvagriooe, qui a été t l'origine 
àt b plupart des procédons engagées contre 
ruaen maire (CNI) de Nice, Jacques 
Médecin, ne parvient pas k âargir PmDence 
da PS md, avec le MSG et on monvem aX 
local d'écologistes, Régira verte, loi avait 
apporté su soutien. 

Les résultats da premier (oar, en 
mars 1992. avaient été les suivait) : 
U 15980; V, 10509; E, 10 163; Christian 
(3547*1; Josiane Ptafond, 

2 843 (2747%); W Le Gat PS, 1 746 
(17.17%); Daniel Sudou, Vem, 929 
(9,14%); Patrice Mascaretlo, PC, 524 
» Richard Pogliano, dir. 465 

CORRÈZE : canton de Beynat 
(î'tour). 

!.. 2 847; V.. 2 053 ; A.. 27.88 %; 
E. 1991 

Jean Champy. RPR, a m. de Bey- 
nat, [ 135 (56,94%) ELU. André 
Marieix. PS, m. de Beynat. 703 
35,27%); Daniel Laval, PC, 155 
\TÎ%\ 

{Jean Champy snocMe As le premier tonr 
à Alphonse CÎiapwa, div. i, décédé le 


m 

d 


6 novembre dentier, ma, 

• «es caetnaaks de 


fan-méne avait été 

m 


éta an premier tour 

tendue 1988 u stage détenu par ia 
Yves Terrien qm ne ae représentait pas. 

Pfer rapport u scrutin de 1988, la droite 
«atÿstre œse pregessian de 5JS pointa *- 
poveentage tandis que le PC et le PS 
patient respestivement 458 et (L47. 

les résatots A 1988 avaient été les sri- 
vut»: L. 2171; V w 2153; A, 25%: 
E, 2 112; Alphonse Chapoax, 1 096 
(51^9 %); Aadrf Marieix, 755 (35,74 %); 
Daniel Laval. PC, 261 02^35 %).] 

EURE-ET-LOIR ; canton de Bre- 
telles (2* toar). 

& 485; V n 4 032; A., 52,48 %: 
£, 3801. 


BIBLIOGRAPHIE 

Les éditoriaux de Georges Bidault 

Discours «an bord de Pabîme » 

Ministre des affaires étrangères, 
puis président du conseil sous la 
IV« République, partisan actif de 
l’Algérie française sous la V«, 

Georges Bidault est mort il y a div 
ans, le 26 janvier 1983. Avant de 
succéder en 1943 à Jean Moulin 
comme président du Conseil natio- 
nal de la Résistance, il avait été, 
dons les années 30, réditoriaiiste du 
quotidien démocrate-chrétien l’Aube. 

L’Association des amis du président 
Georges Bidault a rassemblé la plu- 
part de ses articles de 1938, année 
de l'Anschluss et des accords de 
Munich. 


Dans les Alpes-Maritimes 

M Lorenzi est élu 
maire de Sospel 

NICE 


La recherche d’un « vaste accord 
entre Français» (22 janvier) revient 
comme un leitmotiv : Georges 
Bidault multiplie les appels au ras- 
semblement face au danger exté- 
rieur. « L’union ! L’union! L ’ union ! 
C’est aujourd'hui U seul mol d’ordre 
de ceux qui ont au cour l’amour de 
leur pays», écrit-il le 17 mers. La 
montée des périls exige, selon lui, 
g que les Français s’unissent » 
(Il octobre). 

Ces périls, ceux d’ime g Allemagne 
menaçante » (5 février), rien ne Ica 
illustre mieux que la double crise de 
1938 : l’annexion de l’Autriche 
en mars, la «vassalisation» de la 

Tchécoslovaquie en septembre. 

Alors que se prépare l’Anschluss. 
Georges Bidault dénonce l’ultima- 
tum hitlérien en soulignant avec 
lucidité que «la peur, la passivité, 
l’abdication, la guerre et la défaite 
sont les étapes aune seule et même 
route» (18 février). U condamne 

l’agression allemande, avant de reve- 
nir à sa préoccupation majeure: 
«N’avam pas su empêcher ranaiiai 
contre l’Autriche, saurons-nous du 
moins nous unir au bord de 
l'abîme?» (12 mars). 

Lorsque se profilent les mêmes 
menaces contre la Tchécoslovaquie. 


il affirme que « le bastion tchécoslo- 
vaque emporté, c’est toute l’Europe 
centrale non seulement germanisée ; 
mats hi lié risée» (27 avril). Récusant 
par avance tout g démembrement» 
(24 mai), Q avoue «une impression 
de trome et de honte» (22 septem- 
bre) quand un plan franco-britanni- 
que cédant à l’ Allemagne les dis- 
tricts sudètes est soumis au 
gouvernement tchèque. 

Ce plan, « qui est en fait un 
immense abandon » (22 septembre), 
Georges Bidault l'accepte s’il doit 
préserver la paix. Aussi, loin de 
condamner l’accord de Munich, il 
constate avec satisfaction qu’il a 
«fait échec à Al guerre et partielle- 
ment contenu le déferlement du ger- 
manisme» (I" octobre) Trois jouis 

f is tard, il écrit : «Si c'est la paix. 

prix que nous l'avons payée n'est 
pas trop élevé» (4 octobre). Mais il 
demande que Ton profite du « sou- 
lagement général» pour « faire le 
désarmement » (2-3 octobre). 

A mesure que les semaines pas- 
sent, le doute le gagne. « Or starifice 
a assuré la paix? écrit-il dans son 
éditorial des 9-1 0 octobre. Je n’en 
suis pas sûr.» Le 18 octobre; alors 
qu’on parle de « réarmement accé- 
léré», fl a compris : «Le sacrifice n’a 
donc pas engendré la paix.» Le 
26 octobre, il évoquera la « défaite 
de Munich». Le 12 novembre, après 
la a nuit de cristal », il titrera son 
article : « Jusqu’où ira là barbarie?» 
La réponse ne tardera pas. 

T. F. 

ta Les éditoriaux da Georges 
Bidault, l'Aube, 1938, Bulletin 
des amis de Georges Bidault 
Paris. 1992. 180 F 

(franco). Ecrire à M. Bernard Bil- 
laud, 77, rue Claude-Bernard. 
75005 Paris. 


de noue correspondant régional 

M. Jean-Mario Lorenzi, (div.) a 
été élu, dimanche 24 janvier, maire 
de Sospel (Alpes-Maritimes), par 
22 voix et un bulletin blanc, en 
remplacement de M. Pierre Gia- 
notti («-RPR). Cette élection met 
un terme â la crise municipale qui 
avait été provoquée, dans cette 
petite commune de deux mille six 
cents habitants du haut-pays 
niçois, par la décision de M. Gia- 
nocti, maire depuis 1971 et conseil- 
ler général depuis 1970, conseiller 
régional sortant, de se présenter sur 
la liste du Front national aux élec- 
tions régionales de mars 1992 
après avoir été évincé de celle de 
l’opposition RPR-UDF. Cette ini- 
tiative avait valu à M. Gianotti 
d’être exclu du RPR. Elle avait 
également entraîné une cascade de 
démissions au sein du conseil 
municipal et une première élection 

K artielle, le 24 mai, au terme de 
[quelle la liste d’opposition au 
maire sortant avait remporté les 
quatorze sièges à pourvoir. 

M. Gianotti avait d'abord refusé 
de s’incliner, pois, la situation 
étant totalement bloquée, il avait 
proposé une démission collective 
du conseil municipal, qui était 
intervenue le 4 décembre dernier. 
Dès le premier tour du scrutin de 
la nouvelle élection partielle orga- 
nisée dimanche 17 janvier, la liste 
conduite par M. Lorenzi avait rem- 
porté la totalité des vingt-trois 
sièges à pourvoir. 

G. P. 

[Né le 20 avril 1950, i Nice. M. Jean- 
Mario Lorenzi est agent EDF. U avait 
clé cio conteiller municipal de Sospel, 
sur une liste concurrente de celle de 
M. Gianotti, en mars 1989. Démission- 
naire en avril 199Z il avait èià réélu le 
24 mai d était devenu premier adjoint, 
sans délégation, en novembre, avant de 
démissionner, à nouveau, le 4 décembre.} 


Guy BancL UDF. m. cf Escortai n, 
2 116 (55,66%) ELU, 

Alain Moreau-Defarges, div. g., 
1 685 (44,33 %). 

|Une élection panfeBe était orauBée à la 
sate da décès, sarma an ronrs d’asc séance 
pléaière ie rassemblé* départent*-» laie, le 
14 déce mbr e dernier, de CIttde Nespodoos, 
PS, conseiller général depuis I96Z Avec 
l'élection de Gay Barret qai a devancé son 
adversaire dus qniaze des dix-hrit com- 
manes du canton de BrézoJles, ta droite 
conforte sa majorité m sein de rassemblée 
départementale oâ elle détient désormais 
22 ôèges contre 7 à ta garni*. 

An premier tour tes résultats étaient les 
sbÎtub : L, 8 476; V, 4548; A, 4634%; 
t, 4 440; Car Barret, 1 089 (24,53 *); 
Alain Moreoa-Defeves. I 027 <23,13%); 
Pbfflppe Breton. FN. 843 (1899 %); Hnes 
PtaX. Verts, «17 <1*90 *); Jacques Cfan- 
via, RPR. 595 (13*40 %); Hans-Norbert 
Crorin, PC 171 (3J85 %): CiH*rt HuOkcy, 
Alliance popalaiie (ext. a) 98 (2^1 %). 

En 1388, bute d'avoir rtcwSG ta sombre 
de *oix an «dns tpi » 25% des inscrits aa 
premier tour, Claude Nespoolon mit dé 
attendre te second toar pour conserver son 
-stage mec 2 394 rnfac (5982 %) contre 1 607 
(40.16 %) i Jean Bemuiger, div. d. 11 » avait 
m 9 235 inscrite, 4 120 votante (soit 49,96 % 
(Tahaentira) et 4 001 suffrages exprimés.] 

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : 
canton de Biarritz-est (2* tour). 

/.. Il 190; K, 4622; A.. 58.69%; 
E. 4 244. 

Juliette Séguéfe, IfDF-PR, adj. m.. 

2 421 (57.04%) ELUE 

Monique Garat, RPR, 1 823 
(42,95 %). 

IL* second unir de cette partielle proro- 
imta par ta démission de Didier Borotra 
(UDh-CDS), maire de Biarritz, qui, éla 
sénateur le 27 septembre dentier, était (ra- 
dié par h toi aati-cmnal, se résmnait à « 
dnd UDF-RPR. Juliette Ségnéta, qui 
: ce siège à l’UDF, paraît avoir, ari- 


snr mis antres adjoints M noire. Devancée 
a» premier lonr de 171 siDnges, Jolie (te 
Segnéta a gagné I 346 «Stages d'un tw à 
ras&e, tandis qne b randidntr RPR qui n'a 
pagressê que de 577 voix d'an ton â Tao- 
tre» arase « retard de 598 voix an second 
toar. 

An premier toar, les résaltats étaient les 
solvants: I„ 11190; V., 4 551; 
A_ 59J3 %; EL, 4 418; Monique Garat, 
I 246 (28,20 *); Juliette Ségaéb. I 075 
(2433 V: Michel G mnm. PS, adj. ns, 582 
(13,17 %); Jakes Abcbeny, nationaliste, adj. 
m, 434 (932%); Jean SnrrieUe. MRG, 


888 


adj. ai., 407 (9,21 %); Jean-François 
EtcWSalas, GE, 263 1536 %); Yvette 
Gowdin. PC, 222 (5J)3%); Philippe Hove- 
l*cqne. FN. 18» (4,28 SL 
Ea 1988, bien qn’njant obtrna plas de 
50 S des saflascs exprimés, Didier Borotra 
a'arail po être déciarê éla an premier Hnr, 
tante d'avoir (craeüli na nombre de u 
moins égal an quart d» inscrits. An K«md 
toar, il avait coasenc son siège avec 
2 764 vois (5837 S) rentre I 947 (4132 S) 
à Michel G taxa. Il y avait en 10 922 ins- 
crits, 4 858 sotanis (soit 5532 ■* d'absten- 
tion) et 4 711 suffrages rsprinKsj 


Le Chesnay 


9 099 ; 


YVELINES ; 

(I“ tour). 

!.. 19 772: V.. 

.-L. 53.9S °J; E. S S92. 

Liste conduite par Philippe Bril- 
lauït, RPR. m. s_ 2 896 (32,56 %); 
liste conduite p3r Jean-Louis Ber- 
thet, UDF. 2 510 (28J2%); liste 
conduite par Bernard Gillis. div. d., 
I 952 (21.95 %); liste conduite par 
Jean Maillefer, PS, 1 027 (1 1.54 %): 
liste conduite par Marie-Chantal 
Delmas, FN, 507 (5,70 %) BAL- 
LOTTAGE 


et une municipale 


tiuBéü'qraneat, bit presque le plein des 
voix qw s’étalent portées, aa premier lonr, 


(Le mire sortant RPR, Philippe Brülanta, 
q*i n^i pas bénéficié de rinresttene de son 
parti, devance avec 3236% des rota son 
aura premier adjoint, Jean-Louis Berthet. 
UDF. de 434 points de penreentase et 
de 10,61 BeraansGiiik, dir. d, général en 
retraite. Le soda&te Jean Mdttr réalise aa 
store honorable grec 1134%, meilJenr qx h 
perfonoance dn camfidar soritibte an canto- 
nale de mas 1992 (831 %). 

En iraacbe, iVtarieOmafid Detaas, FN ne 
retrouve pas sra score de mars damer oô eQe 
avsdt obéra ILL3% de exprimés, ai cria de 
son parti an madpnks de 1989 (732%). 

Le rapport de fines aire les trois camfidats 


de droite rappelle celui do premier toar de 
1989. rootefare, le maire sortant gagne 
4,26 points, tandis que son rirai Jena-Lnak 
Bcrthcl ne progresse qne de 2.14 points. 

Les qoatrt listes en posüfam de se manteste 
rat d'ores ri déjà aanoore qu'elles le laskot 
sans oodilkaikM rt sans alfioace. S Ici rail 
le cas, le conseil munic ipal bsa de re vrofia 
serait aussi composite que ceh» de 1989 an 
sein duquel les di'kœns de ta majorité mirai 
aboMi en novembre dernier an blocage dn 
Institutions municipales et d b dissolution da 
conseil (le .Monde duc 24-25 janvier). 

En mars 1989, te scrand tour avab donne 
les résultats vuiants: L 19214; V. Il 036; 
A 4 42,56%: EU 10 832; liste de droite 
andnite par Philippe Briltault, RPR. 5 899 
(5437 %), 27 ELUS (5 RPR rt 22 div. d.): 
tarte de droite conduite par Maarbc Cointe. 
UDF. 3 110 (28.71 %), S ELUS (2 UDF, 
2 RPR et 1 div. d); liste dWoo de b padir 
conduite par Jean Majllrfrr, PS. I 832 
(1691 %X 3 EUS (I PC et 2 PSL 

Aa premia tare, les résolus matent été )n 
smvanh: L. 19215; V, 11 1»; x, 41,79%; 
E, Il 045: liste Brilbolt, 3 126 |Z830%); 
fiste de droite remfafte par Jean-Louis Berthet, 
2 881 (26J»%); Este Comte. 2 461 (2238 %); 
liste Maillefer, 1,744 (15,79 %): INie F, N 
conduite par Pierre-Michel Delmas. 831 

(732 %L| 



CHUTE DES 
CHEVEUX. 

TRAITEMENT 

ANTICHUTE 

KL0RANE. 


line nouvelle formule Antichute 

Premiers signes de chute ? II faut agir. 
Car chez les hommes le processus ne peut 
que s’accenlucr d’année en année. U 
existe aujourd’hui ud traitement 
performant spécifique, mis au point par 
lei Laboratoires Dermatologiques 


Kloraoc. Formulé à base d'extraits 
végétaux actifs, de vitamines et 
d’ofigo-éléniems, le nouveau Traitement 
Anlichutc KJoranc. freine la chute des 
cheveux et favorise la croissance des 
cheveux existants. 

Parlez-en à votre pharmacien* 



naturellement 


'Démunit? Knib’il j tutie dnrrifarfeirr IW rAvunr fc qh*At mmed hTotOh! 

•m tuuU Di/ufT)VJt»fli ; il , /-f Uirujw mi « j tjmJnw ïhbutdt, l.tMcur en Phmxcie, 

Lohmuiitei Kln.me. 45 Pfaf< AW t iW«. u/hV fW.vw-pmû 
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SOCIETE 


La réunion d’un conseil européen extraordinaire sur la sécurité des 


Le secrétaire d’Etat à la mer veut secouer 
la torpeur de l’Organisation maritime internationale 


A la demande du ministre 
français de l'environnement, 
M- a Ségoiàne Royal, un conseil 
des ministres extraordinaire se 
réunit, lundi 25 janvier, è 
Bruxelles pour examiner les 
mesures à prendre afin d’assurer 
une mefitaura sécurité des trans- 
ports maritimes. L'ftaJfe. avec le 
Havan à Livourne, l'Espagne, 
avec VAagean-Sea à La Corogne, 
et la Grande-Bretagne, avec le 
Braer aux Shetland, ont, à leur 
tour, subi les conséquences d'un 
échouage de pétrolier. La France, 
avec la marée noire de 1* Amoco- 
CatBz, n'est donc plus seule à 
réclamer des mesures contrai- 
gnantes pour éloigner les super- 
tankers des côtes sensibles. 
Comme l'ancien ministre de l'en- 
vironnement, M. Brice Latonde, 
M. Charles Josselin, secrétaire 
d'Etat à la mer, estime cepen- 
dant que la France doit jouer, 
dans cette bataille, un rôle de 
«fer de tance au sein de l'Orga- 
nisation maritime internatio- 
nale». 


propos des marées noires, déclarer 
à la télévision que nie ministère de 
la mer ne devrait pas exister». 
Mais comme il connaît l’écologiste 
depuis vingt ans - ils s’étaient 
retrouvés à Tahiti en 1973 pour 
militer contre les essais nucléaires 


militer contre les essais nucléaires 
atmosphériques, - H l’a invité, 
samedi 23 janvier, à visiter le dis- 
positif de prévention installé h 
Cherbourg. 

Accompagnés du maire (PS), 
M. Jean-Pierre Godefroy, et de 
M. Bernard Cauvin, députe (PS) de 
la Manche, visiblement ravis de se 
faite voir en compagnie d’un écolo- 
giste patenté, les doix hommes ont 


où U voudra, mais U n'entrera pas 
dons le pas de Calais!», insiste 
l’amiral. 

Pendant ce temps, un chalutier 
qui devait caboter de Hon- 
neur à Conakry a chaviré en 
Manche dans les eaux britanni- 
ques. Les hélicoptères de Sa Gra- 
cieuse Majesté ont hélitreuillé les 
dix hommes d’équipage, et un 
remorqueur s’est rendu sur place 


pour enlever les f&ts de goudron et 
d’essence qui encombrent le raiL 


S u suivre en direct les opérations 
e surveillance du rail des Cas- 


d’essence qui encombrent le raiL 
«Nous avons ici environ trois cents 
navires par jour à surveiller, précise 
le commandant Leroux, mais nous 
n'en identifions qu’un tiers au 
maximum.» 


quets, au large de la presqu’île du 
Cotentin. 11 se trouve que, ce 


CHERBOURG 

de notre envoyé spécial 

Le secrétaire d’Etat & la mer, 
M. Charles Josselin, s'était étonné 
d’entendre M. Brice Lalonde, à 


Cotentin. Il se trouve que, ce 
jour-là, les hommes du CROSS 
(Centre régional opérationnel de 
surveillance et de sauvetage) de 
Jobourg suivaient de près deux 
navires en difficulté. Le premier, le 
Tromsoe-Endeavour, est un pétro- 
lier libérien qui a subi une avarie 
de gouvernail le 18 janvier dernier 
au large des Açores. Conduit par 
des remorqueurs néerlandais, il 
devrait se présenter lundi 25 jan- 
vier au laTge d'Ouessant, avec, 
dans ses soutes, 140000 tonnes de 
brut vénézuélien. Le préfet mari- 
time de Cherbourg, l’amiral 
Canonne, a décidé, en accord avec 
les autorités britanniques échau- 
dées par tes Shetland, o interdire te 
passage de ce navire rfan* le pas de 
Calais, où le rail est trop étroit 
pour un géant sans gouverne. «Il 
déchargera au Havre, en .Angleterre. 


M \ Lalonde pour an péage 
à rentrée de la Manche 


MM. Josselin et Lalonde embar- 
quent ensuite sur le remorqueur de 
haute mer Abeille-Languedoc pour 
assister à une opération d’héli- 
treuillage. C’est pour eux l’occa- 
sion, lors d’une conférence de 
presse à bord, d'exposer leur point 
de vue sur la sécurité des trans- 
ports maritimes en général et le 
conseil de Bruxelles en particulier. 
«Il faut que 1‘ Europe se donne les 
moyens d'assurer la sécurité des 
transports maritimes, dit M. Josse- 
lin. La France doit en être le fer de 
lance au sein de l'OMI [l'Organisa- 
tion maritime internationale] ». 

M- Brice Lalonde constate, pour 
sa part, que les Etats-Unis, après la 
marée noire en Alaska [Exxon- 


Valdez), n’ont pas hésité à décider 
unilatéralement l’interdiction d’ao- 


I □ L’Aveyron polluée. — Environ 
5000 litres de fioul échappés d’une 
■cuve d’un dépôt d'hydrocarbures 
de Sévérac-le-Château (Aveyron), à 
une cinquantaine de kilomètres de 
Rodez, ont pollué, samedi 23 jan- 
vier, f Aveyron sur plus de 7 kilo- 
mètres. Les pompiers ont immédia- 
tement mis en place des barrages 
sur la rivière et ont réussi à neutra- 
liser la pollution grâce à des pro- 
duits absorbants. - (AFP.) 


ÉDUCATION 


Aux termes d’un accord avec M, Jack Lani 


Les chefs d’établissement obtiennent 
d’importantes mesures de revalorisation 


Après quarante-huit heures de 
négociations, le Syndicat natio- 
nal des personnels de direction 
de l'éducation nationale 
(SNPDEN-FEN) a signé, 
dimanche 24 janvier, avec le 
ministre de l'éducation nationale 
et de la culture, M. Jack Lang, 
et le secrétaire d'Etat i l'ensei- 
gnement technique, M. Jean 
Glavany, un accord comportant 
des mesurée de revalorisation 
des carrières et la promesse 
d'une redéfinition des fonctions 
de chef d'établissement 


ponsabilitis de plus en plus 
lourdes», selon les termes de leur 
secrétaire général, M. Marcel Pey- 
tavi. Un malaise largement nourri 
par le caractère peu attractif des 
carrières de proviseur ou de prin- 
cipal : ainsi, en 1993, selon le syn- 
dicat, six cents postes de chefs 
d’établissement sont-ils restés 
vacants, faute de candidats. 


du nouveau statut des chefs d’éta- 
blissement, qui date de 1988, un 
contingent supplémentaire de seize 
promotions- s'ajoutera & celles déjà 
prévues pour 1993. 


procédures d'orientation et mise 
en œuvre des circulaires de ren- 
trée, et sur celui de l’orientation 
des élèves. 


Clarifier 

les procédures d’orientation 


Sur ce point, des améliorations 
substantielles ont été obtenues par 
les chefs d’établissement, et leur 
réconciliation avec un ministre, 


jugé jusqu’à présent un peu trop 
porte sur les coups médiatiques. 


Les chefs d’établissement ne 
manifesteront pas, comme Ns 
avaient prévu exceptionnellement 
de le faire, le 31 janvier à Paris. 
Le SNPDEN, qui regroupe 70 % 
des 12 600 proviseurs de lycée et 
principaux de collèges, menaçait 
de descendre dans la nie pour 
exprimer le malaise des chefs 
d'établissement * devant des tâches 
de plus en plus nombreuses, de 
plus en plus complexes, et des res- 


porté sur les coups médiatiques, 
semble bien engagée. L’accord pré- 
voit de doubler, en trois ans, le 
flux des promotions à l’intérieur 
de la seconde catégorie de chefs 
d'établissement, qui est la plus 
nombreuse puisqu'elle regroupe 
12 000 membres du corps. 

En outre, Faccès des personnels 
par listes d’aptitude à la première 
catégorie - qui regroupe notam- 
ment les agrégés - sera également 
élargi durant les trois années à 
venir. Enfin, pour tenir compte de 
l’absence de promotion lors des 
premières années de mise en place 


Le protocole d’accord signé le 
24 janvier jette également les 
bases d’une redéfinition des fonc- 
tions de proviseur et de principal. 
Sur les plans pédagogique, juridi- 
que, et administratif du fait de la 
décentralisation, la fonction de 
chef d’établissement est déplus en 
plus « lourde et difficile», 
reconnaît le texte. Le ministre 
s’est donc engagé à mettre en 
place immédiatement deux 
groupes de travail sur les condi- 
tions d’exercice du métier. Ils 
devront, avant le mois de mars 
prochain, arrêter des décisions 
applicables dès cette année. 


Snr ce dernier point, le secré- 
taire général du SNPDEN souhaite 
que «l'on, combatte l'illusion qu’il 
n'y a de salut que dans les voies de 
l'enseignement général» et que 
l’on' donne «davantage d'autorité 
aux chefs d’établissement et aux 
conseils de classe » dans les déci- 
sions d’orientation. 


Les chefs d'établissement ont 
particulièrement attiré l’attention 
du ministre sur le problème de 
l’organisation du troisième trimes- 
tre, où se bousculent examens. 


Modifiées par un décret de juil- 
let 1989, les procédures d'orienta- 
tion donnent à la fois davantage 
de poids aux chefs d’établissement 

- à qui revient la décision finale, 

- mais aussi aux familles, qui peu- 
vent refuser l’orientation proposée 
et lui préférer un redoublement on 
bien faire appeL Le ministre s’est 
déclaré, dimanche 24 janvier, 
décidé à «clarifier» dans les pro- 
chaines semaines le rôle des uns et 
des autres, sans toutefois remettre 
en chantier les textes actuels. 


CHRISTINE GA Ri N 


Les juges contre la loi 


Suite de h première page 
Souvent décrié, n'est-il pas 
devenu indéracinable, partie inalié- 
nable de noire patrimoine? Sans 
rien demander, il s'est glissé dans 
notre littérature, occupant les intri- 
gues des romans comme des feuil- 
letons. Il envahit aujourd'hui les 
écrans, ici sous les traits d'un Shé- 


rif. là dans la peau d’un juge 
tenace dans le film Z. archétype 


tenace dans le film Z. archétype 
éternel du redresseur de torts, sym- 
bole sévère d’une justice décidée et 
souvent intraitable. Les malfrats 
font baptisé 1e «curieux», les vic- 
times l’appellent plus cérémonieu- 
sement «monsieur le Juge». 

Proclamé personnage «le plus 
puissant de France » par Napoléon, 
il rassure et épouvante alternative- 
ment par le pouvoir que lui confé- 
rait jusqu’à présent la loi de jeter 
en prison quiconque l'avait 
enfreinte. Et ies Français - qui 
comprennent d’instinct les soubre- 


dans les affaires de terrorisme, 
dans les enquêtes financières et 
dans les dossiers de crimes contre 
l’humanité? 

On comprend, dans ces condi- 
tions, que les juges d'instruction 
soient tentés de jouer du poids de 
leur «légitimité historique» et se 
présentent comme l’un des ultimes 
remparts contre l’insécurité et le 
crime organisé, tels des guerriers 
de {a vertu opposés aux vices d’une 
société malade. _ On le comprend, 
mais s’agit-il bien aujourd'hui de 
cela? 


VoM fhife quoi, vous, 

(a loi Vhs cebaît . 7 


Snnhaitant. que la prescription des produits 
de substitution soit permise mais «encadrée» 


M. Kouchner appelle les médecins 
à venir en aide aux toxicomanes 


cès aux ports américains pour les 
navires à risques. L'ancien ministre 
de l'environnement s’en prend 
vivement à l’OMI, « qui protège 
davantage le commerce que la 
mer» et paralyse toute initiative. U 
accuse la Grèce de bloquer les 
demandes européennes pour un 
meilleur contrôle des flottes com- 


merciales. Puis, se tournant vers 
M. Josselin., il lui suggère d’impo- 
ser un péage à l’entrée de la 
Manche pour que, en ce domaine 
comme dans les autres, « lès pol- 
lueurs soient les payeurs a 
L e secrétaire d’Etat à la mer, 
pour sa part, répète qu’il va 
demander à ses collègues euro- 
péens, lundi 25 janvier a Bruxelles, 
d’interdire l’entrée dans les ports 
de la Communauté « aux navires 
notoirement sous normes». Reste à 
convaincre les Grecs, premiers 
armateurs de la CEE, et les 
Anglais, toujours attachés à la 
liberté de navigation... 

ROGER CANS 


Présent à l'ouverture de la 
session du conseil de l'ordre 
national des médecins, samedi 
23 janvier, et invité le lende- 
main, dimanche 24, de 
«L'Heure de vérité» sur 
France 2. M. Bernard Kouchner, 
ministre de la santé et de l'ac- 
tion humanitaire, a appelé les 
médecins à se mobiliser pour 
venir en aide aux toxicomanes. 
Pour lui, la prescription des pro- 
duits de substitution doit être 
!« permise», mais «encadrée». 


regrette que tes médecins français 
aient une aussi faible expérience en 


matière d’utilisation des produits de 
substitution. Selon tes chiffres qu’il a 


„„ dans toute la France, «et ce. 
alors que 30 à 40 % des ISO 000 à 
300 000 toxicomanes vivant en 
France sont séropositifs pour le mus 
du sida». 


M. Bernard Kouchner a d’abord 
indiqué, samedi 23 janvier, à l’ou- 
verture de te 189* session de l'ordre 
des médecins, qu’il avait signé le 
décret autorisant la publicité des 
audiences disciplinaires en appel. 
Puis, après avoir rendu hommage au 
docteur Louis René, qui vient de 
quitter la présidence du conseil de 
l’ordre, le ministre de la santé a 
réaffirmé ta vocation de l'Ordre des 
médecins : «Il fut un temps, celui 
des avancées scientifiques sans heurt, 
celui des certitudes médicales, oà l'on 
croyait pouvoir se passer de lui 
Aujourd'hui que le monde bouge vite 
■et vacille souvent, alors que les bis 
naturelles deviennent incertaines, 
nous avons besoin de morale et 
■ besoin de l'ordre des médecins.» 


Toujours au cours de «L’Heure 
de Vérité», M. Kouchner a tenu à 
répondre aux inquiétudes exprimées 
1e 23 janvier par 1e nouveau prési- 
dent du conseil national de l’ordre 
des médecins, 1e professeur Bernard 
Giorion. Ce dernier avait souligné 
tes difficultés rencontrées par les éta- 
blissements de roins et tes médecins 
peur la mise en œuvre de la direc- 
tive concernant Les patients transfu- 
sât pendant la période 1980-1985 et 
souhaité que les malades concernés 
soient plutôt incités à faire une 
demande personnelle par l’intermé- 
diaire du médecin de leur choix. 


CM appel a été entendu. M. Kou- 
chner a profité de son passage à la 
télévision pour demander « solennel- 
lement » aux Français qui ont subi 
une transfusion sanguine durant 

- I. J1-I1 — 


cette période d’aller voir leur méde- 
cin, afin de subir un test de dépis- 


afin de subir un test de dépis- 
de l’infection par te virus du 
et par le virus de l'hépatite G 


Une révolte 

décalée 


A l’évidence non, puisque le 
nouveau code de procédure pénale 


fâSÎN 


ne porte pas atteinte au principe 
même du juge d'instruction. En 
réalité, on serait tenté d'avancer 
que le nouveau code consacre à sa 
manière, en creux, la victoire de 
nombre de magistrats instructeurs 
qu’une kyrielle de projets gouver- 
nementaux et ies conclusions du 


sauts de la lutte singulière oppo- 
sant Raskolnikov, le. héros de 
Crime et châtiment, au juge d’ins- 
truction Porpbyri Petrovitch - ont 
parfois du nul à s’imaginer que les 
Anglo-Saxons ne possèdent pas 
d’équivalent de ce juge. Oui rem- 
place donc, outre-Mancbe, nos 
Bruguière, nos Boizette, nos Getti. 
respectivement en quête de vérité 


rapport de la commission Delmas- 
Marty (1988-1990) - qui préconise 
de confier les enquêtes à des 
magistrats du parquet et le contrôle 
de Ta détention à un juge des liber- 
tés - avaient sérieusement inquié- 


tés. Provisoirement rassurés, les 
juges d’instruction ont-ils alors 
oublié d'être vigilants lors des 
récents débats parlementaires? Ces 
juristes ont en tout cas omis de 
s’inquiéter quand il en était encore 
temps pour se réveiller une fois la 
loi votée, le 19 décembre. D’où 
cette révolte décalée et ce senti- 
ment d’assister à un lobbying à 
retardement en faveur de Tabroea- 
tion d’une loi au risque de défier 


ouvertement et le gouvernement et 
le Parlement. 

Encore faut-il noter que la 
contestation des juges ne se mani- 
feste que sous un angle : l'impossi- 
bilité matérielle d’appliquer la nou- 
velle loi. Car aucun magistrat ne 
s’est encore aventuré à critiquer le 
nouveau code à propos de ses 
avancées concernant les droits de 
la défense. Aucun juge d'instruc- 
tion n’a publiquement regretté 




Confirmant qu’il présenterait pro- 
chainement au conseil des ministres 
un projet de loi sur l'aléa thérapeuti- 
que, M. Kouchner s’est une nonveDe 
fois exprimé sur te toxicomanie. II a 
souhaité que les médecins, particu- 
lièrement les généralistes, soient 
davantage impliqués dans ta préven- 
tion. et dans la prise en charge des 


> toxicomanes. Le 14 janvier, è l’occa- 
sion d’une réunion du réseau des 


professionnels d’Ile-de-France pour 
les soins aux usagers de drogues, le 
ministre de la santé avait déjà pré- 
cisé que l’utilisation des produits de 
substitution (parmi lesquels la 
méthadone) doit être «\me éventua- 


lité thérapeutique laissée au prati- 
cien l II s'agit d’un outil, qu'u faut 


cien. H s'agit d’un outil qu'a faut 
savoir manier, mais, que l’on ne doit 
pas s’interdire d'utiliser (...). La pres- 
cription de ces produits doit être per- 
mise, mais encadrée». 


Ainsi qu’il l’a répété dimanche 
24 janvier, au cours de «L’Heure de 
vérité» sur France 2, M. Kouchner 


o Deux morts par surdose d'héroïne 
à Nice. - Deux toxicomanes, âgés de 
trente et trente-quatre ans, sont 
morts ces derniers jours à Nice à ta 
suite de surdoses d’héroïne. Le pre- 
mier, prénommé Serge mais dont 
l'identité n’a pas été révélée, a été 
découvert inanimé, jeudi 21 janvier, 
par sa compagne, dans l’apparte- 
ment que le couple occupait dans un 
quartier du nord-est de la ville. Le 
même jour, le cadavre de Patrick, 
trente-quatre ans, père de deux 
entants de doq et treize ans, a été 
retrouvé dans un appartement du 
même quartier. Une seringue et une 
cuillère se trouvaient à côté de ta 
victime, décédée depuis cinq jours. 
Entre le mois d’avril et le mois 
de mai 1992, treize toxicomanes 
étaient morts à Nice après avoir 
consommé de l’héroïne insuffisam- 
ment «coupée». 


Mis en cause pour son passé nazi 

Le dote Hans Sewering renonce à la présidence 
de l’Association mondiale des médecins 


Le docteur Hans Sewering, 
soixante-seize ans, a annoncé 
samedi 23 janvier qu’il renonçait 
à la présidence de l’Association 
mondiale des médecins. Zi avait 
été mis en cause par le Congrès 
juif mondial qui lui reproche son 
passé nazi (le Monde du 21 jan- 
vier). M. Hans Sewering, qui avait 
été pressenti pour prendre au mois 
d'octobre prochain la tête de cette 
association regroupant les organi- 
sations représentatives du corps 
médical de cinquante-huit pays, a 
justifié sa décision en affirmant 


qu’ii voulait « éviter de voir la 
polémique déclenchée à son sujet 
porter tort à V organisation ». 

Le Congrès juif mondial avait 
appelé au boycottage du docteur 
Sewering, accusé d’avoir appar- 
tenu dans sa jeunesse à une orga- 
nisation de cavaliers SS, et d'avoir 
participé à la mort par euthanasie 
d’une jeune tuberculeuse de qua- 
torze ans en 1943. Le docteur 
Sewering s’est toujours défendu de 
cette dernière accusation. - (AFP, 
Reuter.) 


qu’au 1“ mars les personnes gar- 
dées à vue puissent entrer en 
contact avec leur avocat au terme 
des vingt premières heures d'isole- 
ment. 

Abandonnant ce thème â cer- 
tains syndicats de policiers, les 
juges d'instruction se contentent 
donc de taire une revue impitoya- 
ble de ta loi an seul regard de la 
pauvreté de leurs moyens pour la 
mettre en œuvre. Comment les 
petits tribunaux pourront-ils à par- 
tir du 1- mare désigner un juge 
délégué pour décider de rincaroéra- 
tion d’un délinquant ou d’un cri- 

mflIAf O At\ 1 m «nrvan - !i. 


mmel?Où les juges trouveront-ils 
les grefuères supplémentaires aptes 
à dactylographier le sucroît d’or- 
donnances prévisibles? Sur quelles 
connaissances du dossier le prési- 
dent du tribunal et deux échevins 
(juges non professionnels) stappuie- 
ront-iis pour mettre en détention 

1 W4’>° yCn * partir do ler J anv * er 


Questions 
et sommations 


, Autant de questions délicates qui 
n ont toujours pas reçu de réponses 
satisfaisantes. Autant de somma- 
tions à l’adresse des autorités qui 
permettent pour l'instant aux juges 
d instruction de trouver des appuis 
raultip les chez leurs collègues et du 
cote du Syndicat des commissaires 
de. police et des hauts fonction- 
naires de la police nationale. 


d’un mai-être beaucoup plus géné- 
ral, d'un «appel au secours», selon 
un magistrat de la chancellerie, 
bref d’une fronde attrape-tout 
En ce sens, la colère des juges 
S «arechcii est bien devenue 
j . 1 du ras-te-bol d’une majorité 
de juges, persuadés d’être les mal- 
flïiQes de la République, moins cer- 
tains que la justice est à recons- 
truire. Une manière de faire écho à 
leurs premiers mouvements de 
grave des années 1989-1991 et de 
signifier qu’ils attendent encore ta 
réalisation de promesses budgé- 
taires toujours différées. 

Cette fois, ies juges ne peuvent 
cependant Faire mine d’ignorer le 
rôle politique qui est le leur. A 
deux mois des élections législa- 
tives, ils ne redoutent plus de 
oeponcer « l’hypocrisie du pou- 
vmr». Un pouvoir à ce point afiâi- 
•bh que les juges se sentent forts. 

« n est pas sûr que cet ultime 
accroc d une législature entre le 
judiciaire et l’exfcutif soit porteur 
de grandes et judicieuses réformes 
pour I après-mais. Cela rappelle en 
tout cas les premières années de ta 


. . — ““ ■** u«tiunaiG. 

Autant de raisons qui permettent à 
ce conflit de devenir l’expression 


r j—™ " “"suiwi %r, us 

juges manifestaient alors leur dés- 
approbation à l’occasion de ren- 
contres confidentielles avec le 
garde ries sceaux. La fronde, 
aujourd’hui, s'étale en public et 
publie jour après jour la comptabi- 
lité de ses succès. 

LAURENT GREILSAMER 
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substitution. Selon tes chiffres qu’il a 
donnés, 8 000 toxicomanes sont 
actuellement, à New York, traités 
par de la méthadone et seulement 
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Maintenant les affaires 

peuvent devenir un plaisir. 
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A laJAL, nous cherchons constamment de nou- 
velles idées pour rendre vos voyages d’affaires avec 
nous encore plus agréables. 

C’est pourquoi nous annonçons avec plaisir le 
lancement du “JAL Mileage Bank Europe”. 

Tous les billets plein tarif en Première Classe et 
en Classe Affaires sur nos vols internationaux don- 
nent droit à des crédits en miles** sur 
le - JAL Mileage Bank Europe”, et 
vous permettent ainsi d’obtenir des 
billets gratuits. 


H 


Japan Airlines 

LE CONFORT JUSQU’AU BOUT DU MONDE 


Plus vous parcourez de miles sur JAL. plus il y a 

a gagner : des billets gratuits pour Hawaï, des séjours 
gratuits en Europe, des voyages gratuits aller-retour à 
destination de l’Asie du Sud-Est, des nuits d’hôtel 
gratuites et des surclassements. Lors de votre adhé- 
sion au ‘JAL Mileage Bank Europe”, 5 000 miles vous 
seront crédités gracieusement*. 

Pour en savoir plus sur tous les 
avantages de votre adhésion au ‘JAL 
Mileage Bank Europe”, il vous suffit 
de nous contacter au (1) 44.35.55.85. 


•offre valable jusqu'au 30 Juin 1993. 
**un mile — 1,609 km. 

3615 code Japan Airlines. 
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SOCIETE 


En dépit de la réduction de ses forces 

L’état-major de l’armée de terre ne prévoit pas 
de « dividendes de la paix » au cours de cette décennie 


De la rétraction, en coure, du dis- 
positif militaire français, ii ne faut 
pas attendre des économies budgé- 
taires. S’il doit y avoir des * divi- 
dendes de la pave», selon une for- 
mule américaine qui signifie que la 
fin de la «guerre froide» conduit à 
une baisse des dépenses militaires, le 
bénéfice réalisé ou, plutôt, espéré 
n'interviendra que largement après 
Tan 2000 pour ce qui concerne cer- 
tains des effets liés 1 la réduction du 
«format» de l'armée de terre fran- 
çaise. Plus concrètement, la réorgani- 
sation des armées au travers des 
« dividendes de la paix v coûte cher. 

Cest, du moins, l'avertissement 
exprimé par l'état-major de l'armée 
de terre dans une note détaillée et 
illustrée de schémas et de graphiques 
qu’il publie dans le dernier numéro - 
à paraître - de la revue le Casoar, 
qui est éditée par l'Association des 
élèves de l'Ecole spéciale militaire 
(ESM) de Saint-Cyr. Cette étude 
rejoint un texte précédent (le Monde 
du 15 décembre 1992) de l’amiral 
Jacques Lanxade, chef d'état-major 
des armées, dans ENA Mensuel, 
selon qui la stagnation des dépenses 
militaires ne peut pas durer. «On ne 
saurait en aucun cas. écrit-il, prévoir 
l'entretien du même appareil militaire 
sans consentir une croissance des cré- 
dits du même ordre de grandeur que 
la croissance économique.» L'étude 
de l'armée de terre pose un principe ; 
les besoins en investissements finan- 
ciers (équipement et entretien des 


forces) sont croissants pour la décen- 
nie à venir, et ils ne dépendait pas 
du format de l'armée de terre en 
1997. 

A cette date, en effet. Tannée de 
terre aura été ramenée à 
225 000 militaires (72 000 cadres de 
carrière et sous contrat, 38 00 0 enga- 
gés volontaires et 115 000 appelés), 
auxquels il fout ajouter 30 500 avili 
Elle aura été restructurée autour de 
huit divisions. L'ambition est dou- 
ble : avoir assez de professionnels 
pour, le cas échéant, pouvoir immé- 
diatement «projeter» une force de 
35 000 hommes (dont 28 000 enga- 
gés), en la prélevant sur les 
148 000 hommes qui serviront dans 
les unités, et mettre sur pied un 
corps de 320 000 hommes au total, 
apres la mobilisation de réservistes 
sélectionnés. 

Une déflation 
pins forte que prévu 

Compte tenu de cet objectif l'état- 
major observe, dans le Casoar, que la 
réduction des effectifs ne permet pas, 
à elle seule, de compenser le coût de 
la modernisation. 

Plusieurs considérations expliquent 
les besoins financiers à venir. 
D’abord, la quasi-totalité des maté- 
riels en service seront dépassés# les 
programmes actuels de modernisa- 
tion sont ou en développement ou en 
début de fabrication. Ensuite, la 
mutation technologique s’accom- 


pagne d’une croissance considérable 
des coûts des équipements, et les res- 
tructurations, dans les unités et les 
garnisons, demandent un effort sou- 
tenu en infrastructure domaniale et 
immobilière. Enfin, même si Tannée 
de terre française, qui fait appel à la 
conscription, reste moins chère que 
les années de métier (20 % moins 
cher que Tannée de terre britannique 
dont les effectifs sont moitié moin- 
dres), la condition militaire requiert 
des égards : en 1993. le budget de 
fonctionnement de Tannée de terre a 
la même valeur (en francs constants) 
qu’il y a trente ans (avec une baisse 
des effectifs de 50 % par rapport à 
1963). 

A l’horizon 1997, l'année de terre, 
qui juge indispensable de porter son 
taux d’encadrement de 27 % actuelle- 
ment & 32 % (au lieu de 52 % dans 
les années de terre occidentales) en 
diminuan t par priorité le volume de' 
ses appelés, devrait néanmoins avoir 
perdu quelque 3 600 cadres. Soit 
environ 200 officiers et 500 sous-offi- 
ciers en moyenne, par an, entre 1993 
et 1997. Dès le budget de 1993, 
cependant, la déflation prévue est 
plus forte : elle atteint 300 officiels 
(100 de plus que la «cible») et 
800 sous-omdera (300 de plus), grâce 
à la baisse du recrutement et au non- 
renouvellement de contrats, qui reste- 
ront des mesures exceptionnelles' 
selon Tétat-major. 

«Il est gravement erroné de penser, 
est-il écrit dans la note officielle de la 


hiérarchie à paraître dans le Casoar, 
que les déflations en personnels paie- 
ront à court ou moyen terme les équi- 
pements. Dans une «enveloppe» 
financière donnée, elles ne feront que 
gager l'amélioration des conditions de 
vie et de travail des personnels», à 
commencer par la nécessité de créer 
des postes nouveaux (9 000) d’enga- 
gés vokmiaires- 

L’état-major de l'armée de terre 
considère que, quel que soit le for- 
mat des forces, c'est-à-dire le volume 
des effectifs, le besoin de financer les 
matériels «sera inéluctablement crois- 
sant d’ici à la fin du siècle », sauf à se 
résoudre à supprimer des pro- 
grammes complets d'armement 

Selon lui, le poids des engagements 
financiers, liés à des commandes pas- 
sées les années précédentes, hypothè- 
que tout budget annuel pour plus de 
84% de son montant «C’est une 
date incontournable », observe-t-il au 
nom de ce qu’on appelle la cohé- 
rence d’une défense. Par exemple, 
pour le char Leclerc, il est impératif 
de prévoir de financer aussi ses 
moyens de protection, ses munitions 
et jusqu’aux véhicules porte-chars. 
«Dans le contexte international incer- 
tain d'aujourd'hui, estime l'état-ma- 
jor, aucune impasse n’est possible 
dans le domaine de la haute technolo- 
gie », à moins de en 'avoir pas les 
capacités à hauteur des principes de 
la doctrine de défense». 

JACQUES ISNARD 
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ESPACE 

Lancement 

d'un vaisseau Soyouz 
avec deux cosmonautes 
vers la station russe Mir 

Us Arases ont -envoyé, dimanche 
24 janvier, deux cosmonautes en 
direction de la station orbitale Mir 
occupée depuis le 27 jufllet dernier 
par Anatoli Soloviov et SergueT 
Avdfifev. Lancé h 6 h 58 (heure fran- 
çaise) de la base de BStkortour, située 
dans le Kazakhstan, le vaisseau 
Soyouz TM- 16, dont l'équipage est 
composé de Guennadi Manakov, 
quarante-deux ans, et Alexandre 
Foteditdiouk, trente-neuf ans, devrait 
a'amamar, mardi 26 janvier. & la sta- 
tion. 

A cette occasion, tes deux cos- 
monautes devraient utiliser un sys- 
tème d'amarrage manuel au lieu du 
système automatique habituel qui 
avait en trôné quelques cfifficultôs lors 
d‘un vol effectué en 1991. Cette 
opération, au cours de laquelle sera 
utüsé ira edfiar d'amarrage universel 
installé sur la station, pourrait être 
destinée h préparer d'éventuels ren- 
dez-vous avec une navette améri- 
caine ou avec la navette rosse Bou- 
rane. SI parait probable aujourd'hui, 
en raison des accords passés antre 
Tex-Union soviétique et les Etats- 
Unis, qu'un astronaute américain vola 
» bord de la station Mir d'ici à 1995, 
l'éventualité d'un amarrage avec une 
navet» américaine semble plus loin- 
taine. Comme cek d'un rendez-vous 
avec Bourane, compte tenu du man- 
que criant de crédts an Russie pour 
financer une taie mission. 


FAITS DIVERS 

En visite sur le lieu des inondations 

M. Mitterrand promet nne accélération 
des indemnisations dues 
aux sinistrés de Vaison-Momaine 


M. François Mitterrand a 
effectué, samedi 23 janvier, une 
visita à Vaison-la-Roma ine (Vau- 
cluse), quatre mois après les 
inondations catastrophiques qui 
avaient fait trente-sept victimes 
- et cinq disparus - et provoqué 
des dégâts considérables dans 
plusieurs communes du nord du 
département du Vaucluse, le 
président de la République, qui 
n'avait pu se rendre sur place 
au moment du drame, a promis 
de réunir les ministres concer- 
nés pour accélérer les procé- 
dures d’indemnisation, jugées 
« interminables », par les sinis- 
trés (le Monde du 22 décem- 
bre). 

AVIGNON 

de notre correspondant 

M. Mitterrand se rend périodi- 
quement dans le Vaucluse, mais 
ses déplacements privés & Cordes 
restent discrets et ses visites au fes- 
tival d'Avignon impromptues. 
Samedi 23 janvier, sa venue dans 
le nord du départemenr a failli 
prendre les médias et les élus 
locaux de court. Le préfet du Vau- 
cluse, M. Jean d'Aubigny, n'avait 
été prévenu que la veille au soir de 
l'atterrissage, samedi matin, du 
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Falcon présidentiel sur la base 
militaire d'Orange-Caritat 

Le préfet avait été prié d’inviter 
le maximum de maires concernés, 
mais cette visite-surprise a provo- 
qué une vive réaction de M. Régis 
Deroudilhe (divers droite), prési- 
dent du consçil général, qui. dans 
un communiqué, s’est «indigné du 
manque de considération des plus 
hautes autorités de l’Etat à l’égard 
des élus locaux». 

M. Mitterrand a survolé les 
zones sinistrées à bord d.’un héli- 
coptère. Après une escale à 
Beaumes-de- Venise, il s'est rendu à 
Vaison, arpentant le pont romain, 
visitant les zones dévastées du 
camping et du lotissement Théos, 
pratiquement rasé par les flots en 
furie. A midi, en présence de quel- 
ques dizaines d'habitants, le prési- 
dent de la République s'est engouf- 
fré dans la mairie, entouré une 
quinzaine d'élus (dont les maires 
de Vaison-la-Romaine, Beaumes- 
de-Venise, Jonquières, Roaix, 
Bedarrides, Violes, Aubignari, Sar- 
rians. Séguret) pour nne réunion à 
huis clos de près de deux heures. 

«La dernière 
chance » 

« Nous avons fait du bon travail, 
devait déclarer M. Mitterrand, â la 
sortie de l’hôtel de ville. L’Etat a 
fait dans ce drame national plus 
que la loi l’y autorisait La plupart 
de ceux qui souffrent étaient mal 
assurés. Il faut aime rassembler tes 
efforts pour que les dossiers soient 
accélères et pour aider les gens dans 
la peine». Outre l’engagement pris 
de corriger les lenteurs dénoncées 
par la plupart des élus, le président 
a cherché A s’informer sur le tra- 
vail des assureurs, se faisant dési- 
gner nommément ceux qui pour- 
raient avoir failli. M. Mitterrand a 
promis de réunir cette semaine les 
ministres concernés pour accélérer 
les indemnisations. 

«On a vu passer tellement de 
ministres depuis le 22 septembre et 
entendu tellement de promesses!». 
s'inquiétait, néanmoins, un élu 
locaL « Cette fois, notait tout de 
même M. Claude Haut, maire de 
Vaison-la-Romaine, c'est la der- 
nière chance. Si le président de la 
République ne peut rien, qui pourra 
quelque chose?» De son côté, 
M. André Tort, maire de Bedar- 
rides, n’a pas caché an chef de 
l'Etat que certains de ses adminis- 
trés étaient prêts à toutes les 
« extrémités » pour obtenir les 
aides promises. M. Jean-Michel 
Delmas, président départemental 
de l’association des sinistrés, a 
enfin fait part h M. Mitterrand 
«du désarroi des PMI et PME 
sinistrées et de leurs espoirs <f urt 
versement effectif des odes annon- 
cées». 

PAUL SIGNOUD 


Pénnrie de neige dans les stations de moyenne altitude 

Les accidents de ski se multiplient 
sur des pistes verglacées 


Faute de neige, de nom- 
breuses stations de sports d’hi- 
ver des Alpes du Nord ont dû 
arrêter, leurs remontées mécani- 
ques. La montagne provoque de 
nombreux accidents graves, par- 
fois mortels. 

GRENOBLE 


de notre correspondant 

Alors que l’hiver est officiellement 
installé depuis trente-quatre jours, 
les pentes alpines sont aujourd'hui 
plus vertes que blanches. Les uns 
après les autres, les téléskis et les 
télésièges s'arrêtent. Au début du 
mois de décembre, la station regor- 
geait de neige. Mais le ciel capri- 
cieux a effacé le paysage moelleux 
qu'il avait dessiné sur les Alpes. La 
pluie a rapidement lessivé les pistes, 

S is le soleil s’est chargé de nettoyer 
dernières plaques de neige. 

A l’image du Jura, du Massif cen- 
tral et des Vosges, tous les massifs 
préalpins sont sinistrés, comme le 
Vercors (Isère), les Bauges (Savoie), 
les A ravis (Haute-Savoie). « Rare- 
ment un hiver a été aussi précoce et 
jamais le printemps ne s’est installé 
aussi tôt sur nos pentes», constate, 
amer, un moniteur de Viilard-de- 
Lans (Isère), sans travail depuis la 
fermeture de sa station, le 14 jan- 


RELIGIONS 


an 


La semaine traditionnelle de 
prières pour l'unité des chrétieas, 
du 1 8 au 25 janvier, a été marquée 
en France par de nombreuses 
manifestations Œcuméniques (céré- 
monies, expositions, prédications 
communes, etc). Alors que les 
conflits européens, en Yougoslavie 
notamment, contribuent & tendre 
les rapports entre catholiques et 
orthodoxes. Jean-Paul II, dimanche 
24 janvier à Rome, a appelé les 
chrétiens à suivre « une logique de 
fraternité, à la patience du dialo- 
gue, à la recherche de ce qui unit 
plutôt que de ce qui divise». Tandis 
qu'on apprenait la prochaine paru- 
tion au Vatican d'un nouveau 
directoire œcuménique, réglant les 
difficultés créées, entre autres, par 
les mariages mixtes et la catéchèse 
des foyers mixtes, Jean-Paul II s’est 
rendu dans une paroisse de b ban- 
lieue de Rome, où U a déploré les 
divisions des Eglises : « La famille 
des croyants a subi des déchire- 
ments et des divisions qui consti- 
tuent un grave obstacle sur la vote 
de l’évangélisation. L'objectif de 
-('unité est notre aspiration, elle est 
notre ardente et incessante invoca- 
tion». - (AFP J 


vrer. Seuls subsistent quelques îlots ' 
de prospérité, notamment dans les 
stations de la Taren taise (Savoie) et 
sur les plus hautes terres de TOisans 
où la neige est solidement installée à 
partir de 2 200 mitres. Le centre 
d’étude de la neige de Saint-Martin- 
cTHÔres (Isère) observe que, depuis 
cinq ans, la couche n’avait jamais 
été aussi épaisse à partir de cette 
altitude. 

Mais les villages d’altitude sont 
confrontés depuis plusieurs semaines 
à un autre «fléau», les accidents. 
Jamais Us n’ont été aussi nombreux 
et aussi graves sur les pistes, observe 
lé «patron» du SAMU 38 installé à 
l’hôpital de Grenoble. «Jamais, en 
si peu de temps, il n’y a eu amant de 
morts, autant de comas neurotrau- 
matiques. Le nombre des skieurs, 
aujourd'hui paraplégiques ou tétra- 
plégiques. soignés à la suite d’acci- 
dents de ski survenus depuis les der- 
nières vacances de Noël est aussi 
élevé que celui enregistré pendant 
toute la saison de skt 1991-1992», 
souligne le docteur Philippe Men- 
thonex (1). L’hôpital de Moû tiers 
(Savoie) a enregistré dix-huit décès 
en un mois, dans une vallée qui 
affirme avoir privilégié la sécurité 
sur ses domaines skiâmes. 

Les immenses plaques de glace 
qui recouvrent, autour de 
2 000 mètres d’altitude, la plupart 
des pistes sont à l'origine de ces 
accidents. Toute chute peut prendre 
•des proportions dramatiques. La 
moindre pente se transforme en un 
toboggan. Certains skieurs ont glissé 
sur plusieurs centaines de mètres. 
«Ils ne s’arrêteront que sur des obs- 
tacles ou lorsqu'ils auront digéré leur 
énergie cinétique », explique un pis- 
te ur secouriste. Les moins commo- 
tionnés présentent cependant de 
graves brûlures à la face et aux 
membres supérieurs. D’autres sont 
atteints à la colonne vertébrale. 

Mais le ski peur aussi devenir jeu 
(te quille sur des pistes transformées 
en patinoires. Des chutes qui 
auraient été sans conséquences sur 
de la neige un peu mode se transfor- 
ment en catastrophes. * Parmi nos 
blessés les plus graves figurent des 
gens qui étaient sagement arrêtés au 
bord des pistes. Us ont été fauchés 
par des skieurs qui ne se contrôlaient 
plus», constate le docteur Mentho- 
nex. 

Matériel 

défectueux 

Les collisions sont, en effet, une 
autre cause majeure d'accidents. Les 
«routes» verglacées que fréquentent 
les skieurs aggravent les risques de 
rencontres _ brutales. Ces dernières 
sont à l'origine de nombreux trau- 
matismes au niveau du crâne et du 
thorax. Plusieurs skieurs ont ainsi 
trouvé la mort à la suite de chocs 
violents. 

«La pathologie des accidents de 
ski ressemble de plus en plus à celle 
des accidents de la route, avec des 
pôlytraunudismes», prétend le prési- 


dent de l’Association des médecins 
de station, M. Marc-Hervé Binet. Il 
estime que lès' skieurs portent sou- 
vent une large part de 
responsabilité (2L Leur matériel est 
souvent défectueux - 50 % des fixa- 
tions ne sont pas correctement 
réglées, - leur préparation physique 
est généralement insuffisante et 
beaucoup empruntent des pistes qui 
ne sont pas de leur niveau, notam- 
ment lorsqu’elles sont verglacées. 

Mais les médecins de stations 
mettent également en cause l’effica- 
cité des fixations de ski, qui ne 
prendraient pas suffisamment en 
compte les formes modernes de 
pathologie du skieur. «Le matériel 
ne fitit plus de progrès au niveau de 
la sécurité, affirme te docteur Binet 
Il reste pourtant beaucoup à faire 
pour que le couple chaussure-fixation 
soit parfait. Aucun matériel ne per- 
met de protéger le genou, dont la 
pathologie est en constante augmen- 
tation, comme la rupture des liga- 
ments croisés qui touche tous les 
skieurs quel que soit leur niveau.» 

CLAUDE FRANCILLON 


(i) Au cours 4e l’hiver 1991-1992 et 
pour le seul département de l'Isère. 
9 personnes se sont tués sur les pistes, i 
la suite d’accident de ski ; Il ont été 
secourues en état de coma ; 32 victimes 
(te trau m a t ismes graves i la colonne ver- 
tébrale. 

(21 La moyenne des accident* de ski 
serait actuellement de 2,3 blessés pour 
mille skieurs et par jour. Elle était de 
4 pour nulle en 1980 et de 11 pour mille 
au début des années 70. Depuis 1e milieu 
des années 80, le nombre des accidents 
de ski s’est stabilisé; mais leur gravité a 
eu tendance â augmenter. 


□ Arrestation de «pirates de la 
route » dans la Meuse. - Cinq 
hommes, soupçonnés d'avoir 
agressé au moins sept automobi- 
listes te soir de NoS, sur les rontes 
de Lorraine, ont été inculpé» et 
placés sous mandat de dépôt, 
samedi 23 janvier, par nn juge 
d'instruction de Verdun (Meuse). 
Les malfaiteurs provoquaient des 
accidents pour ensuite détrousser 
les automobilistes. Au terme d’un 
mois d’enquête, les gendarmes ont 
orienté leurs recherches sur un 
camp de nomades installé à Cou- 
rouvre, près de Bar-le-Duc. Cinq 
hommes, dont trois frères, ont été 
inculpés de vols avec violence, ten- 
tatives de vols avec violence et 
dégradations volontaires. 


Nouveau report 

pour la fusée Ariane 

Le prochain vol de la fusée 
Ariane, prévu pour la nuit du 2 au 
3 février, sera reporté à une date 
ultérieure à la demande de la 
société américaine Hughes Com- 
munications Inc, propriétaire du 
satellite Galaxy-IV que le lanceur 
européen doit placer sur orbite. La 
société Hughes Aircraft Company, 
constructeur du satellite, a décou- 
vert, sur un engin identique actuel- 
lement â Cessai en trône, des pro- 
blèmes mécaniques au niveau de 
la jonction des panneaux solaires. 
Le tir, dont la date exacte n'est 
pas encore connue, pourrait être 
reporté de trois semaines, le 
! temps de changer les panneaux de 
■Gataxy-IV. Initialement prévu pour 
le 22 janvier, ce vol avait déjà été 
reporté une première fois è la 
demande de Hughes Aircraft Com- 
pany. 

HISTOIRE 

Cérémonie du souvenir 
au fort de Romainville 

Quelque quatre cents personnes 
se sont rassemblées, samedi 
23 janvier, au fort de Romajnvffle 
(Seine-Saint-Denis), afin de rendre 
hommage aux deux cent trente 
résistants et otages qui partirent le 
23 janvier 1943 - il y a cinquante 
ans - dans le premier convoi è 
destination d'Auschwitz. En ce 
lieu, où furent internés, entre (e 
1* novembre 1940 et le 20 août 
1944, plus de 3 900 femmes et 
>3 100 hommes avant leur déporta- 
tion dans les camps de concentra- 
tion et les forteresses et où cent 
cinquante-deux condamnés vécu- 
rent leur dernière heure avant leur 
exécution, M** Marie-Claude VaÜ- 
lant-Couturier (épouse de M. Paul 
Vaillant-Couturier), membre de la 
présidence de l'Union des femmes 
françaises déportées, résistante, a 
tenu, en présence notamment de 
M* Véronique Neiertz, secrétaire 
d'Etat aux droits de la femme, et 
de M. Georges Valbon. président 
(PQ du conseil général de la Seine- 
Saint-Denis.-'.à_ rappeler è la 
mémoire le souvenir - de tous ces 
martyrs, et celui de ses deux cent 
trente «compagnes» dont cent 
quatre-vingt une n'ont <r jamais 
revu h Fronce». - (Corresp.) 

□ Mort do Père Jean Eipinuse, , 
amntaiw des «pendus» de Tulle. - 
Le chanoine Jean Espînasse, qui 
avait assisté les 99 otages pendus & 
Tuile (Corrèze) par la division alle- 
mande Dos Reich, le 9 juin 1944, 
est mort, dimanche 24 janvier è 
Tuile, i l’âge de quatre-vingt-six 
ans. Aumônier au lycée de la ville, 
il avait trente-huit ans quand, le 
9 juin 1944, il avait été raflé par 
les soldais allemands, avec 700 
autres personnes arrêtées en repré- 
sailles. Parmi elles, 120 devaient 
être pendues. Seul clérical parmi 
.les otages, l’abbé Espînasse avait 
été autorisé à leur porter un 
.secours religieux. Sur son interven- 
tion, 21 d'entre eux auraient 
échappé à la mort. 

NUCLÉAIRE 

Un cocon 

j pour l'épave du sous-marin 
jKomsomolets ? 

La marine soviétique se propose 
,de tisser un cocon de protection 
autour de l’épave radioactive du 
sous-marin nudéatre russe Komso- 
molets coulé en avril 1989 par 
1 600 mètres de fond en mer de 
‘Norvège. Cette opération, dont les 
premiers travaux pourraient, selon 
les Russes, commencer cet été, 
consisterait h créer autour du 
bâtiment une sorte de coque 
étanche faite d'une matière dérivée 
d'un produit analogue à celui qui 
compose ta carapaces des crusta- 
cés. La mise en couvre d'un tel 
projet est-elle possible à ces pro- 
fondeurs? Aux experts de le dire. 
Mais force est de constater que 
les Busses font beaucoup de pubfi- 
cité autour des fuites de cette 
épave, dont l’Agence internatio- 
nale de l'énergie atomique de 
Vienne affirme qu'elles sont 
r radiologiquement négligea- 
bles.». - (AFP.) 
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PUBLIC ATION JUD ICIAIRE 

1 1* Chambre Correctionnelle .du Tribunal 
de Grande Instance de Créteil 

Par jugement du 9 septembre 1991, MM. Jean-Christophe GUITTARD 
et Georges VAIXENET ont été déclarés coupables d’avoir détenu des mon- 
tres contrefaisait la marque CARTIER tt ont été condamnés chacun è 
ycracrà la Société CARTIER la somme de 10 000 F i titre de dommages et 
intérêts et à payer la présente publication. 
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SPORTS 

AUTOMOBILISME : le Rallye Monte-Carlo 

François Delecour en sprinter 


Le Monde • Mardi 26 janvier 1 993 1 3 
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. . Grand malchanceux de l'édi- 

v tion 1991 du Rallye Monte- 
Carlo, le Français François 
-J/. Delecour {Ford Escort RS Cos- 
worth) a rejoint, dimanche 
24 janvier, le parc fermé de 
y regroupement de Gap, à mî- 
< ..■; •■ chemin de l'étape commune, 

■ - l- ' avec 1 mn 29 s d'avance sur 
■ v>‘ son coéquipier Masslmo Bla- 

;:>: 1 sioh et 2 mn 17 s sur Didier 
' . Auriol (Toyota Calice). Les 
' ! deux premières journées 
'■ -'-o, d'épreuves spéciales chrano- 
-v.; métrées ont été marquées par 
de nombreuses sorties de 
• route au milieu d'une fouie 
très indisciplinée. Un specta- 
teur de soixante-treize ans, qui 
M.STCire avait été fauché par un 
. . concurrent, est décédé d'un 

.. . T arrêt cardiaque peu après son 

■ admission à l'hôpital. 

Du Rallye Monte-Carlo 1991, 
’ les spectateurs garderont long- 
temps Timage des larmes de rage 
de François Delecour à moins de 
■ • 20 kilomètres de l'arrivée de la 
. dernière épreuve spéciale chrono- 
: : „ métrée. Ponr son premier rallye 
avec l'équipe Ford, au volant de 
la puissante Sierra Coswortit è 
.. quatre roues motrices, le jeune 
. “ ; Nordiste, au palmarès national 
encore vierge i vingt-neuf ans, 
était en passe de réussir un 
authentique exploit. Après quatre 
jours de lutte à coups de 
. secondes, Carlos Sainz, le cham- 
. pion du monde en titre, venait de 
capituler au terme de la fameuse 
. .. «nuit du Turini». 

Avec Anne-Chantal Pauwels. 
une amie d'adolescence devenue 
..sa coéquipière, François Delecour 
se préparait déjà & un retour 
triomphai en Principauté. Las! 
lin bras de suspension dévissé lui 
■ faisait perdre le contrôle de la 
. Sierra et quelque 6 minutes qui le 
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TENNIS : iés fiiÉéraationaux 
. - - - d’Australie ■ 

Trois Français 
en quarts de finale 

* Trois Français, deux joueuses 
. et un Joueur, sont parvenus à se 
' . qualifier pour les quarts de finale 

“ des Internationaux d'Australie, 
samedi 23 et dimanche 24 jan- 
vier à Melbourne. 

Chez les femmes. Mary Pierce, 
tête de série numéro 12, a battu 
sèchement l'Américaine Gigi Fer- 
nandez, 6-0, 6-0. Après avoir 
sorti l'Américaine Zina Garrisson 
au tour précédent, Julie Halard a 
éliminé une autre tête de série, 
l’Espagnole Conchita Martinez 
(n« 7), 6-4, 6-3. En revanche, 
Nathalie Tauziat s’est inclinée, 
6-2, 6-0, face à la numéro un 
■ mondiale, la Yougoslave Monica 
Selcs, prochaine adversaire de 
Julie Halard. 

Les autres qualifiées pour les 
Quarts de finale sont l’Argentine 
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S ua rts de finale sont l’Argentine 
.abriela Sabatini (n* 3), qui 
jouera contre Mary Pierce et qui 
a battu ('Australienne Nicole 
Provis, 7-5, 6-3: l’Allemande 
Steffi Graff (o- 2) qui a dominé 
la Bulgare Magdalena Maleeva 
(n- 17), 6-3, 6-3; l’Espagnole 
Arantxa Sanchez (n» 4), qui a 
battu l'Allemande Anke Huber, 
7-5, 6-2 ; l'Américaine Jennrfer 
Capriati (n* 7) qui battu Katenna 
Maleeva 14), 6-7, 6-3, 6-1 ; 
l’Américaine Mary-Joe Fernan- 
dez (n<> 5) qui est venue à bout de 
(a Suissesse Manuels Maleeva- 
Fragnière (n° 9), 7-5, 2-6, 6-2. 

Chez les hommes, Guy Forget 
(n« II) s’est également qualifié 
pour les quarts de finales en bat- 
tant l'Américain Kelly Jones, 6-3, 
7-6, 7-6. Le Français est avec 
l'Américain Jim Courier (n* 1), 
vainqueur de l’Espagnol Sergt 
Bruguera, 6-1, 6-3, 7-6, le seu * 
joueur à n’avoir concédé aucun 
set. 

En revanche, Arnaud Boetsch a 
cté battu par le Suédois Stefan 
Edberg (n- 2). 6-2, 6-3, 6-2. Les 
autres qualifiés pour les quarts 
de finale sont : le Suédois Chris- 
tian Bergstrflm, tombeur du Sud- 
Africain Waync Ferreira (a* 10), 
6-4, 7-5, 2-6, 6-4; l'Américain 
Pcte Sampras (n« 3). vainqueur 
de son compatriote Malivai 
Washington (n a 13), 6-3, 6-4, 
S: 6-4: le Tchèque Petr Korta. qui 
a battu l'Américain Chris Gar- 
ncr, 7-5, 6-3. 6-1 : l’Allemand 
Michael Srich (n* 15), prochain 
adversaire de Forget, qui a 


reléguaient à la troisième place à 
Monaco. Cette performance lui 
avait valu d’emblée l’estime et la 
reconnaissance des «grands» du 
championnat du monde, mais, en 
deux saisons, François Delecour 
n’a jamais pu effacer les traces de 
ce cauchemar. «J'ai remporté le 
Rallye Monte-Carlo en 1991. 
affirme-t-ii encore aujourd’hui. 
La coupe du vainqueur peut se 
trouver sur une cheminée à 
Madrid, mais, dans ma tête, per- 
sonne ne m’enlèvera la victoire. » 

Des sorties de roate 
plus fréquentes 

Les tergiversations de Ford 
Motorsport pour sa politique en 
rallyes n’ont pas permis à Fran- 
çois Delecour et à la Sierra Cos- 
worth a quatre roues motrices de 
tenir leurs promesses. Un change- 
ment A la tête de la structure 
sportive européenne installée à 
Boreham (Grande-Bretagne), 
dâmt 1992, la longue gestation de 
l’Escort RS Cosworth, appelée à 
succéder à la Sierra, ont empêché 
cette dernière de bénéficier des 
évolutions et des budgets de déve- 
loppement qui auraient pu la ren- 
dre aussi efficace sur terre que sur 
goudron. 

Quatrième au Monte-Carlo 
malgré des problèmes de turbo et 
deuxième du Tour de Corse, 
François Delecour a confirmé, la 
saison dernière, sa maîtrise et sa 
rapidité sur goudron, mais deux 
sorties de piste en Finlande et en 
Espagne lui ont valu use image 
de jeune pilote un peu trop fou- 
gueux, qu'il réfute. «J’ai disputé 
plus de cent vingt rallyes, et je 
n‘ai abandonné que huit fois sur 
sonie de route, dit-il. D'accord, en 
Espagne, j'évoluais trop près de la 
limite pour tenter de compenser 
mon handicap mécanique, mais 
nos voitures vont de plus en plus 
vite , et tous les pilotes roulent sur 
le fil pour suivre le rythme des 
premiers. Les sorties de route 
seront de plus en plus fréquentes. » 


Si le pilote ?<ndiste a choisi de 
rester chez Ford jusqu'à fin 1994, 
c'est qu'il attend beaucoup de 
l'Escort RS Cosworth. Contraire- 
ment à la Sierra, d'abord 
construite en deux roues motrices, 
l'Escort a été conçue pour la 
course en tenant compte des 
enseignements de sa devancière. 
Son moteur, placé longitudinale- 
ment, facilite le refroidissement 
et les interventions des mécani- 
ciens. Plus légère, plus courte (de 
30 centimètres), mais avec des 
voies plus larges, l’Escort s’avère 
plus agile et plus maniable dans 
les virages serrés. En revanche, 
elle conserve le moteur, la boîte 
et les transmissions de la Sierra, 
déjà parvenus à un seuil de fiabi- 
lité satisfaisant. 

Ayant commencé la mise au 
point de la nouvelle Escort dans 
sa version goudron dès le mois 
d'octobre 1992, François Dele- 
cour est, un peu paradoxalement, 
le pilote le mieux familiarisé avec 
sa voiture en ce début de saison 
1993. En imposant notamment 
l’utilisation en Europe du carbu- 
rant du commerce (essence sans 
plomb à 98 d’octane) et en dimi- 
nuant la largeur des pneus de 10 
à 9 pouces et le diamètre des 
roues de 68 à 65 centimètres, la 
Fédération internationale du 
sport automobile a modifié des 
données importantes pour tes 
constructeurs. 

Rythme 

infernal 

Si le championnat du monde 
des rallyes vient de vivre le plus 
grand chambardement de son his- 
toire, c’est aux transferts de 
pilotes qu’il le doit. Didier Auriol 
et Juha Kankkuuen ont aban- 
donné Lancia pour Toyota, Carlos 
Sainz, ch&mpioa du monde avec 
Toyota pilotera une Lancia, tan- 
dis que son ancien coéquipier 
Ann in Schwarz sera au volant de 
la nouvelle Mitsubishi Lancer, qui 
succède à la Galant. Enfin, pour 


SH : la Coupe du monde 

Première victoire 
pour Patricia Chauvet 


La Française Patricia Chauvet, 
vingt-cinq ans. a remporté, 
dimanche 24 janvier à Haus-Im- 
Ennstal (Autriche), sa première 
épreuve de Coupe du monde en 
s’imposant dans le slalom. 

Spécialiste de cette discipline, 
die a devancé l’Autrichienne Anita 
Wachter et lTtalienne Morena Gal- 
Uzio, tandis que la grande favorite, 
la Suissesse Vreni Schneider, chu- 
tait dans la deuxième manche. 
Ce$t la première fois qu'une Fran- 


çaise remporte un slalom depuis 
Christelle Guignard en 1985. Pré- 
sente en équipe de France depuis 
six ans, Patricia Chauvet avait 
cependant manqué l’essentiel de la 
dernière saison à cause d’une 
mononucléose. 

Très fatiguée, die avait tout de 
même disputé les Jeux olympiques 
d’Albertville, terminant sixième. 
Mais elle n’avait ensuite plus skié 
jusqu’à cette année. 


VOILE 

Bertrand de Broc abandonne 
le Vendée Globe 


Bertrand de Broc a décidé, 
dimanche 24 janvier, d’abandonner 
le Vendée Globe, la course autour 
du monde en solitaire sans escale. 
Quatrième de cette épreuve après 
avoir été longtemps leader jusqu’à 
l’équateur, il a choisi de faire route 
sur Wellington (Nouvelle-Zélande), 
distant de quelque 1 100 milles, sur 
les conseils de Luc Bouvet et Olivier 
Petit, les architectes de son bateau. 

Suite à un problème de quille sur- 
venu sur Brookfidd (cinq boulons de 
fixation cassés sur sept après une 
traversée de l’Atlantique), un voilier 
construit pour la Whitbread, les 
deux architectes ont repris les for- 
mules données par les bureaux de 
contrôle pour ta nouvelle quille dont 
a été doté Groupe-LG, Tex-Ecureuth 
d’ Aquitaine vainqueur de la pre- 
mière édition de l’épreuve avec 
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encore connu des difficultés pour 
battre le Danois Kenneth Carl- 
sen, 6-7. 6- 4, 6*4, 6-0. , 
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Titouan Lamazou. Les coefficients 
de sécurité s’avérant « faibles , voire 
insuffisants », les deux architectes 
ont demandé au skipper de faire une 
escale technique. 

«Pour mol, ça commence à Jaire 
beaucoup», a expliqué le navigateur, 
qui, le 9 janvier, avait été contraint 
de se recoudre lui-même la langue 
profondément entaillée. «J'ai peut- 
être une grande résistance, mais il y 
a des limites à un humain.» 

Ce nouvel abandon réduit à neuf 
la flotte des concurrents toujours 
emmenés par Alain Gautier, qui, 
malgré une petite voie d’eau pro- 
voquée par une fuite au niveau du 
palier inférieur du safran bâbord, a 
porté son avance sur Philippe Pou- 
pon à 900 railles. 
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compléter cette nouvelle distribu- 
tion des cartes, Toyota a signé 
avec Michelin qui se retrouve en 
situation de monopole avec les 
équipes d’usine. 

Le rythme infernal adopté dès 
les premières spéciales chronomé- 
trées (218 km/h de moyenne pour 
Delecour dans l’éiape do ponr de 
Miolans et 189 km/ta dans le col 
du Corobin) grâce à l’absence de 
la neige et le manque d’adapta- 
tion de la plupart des pilotes à 
leurs nouvelles voitures expli- 
quent sans doute le nombre inha- 
bituel de sonies de route, qui 
n’ont pas épargné les meilleurs. 

Cueilli à froid dés la première 
spéciale avec l’ascension du col 
du Turini, Didier Auriol avait 
perdu plus d'une minute pour 
avoir tapé une bordure avec sa 
roue arrière gauche. Retardé par 
une crevaison dans la deuxième 
Spéciale, il comptait déjà près de 
2 minutes de retard sur François 
Delecour samedi à l’arrivée de 
l’étape de classement à Aubenas. 

Dimanche, c'était au tour des 
deux Lancia d’Andrea Aghini et 
de Carlos Sainz (tonneau) de quit- 
ter la route alors qu’elles occu- 
paient respectivement les troi- 
sième et quatrième places au 
classement. Le soir à Gap, à mi- 
chemin de l’étape commune, 
François Delecour, vainqueur de 
cinq des douze premières spé- 
ciales, précédait son coéquipier 
Masaimo Biasion de 1 min 29 s et 
Didier Auriol de 2 min i 7 s et 
faisait figure de grand favori du 
Monte-Carlo. Il restait toutefois 
dix spéciales à courir lundi, puis 
lors de la dernière nuit, qui ramè- 
nera les concurrents en Princi- 
pauté mercredi matin. Et Fran- 
çois Delecour est mieux placé que 
quiconque pour savoir que tout 
peut arriver tant que le futur 
vainqueur ne sera pas en vue du 
port de Monaco. 

GÉRARD ALBOUY 

Les résultats 

MSKET-BAU. 

Championnat do Franco 

(Vingt et unième jovnde) 

*Le Mans b. VDteurtwvw 82-75 

limoges b. ’Racing-PSG .... 86-54 

’fotOnhab. Lwdtofe 10448 

•CRÛ Lyon fa. Dijon 79-74 

Amibes b. Hoam...... 89-78 

Montpalterb.’ChMons.™ 81-44 

•Gravaènes b. Chotet 114-104 a. p. 

Classement: 1. Limoges. 41 pts; 
t Pauflnhez. 38; 3. Antibes. 37 ; 4. Cho- 
ie! et Brevetas, 35; 6. RectoPSG. 33; 7. 
Levâtes, 30; 8. CR0 Lyon et VBeurbanne. 
29; 10. Mootpafàar et La Mans. 28; 12. 
Roanne et Châtra. 27; 14. Dfon, 24. 

FOOTBALL ~ 

Championnat de France 
l Première tfivWon 

(Vrgt-dsuxJèrrtfl journée) 

1 Paris-SG b. ‘Caen 2-0 

! 7400800 b. Le Havre .... 2-0 

, ’SakrtEtianoa atLaro 0-0 

1 Valenciennes b. lie 2-1 

i ‘Strasbourg «Tottouse - 04) 

, *$ochaab.Maa — 2-0 

"MarceBe b. Lyon 2-1 

*MontpefBeretToitei.- - 1-1 

•Bordeaux b. Auxare I-Q 

"Nantes b. Mmes — 2-0 

Classement: 1. Monaco, 32 pts; 
2. Nantes, 31 ; 3. Patls-SG et Marseie, 29; 
5. Auxerre, 27; 6. Bordeaux, 26; 7. Saân- 
Etietma et Strasbourg, 24; 9. Mompeffer, 
22; 10. Lyon et Sochéux, 21 ; 12. Caen et 
Toulouse, 19; 14. Velendennes et 1er», 
18; 16. Metz et Le Havre, 17; 18. Lille. 
16; 19. rênes et Toiion, 14. 

Deuxième dhdsion 

(Vingt « unième journée) 

GROUPE A 

■Mulhouse b. Rodez - 4-0 

Nancy b. *Epinal 2-1 

•féce b.Afts 4-1 

tares b. Tarpigrwi.. 1-0 

‘ChartariBa b. CrtteB — 1-0 

•Aiacdo et Sedan 1-1 

•Cames et Bastia — 2-2 

•Martjgtras b. Annecy 5-0 

‘LoUwTS-Oiseauxb. Vatence 1-0 

Classement: 1. Martigues, 29 pts; 
2. Bastia, Sedan et Nancy, 25; 5. Charte- 
vile. 24. 

GROUPES 

•Beauvais et Red Star- 1-1 

’Ancenis et Rouen 1-1 

'Angara b. Aniara 2-0 

Tours et Dunkerque... 04} 

Gueugnon b. ’Chteauroux..^^ 3-2 

*Le Mqm b. Gtengamp 4-2 

■Rennes et Uval — * 3-3 

■Lorient et Mort - 1-1 

la Rochwur-Yon ai Bourges 1-1 

Classement: 1. Rennes et Rouen. 

: 29 pts; 3. Angara, 28; 4. Le Msns et 
iNJort, 27. 


SUMO ; vainqueur de la Coupe de l’empereur 

Un Américain 

devient «grand champion» 


Le monde du sumo, lutte 
traditionnelle japonaise, trem- 
ble sur ses assises. Pour la 
première fois dans l’histoire 
de ce sport deux fois millé- 
naire, dont l’origine se 
confond avec la mythologie, 
un Américain va devenir 
grand champion (yokazuna). 
Le lutteur Akebono, d'origine 
hawaïenne et de nationalité 
américaine, a en effet rem- 
porté. dimanche 24 janvier, 
pour la seconde fois consécu- 
tive, la Coupe de l'empereur 
dans le tournoi du Nouvel An. 
L'Association japonaise de 
sumo ne pourra foire moins, 
mercredi 27 janvier, que lui 
décerner la plus haute dis- 
tinction : le titre de grand 
champion. 

TOKYO 

de notre correspondant 

La sumo, ce heurt de deux 
mastodontes de chair le crâne 
surmonté d'un chignon, est 
perçu sur l’archipel japonais 
comme l*un des bastions de 
l*« esprit nippons. Et déjà, des 
amateurs parlent de déca- 
dence. Deux sur trois des 
actuels détenteurs du titre 
d'ozeki (précédant celui de 
«grand champion») sont des 
Hawaïens, et leur arrivée au 
pinacle du monde du sumo est 
devenu un sujet de préoccupa- 
tion. élis pourraient monopoti- 
ser les premières positions », 
déclarait lors du dernier tournoi 
un ancien président de ('asso- 
ciation. 

Combat attendu que celui qui 
opposait en finale de ta coupa 
le colosse Akebono (202 kilos 
et 2.04 mètres) au plus 
«frêle» (130 kilos) Takaha- 
nada, japonais et coqueluche 
du moment, fiancé à la jeune 
starlette Rie Miyazawa - une 
annonce qui fut le grand évé- 
nement médiatique avant les 
fiançailles du prince héritier. 
L’immense salle était ouverte- 
ment pour Takah8nada, et les 
encouragements fusaient. En 
quelques secondes, il fut hors 
de l’arène. Dépité, le public 
accueillit cette victoire par des 
eBah. tant pis». 

Son attente avait été d’au- 
tant plus forte que lors du 
tournoi de septembre, la finale 
avait été disputée entre deux 
« étrangers » : Akebono et 
Konishiki, un autre Hawaïen, le 
plus gros des deux cent 
soixante lutteurs : 262 kilos. 

14 000 dollars 
par mois 

A la suite du tournoi du prin- 
temps, Konishiki avait été au 
centre d’une polémique pour 
des déclarations au New York 
Times dans lesquelles il se 
serait dit victime de « discrimi- 
nation raciste». Ce nouveau 
sujet de rancoeur entre 
Washington et Tokyo prit des 
dimensions d’affaire d’Etat. 

Emoi, rétractations publiques 
et réactions compulsives, y 
compris du premier ministre, 
pour nier toute mauvaise pen- 
sée, l’affaire Konishiki dénotait 
surtout te caractère émotif des 
relations nippo-américaines. 
Qu’il y ah eu discrimination ou 
non à son égard. U existe d'au- 
tres exemples plus révélateurs 
de ces phénomènes au Japon 
que les déconvenues d'un lut- 
teur. 

Selon les règles du sumo, ta 
promotion d’un vainqueur d’un 
tournoi au rang de «grand 
champion » ne dépend pas uni- 
quement de ses performances 
mais de l'impression générale 
qu’il donne à un conseil de 
douze membres, seul habilité à 
juger de sa « dignité morale » 
Ihinkaku) à devenir yokozuna. 
C’est en effet un titre honorifi- 
que, une marque de distinc- 
tion, assortie d’un cachet men- 
suel de 14 000 dollars et 
d’une multitude de privilèges, 
qui ne s'obtient pas automati- 
quement. 

Konishiki n’avait pas 
convaincu. Akebono, en 
revanche, qui a vingt-trois ans 
et, en vingt-sept tournois, a 
fait une carrière foudroyante, la 


plus rapide de l’histoire du 
sumo, sera grand champion. 
Cette promotion «historique» 
suscite des réactions diverses 
et pourrait se traduire par une 
rétraction du monde du sumo. 
Des règles visant è limiter fa 
participation des lutteurs étran- 
gers constituent une « protec- 
tion » ouvertement évoquée 
par l’association. 

Sans doute une pan d'émo- 
tivité n'est-elle pas exclue 
d’une telle réaction qui relève 
de ce « néo-nationalisme » 
culturel rampant au Japon de 
cette fin de siècle, dont le 
grand thème est la supposée 
unicité de l'archipel. Le sumo, 
dont les rites sont imprégnés 
du culte shinto, la religion pre- 
mière du Japon, fait partie de 
ces traditions promues par les 
réformateurs de Meiji (milieu 
du XIX* siècle) au rang de 
grand art. à la même enseigne 
que le kabuki ou le théâtre no. 

è 

La domination du sport 
national par des étrangers est 
considérée par certains tradi- 
tionalistes comme une viola- 
tion d’un sanctuaire de la 
ejaponirité». 

D’autres considérations 
entrent en jeu. Les premières 
sont esthétiques : comme la 
judo, font valoir les amateurs, 
(e sumo est fondé sur la force 
mais aussi sur une technique 
pour tourner à son avantage 
l'élan de l'adversaire et le dés- 
équilibrer. Certains lutteurs 
hawaïens, forts de leur poids, 
se contentent de pousser l’ad- 
versaire. 

Un nouvel 
engouement 

Depuis une cinquantaine 
d'années, les «écuries» de 
sumo recrutent parmi des non- 
Japonais (Hawaïens, Mongols 
et môme un Argentin). Selon le 
président de l'association de 
sumo. Tomotaka Dewanoumi, 
cela ne signifie pas que le 
sport national doive s'interna- 
tionaliser au point de perdre 
ses traditions. 

Bien qu'elle ne soit pas clai- 
rement énoncée, une raison 
terre à terre est sous-jacente 
aux efforts de l'association 
pour contrôler Centrée des 
étrangers dans le monde du 
sumo : la progression specta- 
culaire d'Akebono est révéla- 
trice du risque de voir peu à 
peu les champions japonais 
supplantés par des étrangers. 
Le judo est déjà un exemple de 
sport d'origine nippons dont 
les Japonais ne sont plus les 
champions incontestés. 

Le sumo comporte trop 
d’implications culturelles pour 
qu'une telle évolution soir 
acceptée facilement. «Le sumo 
perle au cœur des Japonais : 
aujourd'hui c'est un sport, 
mais autrefois c'était un rite 
festif. Que dirait-on si le chef 
d'une école de no ou d'art du 
thé était un étranger ? » 
demande le spécialiste de la 
littérature allemande, M. Yos- 
hitaka Takahashi, ancien prési- 
dent du jury de promotion des 
yokozuna. 

Le sumo connaît en outre un 
nouvel engouement de la part 
du public. De la cinquième 
place dans les sondages sur le 
taux d'écoute de la télévision 
en 1988, il est passé è la pre- 
mière place en juillet dernier, 
avec dix-huit millions de spec- 
tateurs par tournoi. Les «gad- 
gets» portant l'effigie des lut- 
teurs (des calendriers aux 
sous-vôtements d'hommes) 
prolifèrent. 

Pour les instituts de mar- 
keting, la mode du sumo fait 
parti d’un ravivai de la culture 
traditionnelle chez les jeunes. 
Elle est alimentée par l'arrivée 
de champions tels que le jeune 
Takahanada. au visage poupin 
et au corps rappelant plus celui 
d'un athlète que d'un masto- 
donte, devenu un sex-symbol 
pour les jeunes Japonaises. 

Fantasme de jeunes filles et 
glaire nationale, Takahanada 
porte les espoirs du Japon 
alors que l'arène risque d’être 
occupée par les mastodontes 
étrangers. 

PHILIPPE PONS 
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CULTURE 


PHOTOGRAPHIE 


ARTS 


Bruce Gilden, l’agressif 

Une galerie de regards sur Haiti 


Les allégories de François Rouan 


Le peintre expose Mû tableaux incompris en 1975 


LAUSANNE 


de notre envoyé spécial 


On ne pensait pas trouver plus 
percutant que William Klein et 
Garry Winognmd, deux lascars de 
New-York, qui ont arpenté les rues 
du plus beau des décors naturels, 
pour agresser des modèles non 
consentants, dont les «tronches» 
anonymes se sont retrouvées piégées. 
k Je n'ai jamais regardé en arriéré », 
fanfaronnait Winogrand, mort en 
1984. Klein, lut, pour prendre les 
images de son livre New-York (1955), 
hurlait des ordres aux gamins de 
Brooklyn: « Dansez pour moi!». 
«Regarde: vers ie ciel!». 

On ne pensait pas trouver plus 
agressif, jusqu’aux photos de Bruce 
Gilden. Lui aussi officie à New-York 
- ta apitoie de la Street photography 
(photo de rue) - avec les mêmes 
armes : un objectif 28 mm (grand 
angle) dans une main, un flash dans 
l'autre. Un flash comme une arme 
blanche, éblouissante, «indispensable 
à New-York où les buildings sont si 
hauts que la lumière ne passe pas ». 
Un flash qui laisse dans le flou des 
pans entiers de l’image. Lui aussi fait 
swinguer son cadre et produit des 
vues souvent verticales, ce qui est 
assez rare pour être noté, tant les 
formats carrés ou horizontaux domi- 
nent la photographie d'aujourd'hui. 

Sur ce seul profil, Gilden aurait 
bien pu - comme tant d’autres - 
n’ètre qu’un clone de Klein ou Wïno- 



Entre 1971 et 1975, alors qu'il 
était pensionnaire à la villa Médi- 
cis, François Rouan a exécuté dix- 
neuf tableaux du même format, réu- 
nis en une suite intitulée les Portes 
de Rome. En 1975, elle fut exposée 
au Musée national d’art moderne, 
environnée de scs dessins prépara- 
toires, et ne Art guère comprise, car 
sévissait alors dans toute sa rigueur 
le criticisme matérialiste. François 
Rouan, parce qu’il ne s’était pas 
rallié à Supports/Surfaces, parce 
qu'il ne cultivait ni le monochrome 
ni la rayure répétée, ne semblait pas 
digne des suffrages de l’avant-garde. 

Quelques-uns de ceux qui la pilo- 
taient en ce temps-là avec assurance 
s’émerveillent aujourd'hui devant 
les Portes de Rome, que Daniel 
Templon a rassemblées dans sa 
galerie, à une exception près. La 
conversion est plaisante à observer, 
exemple pur d'un peintre qui eut 
raison trop tôt et auquel scs détrac- 
teurs de jadis se rallient aujourd'hui 
de peur de passer pour des retarda- 
taires. Que révélait la peinture de 
Rouan, qui était inadmissible et ne 
l’est plus? Un savoir et un désir, 
une inquiétude et une grâce. 


à une complexité de plus en plus 
rebelle & l’analyse et l‘é numération. 
Par le tressage, à travers lui, contre 
lui peut-on croire parfois, il entre 
dans la peinture, dans son épaisseur 
et sa chair. U découvre ses charmes, 
qui le grisent autant que l'alarment 
ses périla. Fini le temps de la sim- 
plicité, sinon des simplifications : 1e 
monochrome s’est éparpillé, la sur- 
face jadis frontale s’est évidéc. cou- 
leurs et touches sc superposent. 


Travail 

sur les discordances 


Port-au-Prince - La Prisonnier - 1989 


grand. Mais il a poussé encore plus 
loin la démarche. Son objectif est 


collé à vingt centimètres des yeux des 
flens dont il suspend le pas et fige les 


gens dont il suspend le pas et fige les 
traits en une image qui s'apparente à 
un arrêt sur écran vidéo. « Je suis 
parfois à deux doigts de l'incident », 
avoue Bruce Gilden. Cette altitude 


peut choquer. II la justifie par une 
formule aussi jolie qu'imparable : 


formule aussi jolie qu'imparable : 
a SI je ne suis pas tout prêt, je me 
sens comme un voleur.» Disons, un 


voleur à la tire, qui n’a pas trouvé de 
meilleur moyen que de « tirer les 


meilleur moyen que de « tirer les 
tripes des gens » pour en cerner le 
portrait. Cria a donné un livre dont 
le titre est limpide : Facing New 
York, 


La méthode Gilden - car c’est 
bien de cela qu’il s’agit -, le photo- 
graphe l’a appliquée à Haïti. La 
confrontation avait fière allure : d’un 


côté, un photographe qui, enfant, 
voulait être boxeur et qui aime répé- 
ter qu’il travaille «r comme un boule- 
dogue»: de l'autre, le pays le plus 
pauvre de l'hémisphère Nord et dont 
les images d’actualité sont plutôt 
rades pour l’œQ : misère, massacres, 
boat people. sida. « Un pays où les 
enfants jouent plutôt avec des rats 
qu'avec des poupées», dit le photo- 
graphe: 

Connaissant Gilden, on aurait pu 
imaginer te pire, un combat frontal 
avec du sang partout. Le résultat, 
exposé à la fois à Lausanne et au 
Centre régional de la photo de Dou- 
chy-les-Mines (Pas-de-Calais), est 
séduisant, tant le photographe a 
perdu la formidable arrogance de ses 
photos de New-York. *Au début, j'ai 
fait du Gilden. et puis, à force de 
revenir, ma vision a changé. » On ne 
retrouve pas l’incroyable violence et 
le soupçon de vulgarité des photos 
américaines, comme si le photo- 


graphe, pour une fois, avait décidé 
de souffler pour reg ar der simplement 
riraage se former dans son viseur. 

Les images? Elles ont été réalisées 
durant treize séjours entre 1984 et 
1991. Elles sont coupées de toute 
actualité : pas d’élection, pas de 
Duvalier ou de Père Aristide, pas de 
Port-au-Prince. Gilden n'est pas jour- 
naliste, B limite les indices au strict 
minimum : des cigarettes améri- 
caines, des cravates mal nouées, des 
instruments de musique, quelques 
vraies gueules de « tontons 
macoutes», des fringues 60 pour 
faire bonne figure au cimetière, 
Michael Jackson en effigie sur les 
casquettes, des jours de deuil et de 
fêtes endiablées, des chiens qui rasent 
les murs en surveillant le photo- 
graphe du coin de l’œil. 


le vaudou, d’autres par la peur. Des 
regards aussi dignes que résignés qui 
viennent rappeler dans quelle équa- 
tion insoluble se trouve 171e. Voilà 
un Gilden hésitant entre son côté 
percutant et une vison plus retenue. 
Entre lui et son sujet, il ne laisse 


Le savoir était celui de l’artiste 
méthodique, très lent, sans cesse 
tenté d’effacer et de reprendre. Il 
usait d’un procédé assez complexe, 
le tressage de bandes de toiles 
peintes et découpées en lanières, 
qui donnait à chaque toile une 


11 faut sc tenir près des toiles, il 
faudrait oser éprouver leur texture 
du doigt pour prendre la mesure du 
travail de peintre qui est ici entre- 
pris et accompli. Travail sur les 
harmonies : Porta FtanUnia /. par 
exemple, gris mauve à rehauts de 
rouge et do bleu cru, ou Porta 
A ppia. ténèbres moirées. Travail sur 
les discordances : Porta Ardeatina 
fl, avec du bleu Matissc et des verts 
Braque,- ou Porta Flaminia II. 
incendiée de rouge. Les touches sc 
recouvrent et s’entrecroisent, elles 
sc fondent en une sorte de peau 
granuleuse ou d’étoffe - tout cela 
très voluptueux, mais d'une volupté 
retenue, sam indécence ni fièvre. 


structure orthogonale puissante, 
quadrillage régulier qui rythmait 
d’apparitions et de disparitions, de 
passages par en dessus et par en 
dessous, une composition abstraite. 
Du moins était-ce là le principe 
d'exécution initialement annoncé : 
peu à peu - cela se voit dans les 
dernières Portes, - le tressage sc 
laisse pervertir par les retouches, le 
dessin se reforme par endroits, une 
profondeur à demi-a vouée creuse le 
tableau. Ce n’est plus une composi- 
tion commandée par l'algèbre et la 
géométrie. Ce n’est pas non plus un 
paysage, quoi que suggèrent les 
titres. 


aucun espace, au point de faire partie 
intégrante de la photo. En fixant 


intégrante de la photo. En fixant 
intensément l’objectif, les person- 
nages révèlent la réalité d'Haïti, mais 
ils interrogent aussi le photographe : 
quelle place pour Gilden dans le 
cadre? 


MICHEL GUERRIN 


► « Haïti ». de Bruce Gilden, 
Musée de l'Elysée, 18. avenue de 
f'Elysâe, 1014 Lausanne. Tél. : 
19-41-21-617-48-21. Jusqu'au 
28 mais. 


A l’abondance de la matière 
répond celle des réminiscences. A 
ces Portes sc rencontrent Poussin, 
qui les franchit souvent, les primi- 
tifs toscans, les impressionnistes, les 
cubistes et Paul Klcc - étonnant 
concours de références qui s’équili- 
brent et disparaissent lentement, 
absorbées dans l’épaisseur de la 
peinture. Au reste, elles n’cxpli- 
quent pas grand-chose de cet art, ou 
seulement ceci : qu’un jeune 
homme nommé Rouan a décidé de 


se faire peintre à son tour, après 
eux, qu’il accepte cette charge, qu’il 


eux, qu’il accepte cette charge, qu’il 
ne rejette ni la mémoire de son art 
ni le labeur auquel il engage. 


PHILIPPE DAGEN 


L’essentiel est ailleurs, dans la for- 
midable galerie de regards calmes - 
pas de portraits - qui trahissent des 
yeux bouffés par falcooL certains par 


Douchy-les-Mihes. 1 
27-43-56-50. Jusqu'au 14 


L’équivoque tient l’oeuvre suspen- 
due entre deux virtualités. Préférer 
l’une à l’autre, ce serait accepter un 
appauvrissement. Or Rouan aspire 
à l’inverse, à une orchestration plus 
ample, à des échos plus' nombreux. 


► Galerie Daniel Temptan, 4, ave- 
nue Marceau, 75008 Paris; tél. : 
47-20-15-02. Jusqu'au 27 février. 
Simultanément parait un ouvrage 
de Denis HotEsr, Rouan, la figure 
du fond, GaHée, 142 pages. 165 
F. Il rassemble plusieurs essais et 
préfaces illustres par Carliste. 


THEATRE 


Jeux de haine 


CINEMA 


S’amuser à crever l’écran 


Un Shakespeare de post-apocalypse 


Une première expérience new-yorkaise de projections interactives 


MACBETH 

Ou Théûtrç de ChûnL'on 


L’atïîchc représente le visage d’un 


bébé obèse au regard fou. Dans son 
Théâtre de Chàtillon, Serge Noyellc 
ma en scène, adapté par Jean-Michel 
Dépôts, un Macbeth hors histoire, un 
temps de film entre heroic-fantasy et 
post -apocalypse, où la Terre délabrée 
est seulement peuplée de bandes sau- 
vages, Créatures hybrides, les sorcières 
lisent le destin du guerrier aux 
flammes d’un livre qu'elles brûlent, 
font sortir de leurs tombes des morts- 
vivants couronnés de fleurs, emmail- 
lotes dans leurs linceuls déchirés. Un 
pont métallique, des échelles appuyées 
contre un mur. des plates-formes rou- 
lant sur des rails constituent le décor. 


connu, a c’est une bonne chose. Mais 
évacuer totalement la dimension his- 
tori co-poli tique de la pièce, comme le 
fait Seige Noyelle, est tout de même 
réducteur. Ou alors il aurait fallu sup- 
primer des fragments qui s'accrochent 
mal au parti pris radical de la mise en 
scène. Ce Macbeth est une sorte de 
grand spectacle lyrique. Non seule- 
ment la musique - du groupe Art 
Zoyd - y tient une place importante, 
mais elle intègre les chocs des plates- 
formes, les résonances des coups sur 
le métaL 


Et surtout, elle prolonge, amplifie le 
style adopté par [es comédiens. Ils ne 
jouent pas une situation, une pensée, 
ils interprètent des plages de texte sur 
des rythmes a des tonalités en accord 
avec la musique «concrète» qui 
imprégné la représentation. 

COLETTE GODARD 


NEW-YORK 


correspondance 


► 3, rue Sadi-Camot, 92320 
Châtflkm (métro Chitillon-Mon- 
trouge), du mardi au samedi à 
20 h 15. Tél. : 46-57-22-11. Jus- 
qu’au 20 février. 


Dans une des salles gérées par la 
Loews, au croisement de Broadway 
et de la 19 e Rue, les fauteuils sont 
depuis le 18 décembre équipés 
d’un manche de plastique noir, 
analogue au joy stick des jeux 
vidéo, et orné de trois boutons de 
couleurs différentes. Sur l’écran : 
l'm your Man, une comédie poli- 
cière à trois personnages. Jack, 
pataud mais sympathique, pourrait 
être un agent secret; la belle Leslie, 


cadre supérieur, découvre les 
preuves des machinations secrètes 
de son patron, le séduisant mais 
maléfique Richard. Tous trois vont 
se retrouver pour une soirée dans 
une galerie new-yorkaise où Leslie 
doit remettre ces preuves à un 
homme qu’elle ne connaît pas mais 
dont le mot de passe sera «Je suis 
votre homme». Rien de plus tradi- 
tionnel. en somme. 


Pas tout à fait Poursuivi par le 
méchant Richard, coincé sur le toit 
d’un building, Jack se tourne vers 
la caméra et interroge le public. 


Attention, rue noyée 


DANSE 


L’histoire sc passe en un temps de 
ruine a de haine. D'un côté les repré- 
sentants de la légitimité, menés par le 
fils du roi assassiné. Duncan. vêtu 
d’un uniforme blanc. les cheveux 
lisses, tranquille et froid comme un 
serpent. De l’autre, une société solda- 
tesque, mythique : des hommes 
débraillés sc mettent nus, sc plongent 
dans des bassines d'eau, s’en asper- 
gent, comme, pour sc débarrasser de 
leur sueur virile, ou sc laver d'une 


Entre bande dessinée et roman policier, 
une pièce qui ne mérite pas le talent de ses interprètes 


DOMAINE VENTRE 

ci» Théâtre national de b CaSne 


culpabilité, du remords vague d’un 
péché lointain. Le spcctade ira vase le 
cauchemar de Macbeth : « Une grande 
pair, une Jolie... fascination pour des 
femmes terribles, annonce d'un destin 
maudit, comme l'oracle d'Œdipe». 
écrit Serge Noyellc, qui parie d’homo- 
sexualité refoulée et ajoute qu'au 
théâtre k refoulé doit devenir specta- 
culaire. Il l’est. 


Il y aura quelques secondes 
d'une beauté fulgurante, de ces 
coups de théâtre comme le théâtre 
n'en ose plus : une explosion 
énorme, bruyante, aveuglante et. 
aussitôt, La submersion du grand 


plateau de la Colline par une défer- 
lante d’eau sale charriant des 


Lady Macbeth apparaît étrangère, 
presque oubliée au centre de ce 
monde d'hommes, brutal et enfantin. 
Un monde austère, que vient de 
temps en temps éblouir l'irruption de 
details agressivement flamboyants. Il 


tante d’eau sale charriant des 
déchets de toutes sortes. C’est très 
spectaculaire, ça oblige les acteurs 
à barboter pendant cinq minutes - 
et trois rappels polis -, ça coûte 
une fortune et ça fait des souve- 
nirs! 


quoi il s’est arrêté sur la pièce de 
Serge Valletti. L’auteur a voulu, 
avec Domaine Ventre, rendre hom- 
mage à son père, qui écrivait des 
romans policiers, et à sa ville. Mar- 
seille, dont une ruelle, «traboule» 
à la lyonnaise, porte le nom qu’il a 
donné à sa pièce. Résultat : 
une heure trente-cinq minutes - 
c’est court et cela parait très long - 
d’un texte qui balance entre polar, 
façon comique BD mal digéré, et 
métaphysique, façon Beckett lu de 
travers. 


La fierté du ghetto 

Succès incontesté du hip-hop 
des New-Yorkais du Bock Steady Crew 


Doit-ïi foncer vers une porte 
entrebâillée, sauter sur le toit de 
l’immeuble voisin ou révéler son 
identité d’agent secret? Trois 
voyants - rouge, vert et orange - 
s’allument au bas de l’écran, les 
spectateurs ont dix secondes pour 
voter, les votes se totalisent à vue, 
Jack sc rendra à la décision de la 
majorité. 

Le procédé est familier aux fana- 
tiques de Nintendo et autres jeux 
vidéo. Mais c’est la première fois 
qu’il est appliqué, pour le grand 
public, au cinéma «avec acteurs». 
Une bifurcation est prévue toutes 
les quatre à cinq minutes, l’m your 
Man dure vingt minutes. Mais 
comme chaque vote affecte le 
déroulement du scénario (il est 


prévu soixante-huit configurations 
différentes), le matériau filmé (en 


gardant toutes les prises) dure glo- 
balement près d’une heure et 
demie, capacité limite pour les dis- 
ques laser de ce type. 


ROCK STEADY CREW 

ion Théôve de Suæsnes 


Corps désarticulés, maltraités. 
I malléables à merci : les onze mem- 
bres du Rock Steady Crew dansent 
clairement cc qu’ils connaissent par 
cœur, la vie des ghettos de New- 
York. avec bagarres à tous les coins 
de nies. L’équipe commence toute- 


brandit sa canne tatouée de graffitis. 
Encourageant deux filles, les pre- 
mières à intégrer la compagnie : 
Masami Kanemoto, japonaise, et 
Zoraya Garera, belle latine, brillante 
dans un pastiche de comédie musi- 
cale policière. Deux nouveaux gar- 


Interpeller 

les acteurs 


Réalisé en six jours sur un bud- 
get de 350 000 dollars, tourné eu 


rv i 
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icons sont aussi très remarqués : le 
iNoir Leon Cbesnav. dit « Twistn- & 


y a des tableaux superbes comme 
celui de la bataille, les silhouettes 
sombres au fond, manipulant par des 
filins ks plates-formes qui s’emboîtent 
les unes dans les autres, sc transfor- 
ment en étranges machines de guerre. 
Les hommes jouent, entraînés dans 
une spirale de rouknc russe, se por- 
tant à eux-mêmes dans leur course û 
la mort d’impossibles défis. 

Pour une fois, le coupk Ccausescu 
n'est pas appelé en référence, ni Ubo, 
ni madame Mao. ni aucun dictateur 


Jacques Nichct, directeur du 
Théâtre des Treize Vents de Mont- 
pellier et metteur en scène de 
Domaine Ventre, fa dernière pièce 
de Serge Valletti, sait - comme les 
grands - imaginer des lieux de 
représentations magnifiques, avec 
la complicité de Laurent Peduzzi 
pour les décors et de Joël Hour- 
btigt pour les lumières. Confirma- 
tion. 1! sait composer des distribu- 
tions cohérentes autour de 
quelques fidèles (ici Aude 8 riant et 


Tandis qu’une poignée de 
marionnettes inarticulées partent à 
la poursuite d'une intrigue introu- 
vable, Jacques Nichct se prend les 
pieds dans le tapis ; i! fera rire une 
poignée de spectateurs du viol 
d’une jeune femme et, plus tard, 
les mêmes du passage à tabac d’un 
employé de consigne. C’est 
indigne. De lui, de ceux qui lui 
font fa confiance de venir le voir, 
du Théâtre de la Colline dont le 
comité de lecture s’est laissé, une 
fois n’est pas coutume, abuser. 


fois à échapper à cet univers, 
comme le démontre un danseur, 


comme le démontre un danseur, 
masqué, en Mitterrand, qui incarne 
un président de fa République, très 
!« hip », apprenant à ses dépens les 
dangers de la pollution. Dans le 
, public, des champions de hip-hop de 
; la banlieue parisienne, pas vraiment 
habitués à se rendre au théâtre, sont 
venus voir leurs idoles. On rcneon- 
itre également des hip-hoppers 
anglais descendus tout exprès de 
LiverpooL Cris d’encouragement, 
comme à la corrida. 


[Noir Leon Chesnay, dit « Twister», 
adepte d’un style coulé, et Niels 
Robitzky, dit « Storm », un hyper- 
doué venu d’Allemagne, capable de 
pirouetter à l’infini sur la tête. 


■super- 16 millimètres puis transféré 
;sur vidéodisque, Tm your Man est 
.reniant de Bob Bejan, ancien dan- 
‘seur (il a fait partie de la troupe 
jaméncauie qui présenta Chorus 


■Une à Paris), auteur dramatique, 
.scénariste, publicitaire, réalisateur. 


rqui, avant de créer la ControÜed 
ÜEntropy Entertainment, transforma 

» krî_!. 


[fcsTortues Nînja en groupe rock. 


A la sortie, dans le hall, plusieurs 
spectateurs, en cercle, décident de 
lancer un défi à leurs idoles. 
« Storm », fatigué par deux heures 
de spectacle, relève le gant Cette 
danse est un exorcisme, elle conjure 
te sort et la fatalité. Les interprètes 
de Rock Steady Crew sont beaux, 

nam» nu'ilo rn»t __ . i _ . 


Mouss) à qui il peut demander 
beaucoup. Confirmation. 

Jacques Nichct, venu au théâtre 
par l’université, sait lire les textes 
avec finesse et à propos. On se 
demandera donc longtemps pour- 


OUVIER SCHMITT 


► Jusqu'au 27 février au 
Théâtre national de la Colline à 
Paris. Du mardi au samedi à 
20 h 30. Tél. : 43-66-03-00. 
Dimanche à 15 h 30. 90 F à 
140 F. 


Steve «Wiggles» Qemente, même 
s’il s’en défend, est Pâme du groupe, 
créé il y a douze ans : Rock Steady 
Crew revendique, en effet, l’aspect 
colloctif des chorégraphies qu’il signe 
Ghcttoriginal Productions. Steve 
Clémente, empêché de danser pour 
s’être cassé un orteil au cours d’une 
répétition, assis parmi le public. 


W iWW» WMA- 

memes, cest-à-dirc des ga* çnn< et 
des filles sauvages. 


DOMINIQUE FRÉTARD 

► Prochains spectacles : Doua 
Brans Dance Company {fa Monde 
du 21 janvier), las 29 et 30 jan- 

mnr A H I «■ . ». ^ . . 


. IBB ta H OU lon- 

ger. à 21 heures. Théâtre de 
f^^^yJean-Vliar, tél. : 
46-97-98-10. 


.«Dans notre prochaine expérience, 
’dit-iL, les acteurs ne s’adresseront 
;P*ns directement au public; nous 
•tournerons peut-être deux heures a 
jdemie, mais cela tiendra unique- 
ment à la multiplication des choix. 
;Le produit fini œ dépassera pas fa 
demi-heure, pour bien rester dans 
lespnt du jeu.» 

! Pour l’instant, ce jeu consiste i 
jvoir Pra your Man plusieurs fois 
d'affilée (pour le prix d’un seul bD- 
Jefti à interpeller les acteurs, à se 
précipiter avec force vociférations 
'et en moins de dix secondes sur les 
manches, des fauteuils vides pour 
.mieux faire pencher 1a balance. On 
peut se croire dans un café de 
.Mont-de-Marsan lors d’une finale 
.de la Goupe du mondei 


HENRI BÉHAR 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Steve Coleman, le rebelle de nuit 

Porte-parole do groupe M’Base, 
le saxophoniste savant vient de jouer au New Morrng 


Trois voix tressées pendant trois 
heures, sans vrai soliste ni tour de 
rôle. En scène, très placides, l’air 
désinvolte et paresseux, trois Afro- 
Américains. Trois hommes noirs. 
La remarque vaut son pesant de 
droits civiques. En dépit de la 
figure tutélaire du très blond Dave 
Holland, le collectif dont il se 
recommande, NT Rase {Macro Basic 
Array of Structured Ëxtemporiza- 
tïons, pas moins) se signale par une 
dominante «bladc» - et les femmes 
y sont nombreuses, de Gerri Allen à 
Terri Lyne Carringtoo, en passant 
par Michéle Rosewoman et Cassan- 
dra Wilson 

Basse électrique façon guitare 
(Reggie Washington), saxophone 
alto central exprimé posément, 
«Drumming» a la polyrytbmie 
pressante, c’est le tno de Steve 
Coleman. Ni bruit, ni foreur. Rien » 
de poussé, aucun expressionnisme, 
pas mal de science : une sorte de 
chaleur très fraîche. On ne plaisante 
ni avec le tempo, ni avec la minutie 
des constructions. Motifs insistants, 
finitions prédses, coutures rabat- 
tues. Le batteur (Gene Lalccs) en 
prend même pour son grade quand 
il met un coup de trop au finaL 

Le public est gentiment moqué 
.quand il tarde à scander un rythme 
peu complexe;' c’est d’ailleurs 
injuste tant edui du New Morning 
s’évertue & africaniser en cadence. 
Le loft de la rue des Petites-Ecuries 
est bourré comme un bateau sobre. 
Plus personne, ou presque, ne famé. 

Sur scène, ça roule, impavide. 
Dandysme distant, très éféganL Le 
son du trio est clair. Le phrasé a 
visiblement fait l'objet de mises au 
point de motoristes. Du grand ait 
impératif : commencer par la mise 
.en place. En jazz, on sort & peine 
d’une espèce de revivalisme obsé- 
dant La pléiade des doublons de 
Sonny Stitt et Lee Morgan a du 
plomb dans l’aile . Steve Coleman, 
né en 1956, joue à saute-génération. 
Entre 1976 et 1979, il a écouté tous 
les soirs Von Freeman dans sa can- 
tine du Southside de Chicago. Cela 
se sent 


contemporain, est 
jlace. Les jeu 


Von, l'éminence grise du jazz 
aia, est enfin & sa vraie 
jeunes ont la mémoire 
îe. Par Dave Holland, Cedl 
Taylor et Ed Blackwell interposés. 
Steve Coleman raccorde les épi- 
sodes précédents. II y a de l’Omette 
dans ce Coleman-a. Même ri cer- 
tains côtés bien élevés tendent à 
métal! iser l’aspect sauvage de 
l'aventure. Après tout, cruand il des- 
sinait la forme du jazz à venir (The 
Shape of Jazz to Corne et To Mor- 
rm is ute Question, enregistrements 
historiques de la fin des années 50). 
Omette Coleman ne prétendai 
façonner des insurgés. Ne nous 
gnons pas, la nouvelle vague aurait 
pu tirer son inspiration de moins 
bonnes sources. 

Sons des dehors boudeurs, les 
propos de M’Base renouvellent le 
genre. Bien sûr, on reconnaît quel- 
ques couplets, un rien d’acné para- 
noïde contre certains quL. d’autres 
que..., etc. Mais enfin, ce qui 
domine c’est le goût de l'intelli- 
gence. Et un authentique talenL 

On sent une tension, une culture, 
un parti-pris hors mode, un a 
plus rare encore au groupe 
communauté, tris perceptible dans 
le jeu, un certain effacement de la 
vedette individualisée. L’intégration 


du rap, du fitnk, du bop, du Trce sc 
substitue à la croyance sommaire 
aux styles. Avec toujours cc côté 
griot mondain qui est la part du 
mythe afro-américain. Steve Cole- 
man produit ses disques. Le nom 
du label? Rebel X. Rebel pour 
rebelle et X pour Malcolm. Les 
rebelles ne désarment pas. ih font 
croire à leur cause. Marchons. 

FRANCIS MARMANDE 

► Discographie ; Drop Kick, 
Novus 133-144-2 et Rnythm in 
Mind (avec Von Freeman), 
Novus 90- 
BMG. 


-654, distribués par 


► Steve Coleman Trio au Qjum 
zième Festival international de 
Rive-de-Giar (Loire), le 30 Jan- 
vier. Tél. : 77-75-73-50. 

Places : 90 F et 120 F. 


Mort de Thomas Dorsey 

Le père de la musiqae gospel 
s’est éteint à Chicago à qaatre-mgt-teme ans 


Thomas Dorsey, considéré 
comme le père de la musique gospel 
pour avoir combiné le blues et la 
musique religieuse, est mort le 
23 janvier à Chicago, à l’âge de 
quatre-vingt-treize ans, des suites de 
la maladie d’Alzheimer. H y a plus 
d'un demi-siècle, Thomas Dorsey 
avait créé le son qui aujourd’hui 
encore emplit les églises noires amé- 
ricaines. La stricte éducation reli- 
gieuse qu’il avait reçue et son 
amour du blues hérité des chants 
des esclaves avaient amené ce jeune 
pianiste de jazz i mélanger les 
genres et à créer ce qu’il appela la 
musique gospel. 

Take My Hand, Precious Lord. 
était un des hymnes favoris de 
Martin Luther Ring, le leader de to 
lutte pour les droits civiques des 
Noirs américains. Ce chant, qui fut 
traduit dans plus de cinquante lan- 
gues. avait été rendu célèbre par 
Mahalia Jackson. U avait été inspiré 


i Dorsey par le décès, en 1931, de 
sa femme lots d’un accouchement. 
Son enfant était mort le lendemain. 

Né en 1899 à Villa-Rica, près 
d’ Atlanta, en Géorgie, Thomas Dor- 
sey, à l’âge de douze ans, jouait 
déjà du blues dans les maisons 
doses, gagnant suffisamment d’ar- 
gent pour faire vivre sa famille. 11 
devint ensuite compositeur, adopta 
le nom de scène de «Georgia 
Tom* et fit des tournées avec une 
autre chanteuse de blues célèbre. 
Ma Rainey. 

En 1928, il vendait plus de sept 
millions d'exemplaires d’une de ses 
compositions, Ws Tïght Like Thaï 
Au total, outre des centaines de 
blues, il composa plus de mille gos- 
Tb ornas Dorsey avait formé à 
un petit orchestre de cinq 
musiciens ainsi que, en 1932, la 
première chorale de gospel, dont il 
était demeuré le directeur jusqu'à la 
fin des années 70. 


EN BREF 

a La musktea Fek arrêté à fago*. 
- Arrêté jeudi 21 janvier, le musi- 
cien Fda Anilculapo Kuti était tou- 
jours en détention dimanche, a 
indiqué son frère, M. Beko Aniku- 
tapo Kuti. président de Campagne 
pour la démocratie, une fédération 
d’organisations de gauche au Nige- 
ria. Son arrestation serait fiée à fa 
mort «Tun électricien qui effectuait 
des «avaux de rénovation dans sa 
résidence. La victime, suspecta, 
d'avoir détourné de fargent, aurait 
été battue par le service «Tordre du 
musicien, selon l’agence de presse 
HAN. - (AFP.) 


EL. 44 41 36 36 



□ Précision. - Leurs distributeurs 
respectifs viennent de faire savoir 
que le film de Laurent Carrelés» la 
Brune, ne sortira pas le 27 janvier, 
ni celui de Philippe Afard, Villégia- 
ture, le 17 février, contrairement à 
ce qu’annonçait, dans le supplé- 
ment «Arts et spéciales* du 21 
janvier, l’article consacré aux pre- 
miers films.- et notamment à leurs 
difficultés de distribution. La sortie 
de la Brune est ajournée sine die , 
celle de Villégiature, dont c’est le 
deuxième report, est désormais 
annoncée pour te mots de juin. 
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La pièce qui sort 
des sentiers battus. 


TERRA I 


NCOGNITA" JUSQU'AU 7 -«»"» 


CARNET DU Wmèt 


Mariages 

Hetf LE CLOAJUSC 
M. et M" DEMOLY, 

M. et M" BENEDL 
M-NADLi, 

ont la joie d'annoncer le mariage de 

Fxrfda HALLOUB 
et 

Jacky LE CLOAREC, 

le 6 février 1993, i Chenôve (Côte- 
d'Or». 

Décès 

- Nous apprenons le décès, survenu 
te «medî 23 janvier à Périgoeux (Dor- 
dogne). de 

Raymond BOUCHAREL. 

(Man 1907. ancien l a stfcnt wn ifentoitoM a 

fanerions par Vichy poar causa (fappsrtmnm i 

ta frajxMBaçooMda, Raymond faidurit est 
«ré dm il flérfitance. dis 1 940. m ûonfagne. 
dut I lut, son la nom ée code « RB4». fan 4 m 
chef» dtwawdt dus it nord du déptsm u t. 
CqbmOv ofoéral soeü&t» (SffOJ de Hem* 

tPcricgnsfwadwt dwa mandat» tuikutHi 

après ta Ub&rlon. rom»a»r raœjlciiuJ 6e Pérf- 
Ratmud Boediml était offldv da la 
ifhonMDr.I 


- Lons-te-Saunicr. Paris. 

M” Michèle Auxonx, 

M. et M- Jean Canivet. 

M. et M- Guy Canivet, 

M. et M- Serge BattiUard, 

Leurs enfants et petitvenfanls. 

Et toute to famille. 

ont to douleur de faire part du décès de 

M. Pierre CANIVET. 

Les obsèques auront Heu le mardi 
26 jaavier 1993, à 10 heures, en l’église 
des Cordeliers de Lons-le-Saunier 
(Jura). 


- M* Jean Dnnie, 

M. et M“ Henri SchiUcr, 

M. et M" Jean-Pierre Dénie, 

M. et M- Patrick CareiL 
M. et M“ François Blanchard, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès le 
20 janvier 1993 du 

docteur Jean DANIC, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
ancien chef de service 
de ta Fondation Rothschild. 

Les obsèques ont eu lieu dans to plus 
stricte intimité. 


- Fausta Deshormcs, 
son épouse, 

M* Deshormes, 
sa mère, 

Açncs, Gaétan, 

Etienne et Marie, 
scs enfants, 

ont to douleur de faire pan du décès de 

Philippe DESHORMES, 

1 

survenu & Bruxelles, le 20 janvier 1993. 

Les funérailles ont eu lieu le lundi 
25 janvier. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 

169, avenue Monljoie, 

1180 BruxeOes. 


- Scs amis 

ont ta douleur de faire part du décès de 

Claude LITTOLFP, 

survenu le 1 1 janvier, dans sa soixante- 
septième année. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée en l’église Saint-Antoine des 
Quinze- Vingt*, le 20 janvier, i 14 h 10. 


- M. et M" Paul Dioi, 

M“ Thérèse Jooqurtüre, 

ont la tristose de faut part du décès de 

M» Suzanne DUPASQUtER, 
survenu i Caen, le 24 janvier 1993. 

dans sa quatre- vingt -onzième année. 

Son inhumation civile aura lieu le 
mercredi 27 jaavier, à 15 heures, au 
cimetière d'Othec- 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Paul et Muguette Dim, 

12, me Ctaudius-Lamarcbe, 

69400 Limas. 

- M" 1 Albert Flan, 
née Marcelle Buigoet, 
son épouse, 

M. et M n André Flou, 

M™ Odette Horu, 
ses enfants, 

Jean-Marc et Stéphane Flou, 

Benoit et Donatienne Kora, 

Gilles et Emmanuelle Hora, 
ses petits-enfants, 

Damien et Pierre Hom, 
tes arrière-petits-enfants. 

Soeur Marie-Madeleine Flon (FMM) 
M- Marie Fourneau, 
ses saura. 

M. et M" Jacques Fourneau 
et leurs enfants, 

M. et M— Gérard Fourneau 
et leurs enfants, 

M-> Jean Fourneau 
et son fib, 

M. et M™ Bernard Buigoet, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M" Georges Adriacnsscos, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ses neveux et nièces, 

Les familles Plon, Caron. Vian et 
Raynaud-Roux, 
ont ta douleur de faite port du dâcès de 


ta 


I. Albert FLON, 
officier de ta Légion d'honneur, 
commandeur 
dans Tordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-1945 
avec palme, 

survenu le 22 janvier 1993, muni des 
sacrements de l’Eglise dans sa quatre- 
vingt-septième année, à PbôpitaJ améri- 
cain de Neuilly-sur-Seine. 

La cérémonie religieuse sera célébtée 
le mardi 26 janvier, A 14 b 30, en 
l’église Saint-Crépin de Chgtean- 
Thierry (Aisne), suivie de l'inhumation 
au cimetière ancien de Chiteau- 
Thieny dans le caveau de famille. 

Une messe sera célébrée ultérieure- 
ment en Téglise Saint-Pierre de Neuitty, 
à Neniiiy -sur-Seine. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

34, avenue du Roule, 

92200 Neuilly-sur-Seine. 

4, avenue de Paris, 

78120 Rambouillet 
55, route d’Espag n e, 

La ChateQerie, 

31 100 Toulouse. 


- La direction des musées de France 
a ta profonde tristesse de faire part du 
décès de 

Albert FRANCE-LANORD, 
fon dat eu r du Musée 
de l’histoire du for de JarviUe, 
président d'honneur 
du Centre de culture scientifique, 
technique et industrielle du Ter 
et de ta métallurgie, 
chevalier de ta Légion d'honneur, 
officier des Arts « Lettres, 

survenu le 19 janvier 1993, à Nancy, 
dans sa roixante-dix-buitième année. 

et s'associe i ta douleur de sa famille. 

(Le Monde du 23 janvier.) 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N- 5962 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



vu 

VIII 


HORIZONTALEMENT 
L A été mis en réserve, Marche à . 
son pas. - U. Qui ne tardera pas à 
passer. - RL Pas polis. - (V. Dans 
une série de sept. Trop tôt pour 
celui qui vaut se découvrir. - 
V. Préposition. Peuvent être 
arrêtés par le pont. - VI. ûui ne* 
descend pas bien bas. Symbole. - 
VIL Coûte & r étranger. Un homme 
souvent sur le sable. - Vfll. Pour to 

troisième personne. Fit sauter, - 
IX. Connaissent bien les soins à 
donner aux chèvres, - X. Fut 
témoin d'une grande précipitation. 
On y reste quend on n'eet pas 
bien. - XL Ouvre te champ opéra- 
toire. Oteeau. 

VEHTICALEMQH 
1. Son coup nous assomme. Sa 
mat du rouge aux lèvres. - 2. Des 


gouffres. Exprime un 
» 3. Lettres annonçant de mau- 
vaises nouvelles. Fut une enclave. 
~-4. Une grande nappe. Particule. 

- 5. A to fui d'un cycle. Pas vilaine. 

- B. Présentés comme des roses. 

- 7. Un endroit agréable. Chanta 
comme un montagnard. - 8. Dans 
le vent Mettre to main b ta 
9. La période des glaces. 

Solution du problème n* 5961 

Horizontalement 

I. Enrubanner. Ocre. - II. Ce. 
Non. Membre. - III. Lumineuse. 
Œufs. - IV. Atosaa. Ire. Lu. - 
V. Ira. Numismates. - VI. Relent. 
Ut. - Vil. Louise-bonne. - 
VIH. Grossesse. Euros. - IX. NI. 
Queue. Mi. - X. SA. Nu. Cuver. 
Gel. - XI. Tube. Fleet. Talé. - 
XI). Eta. Fée. Rivage. - »H. RWn. 
Sioux. To. - XIV. Puno. Te. En. 
Iota. - XV. Disque. Us. Esses. 

Vertfcafemem 

1. Ednratéste. PO. - 2. Neutre. 
Autrui. - 3. Moellon. Bains. - 
4. Unis. Eosine. Coq. - 5. Bons. 
Nus. Fi 1 - 6. An éa n ties . Fente. - 
7. SS. Clé. - 8. Simieaque. - 
9. Emeri. Beuveries. - 10, Ré. Es. 
Eetion. -11. Mo. Mineur. Vu. - 
12. Obéra. Nue. Taxis. - 13. Cru, 
Tuer. Gag. Os. - 14. Reflet. Ome- 
lette. - 15. Sus I Asile. OAS. ’ 

GUY BROl/TY 


- La famille 

Et les proches de 

Karel KUPKA, 

ethnologue, 

chercheur au CNRS, 
spécialiste 

de Part aborigène australien, 
chevalier de Tordre 
des Ans et des Lettres, 

Ara.. Jucm Lib.. PhD. 

ont ta tristesse de faire part de son 
décès, survenu le 15 janvier 1993. 

Selon sa volonté, la cérémonie de 
crémation a eu lieu dans to plus stricte 
intimité. 

- M* Andrée Mathieu, 
ion épouse, 

Jesn-Luc et Cto ode Mathieu. 

Ainsi que Muriel, Stéphane et Gafl, 
Anne Mathieu-Thoré et Hugues 
Tboré, 

Ainsi que Stéphane, Marion et 
Joseph, 

ses enfants et petits-enfants, 

ont ta douleur de faite pan du décès de 

Jeon-PanJ MATHIEU. 


- Le département de recherches 
physiques de l’uni vers ité Pierre-et- 
Maiie-Curie, 

Ses anciens collègues, élèves et colla- 
borateurs, 

ont ta douleur de faire part du décès, 
dans sa quatre- vingt -sixième année, de 
leur ancien directeur, 

M. Jean-Paul MATHIEU, 
professeur honoraire des universités, 
officier de l’ordre national du Mérite. 

Pionnier de ta spectrométrie Raman, 
il a, jusqu'à to fin de sa vie, déployé 
,une intense activité scientifique. Il fut 
'aussi un ardent défenseur des droits de 
l'homme et des hommes de sciences à 
travers le monde. 


- Les directeurs 

Et tes personnels des unités de for- 
mation et de recherche de physique de 
runiversité Pierre-ct-Maric-Curic 
ont ta tristesse de faire part du décès de 

M. Jean-Paul MATHIEU, 
professeur honoraire à l'université 
Prerre-et-Marie-Coric. 

Le professeur Jean-Paul Mathieu a 
exercé une très grande influence sur 
plusieurs générations de physiciens 
fiançais en professant i la Sorbonne 
puis à runiversité Pierte-et-Marie- 
Curie et en contribuant à l’écriture de 
traités de physique générale qui font 
autorité. 

Très sensible aux problèmes de son 
temps, il « pris des initiatives coura- 
geuses chaque fois qu’il estimait mena- 
cées les libertés fondamentales de la 
personne humaine. 


- Le président de f université Pierrc- 
et-Maric-Curie. 

Ses collègues, 

ont le regret de faire paît du décès, sur- 
venu le 17 janvier 1993, de 

M. Jean-Panl MATHIEU, 
professeur honoraire de physique, 
officier de l’ordre national du Mérite, 
officier «tans l'ordre 
des Palmes académiques. 


- La famille Ourabah 
a ta douleur de faire part du décès de 

Malek OURABAH, 
survenu à Paris, le 15 janvier 1993. 

La levée du corps aura lieu le mardi 
26 janvier, à 13 heures, à l’Institut 
médico-légal, quai de la Râpée, 
Paris-i>. 


- M™ Anne Tixier. 
son épouse, 

Renaud Tixier et Emmanuelle 
Hosgnat, 
ses enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jacques TIXIER, 

survenu le vendredi 22 janvier 1993. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 26 janvier, à 9 heures, en Téglise 
Saiot-Piene de Neuilly-sur-Seine. 

Cet avis tient Itou de faire-part. 


Remerciements 

- Chantal de Grantlprf, 

très touchée, remercie tous ceux qui lui 
ont adressé leurs témoignages de sym- 
pathie à to suite «lu décès de son père, 

Aimé DUTEAU de G8ANDPKÉ, 

survenu 1e 4 décembre 1992. 

- M“* Françoise Jacqucmct, 

El ses enfants. 

profondément émus par les témoi- 
gnages de sympathie et d’estime qu’ils 
ont reçus tors du décès de 

François JACQUEMET. 

remercient très sincèrement toutes les 
personnes qui se sont unies à leur 
peine. 

Anniversaires 

- Tunis. Reilhac Toulouse. 

Il y a six mois, disparaissait 1 la (leur 
de Page notre chère fille 

Noëlle FOURATÏ, 
épouse Cbedlra, 
professeur de sciences. 

Que tous ceux qui l’ont connue et 
aimée aient en cc jour une pensée pour 
die. 

Ses parents. 


- Le 26 janvier 1989, 

Marie Alice LONGHi. 
née Mxrrughi, 

nous quittait. 

Que ceux qui l’ont cotmue et aimée 
aient une pensée affectueuse pour elle. 


- Il y a six ans, 

Michèle 

nous quittait. 

Nous prions pour elle. 


- Pour Paanivcmîrc de 

Pierre PERRONO, 
ancien combattant d’Indochine, 
engagé volontaire de ta Résistance, 
citations i l'ordre de to division, 
croix de guerre 1939-1945, 

une pensée est demandée i tous ceux 
qui l’ont connu et estimé. 


- Le 26 janvier 1983, 

Frédéric VEITH 
nous quittait brusquement. 

Il avait été précédé par son père, 
Nicolas VEITH, 
mort en montagne, le 15 mars 1980, 

Nous pensons toujours beaucoup à 
eux. 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée le jeudi 
28 janvier 1993, à 18 heures, en l’église 
Saint-Jacqucs-du-Haut-Pas, Paris-5*. A 
■ta mémoire de 

Henri GUITTON, 
décédé le 28 décembre 1992. 


Conférences 

- Miss ton et firf 

L'Association des rédacteurs remer- 
cie de leur participation & ses deux 
conférences-débats de l'ICP tous les 
intervenants extérieurs, en particulier 
M. Di Giorgio, docteur en théologie, 
consulteur honoraire, pour ses préci- 
sions herméneutiques. 

Pour ta presse, M. Cotombani. 


Soutenances de thèses 

- Philippe Gerais-Lambony sou- 
tiendra sa thèse de doctorat de 
l’EHESS en géographie : « A travers 
images et pratiques : 1e fait citadin en 
Afrique noire. Etude comparée de 
Lomé (Togo) et de Harare (Zim- 
babwe) » (directeur de thèse : 
M. Michel Coquery), to samedi 30 jan- 
vier 1993, à 14 h 30, A l'Ecole normale 
supérieure de Fontenay-Saint-Cloud, 
31, avenue Lombart, Fontenay-aux- 
Roses (Hauts-de-Seine), salle 20l. 


SOLDES 

Tous les jours 

du lundi 25 au vendredi 29 janvier inclus. 

De 9 h à 18 h sans interruption. 

’ JM cfr 

HERMES 

PARIS 

24, FAUBOURG SAINT-HONORÉ. PARIS. TÉL. 40 17 47 17. 

PRÊT-À. POSTER. MABOQUINEBJE. CARRÉS. CRAVATES. CANTS. 
CHAUSSURES. ÈPOMCE. CRISTAL ET ORFÈVRERIE. 
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ÉCONOMIE 


BILLET 


L’OPEP 

se ressaisit 

Menacée, comme en 1986, d'un 
contre-choc pétrolier susceptible 
de faire dégringoler les prix du 
brut à des niveaux à peine 
supérieurs à 12 ou 14 dollars, 
l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) 
parait décidée à réagir. Le 
message est venu du «poids 
lourd • de l’OPEP, l’Arabie 
Saoudite. Le ministre du pétrole 
de Ryad, M. Hisham Nazer, qui 
rencontrait ce week-end à Paris 
son homologue vénézuélien, 

M. ALirio Para, s’est en effet 
déclaré partisan d’une rapide 
réduction d'un million de barils 
par jour de la production des 
douze membres de l’OPEP pour 
stimuler les prix à quelques 
semaines de la sortie de l’hiver. 
Réclamée par les autres pays 
membres de l’organisation, aux 
premiers rangs desquels l’Iran, 
traditionnel adversaire de Ryad 
au sein de l’OPEP, une baisse -du 
niveau de production constitue 
de fait le seul remède efficace à 
l’effritement des cours. L'an 
passé, le prix moyen du baril de 
brut OPEP dépassait 18 dollars. 
Aujourd’hui, il stagne aux 
environs de 16 dollars. Jamais 
l'objectif des 2 1 dollars que se 
sont fixé les producteurs n'a 
paru aussi éloigné. 

L’OPEP est le principal 
responsable de cette chute, qui 
la frappe de plein fouet alors 
qu'elle est pain béni pour les 
pays consommateurs. Ainsi, en 
1992, la production de pétrole 
de l’organisation (Equateur 
compris, même si formellement 
ce pays n'est plus membre de 
l’organisation) a atteint son plus 
haut niveau depuis 1980. Or la 
croissance de la demande n’a 
pas suivi au mêma rythme, en 
particulier dans l’OCDE. En 
1992, celle-ci n’a pas dépassé 
1 ,3 %. selon les chiffres de 
l'Agence internationale de 
l’énergie (AIE). Et 1993 ne se 
présente guère sous de 
meilleurs auspices alors que 
l'OPEP. provisoirement privée de 
l'Irak, n'en finit pas d’accroître 
ses capacités de production. 

Il fallait donc réagir. De ce point 
de vue. l'ouverture saoudienne 
est de bon augure. Si elle se 
concrétise, alors que les 
ministres de l'OPEP doivent se 
retrouver le 13 février à Vienne, 
un raffermissement des cours 
est probable. Mais un doute 
n’en subsiste pas moins sur la 
sincérité et les véritables 
intentions de Ryad. Jusqu'ici les 
Saoudiens n’ont eu de cesse 
d’accroître leur production à tout 
va sans se soucier de la chute 
des prix ainsi alimentée. De 
cotte stratégie catastrophique 
pour les finances de la plupart 
des producteurs, les Saoudiens 
ont tiré profit : ils font partie des 
rares pays dont les revenus 
pétroliers ont crQ l’an dernier. 
Pourquoi alors changer 
soudainement son fusil d’épaule 
et donner raison à l’Iran ? 

JEAN-PIERRE TUQUOl 


Le Crédit lyonnais empêtré dans le piège MGM 

Le «prédateur» américain Kirk Kerkorian accuse la banque de «collusion» avec M. Giancarlo Parretti 


A force de traîner comme un bou- 
let, depuis plus de deux ans, 
î’« affaire» Parretti-MGM (Métro 
Goldwyn Mayer), le Crédit lyonnais 
va finir par passer pour une victime. 
Certes, la banque du boulevard des 
Italiens à Pans et plus encore sa 
filiale néerlandaise (CLBN) ont fait 
preuve dans le financement du 
cinéma américain d'une légèreté par- 
fois ahurissante. Mais certains ten- 
tent aujourd’hui de faire porter à 
l'établissement nationalisé un char 
peau trop grand pour lui. 

Coïncidence troublante, c'est à 
peine deux mois avant les électrons 
législatives, vues de la côte ouest des 
Etats-Unis comme une période de 
grande fragilité et de flottement à la 
tête des groupes publics français, que 
l'un des principaux protagonistes de 
('«affaire Parretti», M. târfc Kerioo- 
rian, le vendeur de MGM et fun des 
plus fameux «raidere» américains, 
lance une offensive juridique et 
médiatique de grand style contre le 
Crédit lyonnais. 

M. Kerkorian a été traîné devant 
les tribunaux américains le 7 décem- 
bre 1992 par le Crédit Lyonnais 
Bank Nederland (CLBN) et par h 
MGM, propriété de la banque depuis 
mai 1992, a la suite déjà crune déci- 
sion de justice. Comme à l’habitude 
dans cette affaire, les plaignants ne 
lésinent pas. Ds réclament I t 25 mil- 
liard de dollars à M. Kericonan et à 
ses associés les accusant d'avoir 
sciemment masqué la situation réelle 
du studio lors de sa cession, durant 
Pau tourne 1990, à Giancarlo Parretti. 


Course 

désespérée 


Le Crédit lyonnais affirme que, 
pour faciliter là vente, M. Kerkorian 
aurait à dessein laissé circuler de 
fausses informations, selon lesquelles 
la MGM resterait une société parfai- 
tement rentable et viable en dépit de 
multiples cessions d’actifs. Ce qui 
aujourd'hui apparaît manifestement 
faux. 

La banque française a d'ailleurs 
mis bien du temps pour s'en rendre 
compte. Cela fait déjà longtemps 


qu’elle assure les fins de mois du 
studio, depuis le 1" novembre 1990 
où elle a apporté en catastrophe 
145 minions dé doDais pour éviter la 
faillite, à peine la vente conclue. 
Quant aux sommes enragées depuis 
ce temps-là, mystère-. Seule indica- 
tion, les pertes de la MGM ont 
atteint 374 millions de dollars en 
1991. Selon la banque, la faute en 
revient à Giancarlo Parretti, l’ache- 
teur, mais également à M. Kerkorian, 
le vendeur. 

Lâché au dernier moment par 
Time Warner, qui devait participer 
pour au moins 650 millions de dol- 
lars au rachat de la MGM, sur un 
total de 1,2 milliard de dollars, Gian- 
carlo Parretti avait entamé, en juin 
1990, une course désespérée pour 
trouver rapidement des capitaux. 
C’était sa seule chance de ne pas 
perdre une avance de 250 millions 
de dollars. Moyennant une rallonge 
de 130 millions de dollars, M. Ker- 
korian lui avait généreusement 
accordé un délai supplémentaire. 

Pour parvenir à réunir les fonds, 
Giancarlo ^Parretti n’avait alors eu 
d'autre ressource que de se «payer 
sur la bête», en cedant par avance, 
pour au minim um cinq ans et dans 
bien des cas dix ans, les droits de 
diffusion de nombreux films de la 
MGM. Acculé, l'Italien avait alors pu 
compter sur la bienveillance d'un éta- 
blissement bancaire généreux et pas 
trop regardant, le CLBN. La filiale 
néerlandaise du Lyonnais avait 
accepté de financer 750 minions de 
dollars, directement et indirectement, 
en escomptent des ventes à venir des 
droits de diffusion de films - notam- 
ment à Time Warner, MM. Silvio 
Berlusconi et Ted Turner - et des 
crédits refais toujours de M. Berlus- 
coni, mais également de M. Kcrto- 
rian, décidément prêt à tout pour 
que l'affaire se fasse. Le malheur 
pour la banque, c'est que pour une 
bonne part les ventes et plus encore 
les crédits ne se sont jamais concréti- 
sés. 

Quant à la somme de 750 millions 
de dollars avancée per le CLBN sur 
un total de 1,33 milliard de dollars, il 
s ’aôl du chiffre donné par le juge du 
tribunal du Delaware qui a évincé le ' 
30 décembre 1991 M. Parretti de la 
MGM et a permis au Lyonnais de 
faire saisir son gage pour entrepren- 


dre alors le difficile sauvetage du stu- 
dio 

Attaqué, M. Kerkorian a riposté 
immédiatement Le «raider» améri- 
cain a traîné la banque devant les 
tribunaux le 17 décembre 1992. Ses 
avocats accusent te Lyonnais de « col- 
lusion et de conspiration» avec Gian- 
carlo Parretti pour lui retirer le 
contrôle de la MGM. Pour 
M“ Patricia Glaser, l'avocate de 
M. Kerkorian, c'est simple, «si le 
Lyonnais n’avail pas aidé, à partir de 
montages financiers douteux. AL Par- 
retli, M. Kerkorian aurait conservé les 
avances de l'Italien (un total de 
480 millions de doüan) et le studio, 
voûà le préjudice». M. Kerkorian, qui 
a déjà empoché personnellement 
987 mOfions de dollars pour la vente 
de la MGM, rédame en plus la baga- 
telle de 675 millions de dollars! 

U font dire que M. Kerkorian, né 
3 y a soixante-quatorze ans d’un père 
d'origine arménienne, est un homme 
d’affaires hors normes, n a réussi le 
tour de force de vendre déjà trois 
fois la MGM! En 1985, M. Ted 
Turner, le fondateur de la chaîne de 
télévision d'informations continues 
CNN, achète MGM afin notamment 
de fournir des films à sa chaîne de 
loisirs TNT. L’année suivante, 
M. Turner traverse une passe difficile 
et se voit contraint alors de revendre 
MGM à son précédent propriétaire 
pour une bouchée de pain, 400 ntil- 
lions de dollars payables en «junk 
bonds», littéralement des obligations 
«pourries», à haut rendement et sur- 
tout à haut risque. 

Quatre ans plus tard, en 1989, 
c’est à un groupe australien, Quintex, 
que M. Kerkorian vend là studios. 
Six mois à peine se sont écoulés que 
Quintex (ait faillite et M. Kerkorian 
récupère le tout à un prix encore très 
inférieur à celui de la vente. 

M. Kerkorian est un capitaliste- 
aventurier américain dans la grande 
tradition. Il possède un des plus 
grands hôtels-casinos de Las Vegas - 
5 000 chambres - et a construit à 
côté un parc d'attractions de 20 hec- 
tares digne de Disney World. Mais 
M. Kerkorian est capable de coups 
boursiers de grande envergure, ü s’est 
heurté à un autre «raider». M. Cad ■ 
Icahn, pour le contrôle de ta compa- 
gnie aerienne TWA. ! Sa société de 
portefeuille Trarïnda est entrée ) 


subrepticement à la fin de l'année 
1990 , sans doute avec l’argent de 
Giancarlo Parretti et surtout du Cré- 
dit lyonnais, dans le capital de 
Chryder, au grand déplaisir, alors, de 
M. Lee Tacocca. Depuis, M. Kerko- 
rian. avec 9,6 % du capital^ est 
devenu factionnaire numéro un de la 
firme de Detroit 

Vieil habitué des conflits où tous 
les coups sont permis, « Af. Kerko- 
rian cherche manifestement aujour- 
d'hui à foire peur au Lyonnais pour 
qu'il laisse tomber», explique un 
juriste. «Un abandon réciproque des 
poursuites lui conviendrait sans doute. 
C'est pourquoi il cherche à faire le 
maximum de tapage, opter le spectre 
d’un nouveau scandale et ternir un 
peu plus l’image déjà passablement 
abîmée du Lyonnais», ajoute-t-il. 


Des moyens 
considérables 


Les hommes de M. Kerkorian 
mènent ainsi clairement une cam- 
pagne de presse hostile à la banque 
française où se mêlent insinuations 
sur l’honnêteté des dirigeants du 
CLBN, théorie du complot d'origine 
politique et zone d'ombres, sur le 
financement par Parretti du rachat 
de la MGM. Pour accentuer la pres- 
sion, M“ Glaser menace de porter 
plainte devant les tribunaux français. 
Elle considère que le Lyonnais 
cherche à gagner du temps et en 
retient pour preuve le fait qu'il ait 
retiré sa plainte, d’abord déposée 
devant un tribunal fédéral, pour la 
reporter vers une juridiction de l'Etat 
de Californie, réputée plus lente. 

M. Kerkorian a reçu en outre le 
renfort un peu inattendu de deux 
producteurs indépendants de Holly- 
wood, MM. Edouard Sarfui et Mosbe 
Diamant; que le CLBN a eu, une 
nouvelle fois, le tort de financer. A 
force de demander en vain un 
contrôle des comptes de leur maison 
de production, baptisée Epie, la ban- 
que a fini par faire jouer les nantis- 
sements dont elle disposait et par les 
évincer. Une procédure dont fe 
Lyonnais commence à avoir une cer- 
taine pratique après Tavoir expéri- 


mentée contre Giancarlo Parretti. 

Le conflit s'est maintenant déplacé 
sur 1e terrain juridique avec une mul- 
titude de procès des uns contre tes 
autres. Anecdote assez révélatrice du 
climat hollywoodien, pour lequel 
manifestement les banquiers du 
Lyonnais ne sont pas faits, les diri- 
geants (TEpic auraient emmené dans 
feure bagages des Rolls-Royce, des 
Mercedes, un avion, un hélicoptère, 
un bateau et- de l'argenterie! 

En face de ce type de personnages, 
la banque nationalisée fait pâle 
figure. Non seulement sa filiale néer- 
landaise a engagé au total 2,4 mil- 
liards de dollars dans le financement 
à haut risque du cinéma américain 
mais ses mésaventures lui coûtent 
encore plus cher en termes d’image. 
La presse britannique en fait ses 
gorges chaudes et ne rate pas une 
occasion de s'interroger sur la straté; 
gie d’expansion d’une banque qui 
possède aujourd'hui et de loin le pre- 
mier réseau en Europe mais a vu sa 
rentabilité s’effondrer. 

«A4. Kerkorian ne nous impres- 
sionne pas, affirme un des dirigeants 
du Lyonnais. Après avoir affronté 
pendant des mois de campagne de 
presse et trois semaines de procès 
Af. Parretti. on ne risque plus grand- 
chose. » Peut-être, mais M. Kerkorian 
pourrait être un adversaire encore 
plus redoutable. 11 dispose de moyens 
considérables et d'une longue prati- 
que de la justice américaine. 

Le Crédit lyonnais est d'autant 
moins au bout de ses peines qu’il lui 
faut par ailleurs porter à bout de bras 
la MGM. La banque tente d’amélio- 
rer Le fonds de commerce devenu 
bien maigre du gigantesque réseau de 
distribution de films qu'est la MGM. 
Un accord de distribution, avec prise 
de participation pour 60 millions de 
dehors, a été signé entre la MGM et 
le studio Carolco, également client 
du CLBN. Une véritable course con- 
tre la montre est engagée. Compte 
tenu de la législation américaine sur 
ia prise de contrôle d’entreprises per 
des banques, le Lyonnais est obligé 
de vendre le studio dans un délai 
maximum de cinq ans. U pourra 
alors compter ses pertes financières 
mais pas fe préfùdiéfc'Kit à l sa réputa- 
tion: 

.. . ... ‘ - |ri C LE seR 


Refusant d'instaurer un plafond sur les déficits budgétaires 

L’administration Clinton s’apprête à relever 
plusieurs taxes sur la consommation 


Le bureau budgétaire du 
Congrès devrait publier, mardi 
26 janvier, ses prévisions bud- 
gétaires pour les cinq pro- 
chaines années. Selon certaines 
indiscrétions, celles-ci débou- 
cheraient sur un déficit de 
305 milliards de dollars en 
1997, soit une centaine de mil- 
liards de dollars de plus que ne 
l'escomptait l'administration 
sortante. Une simple confirma- 
tion pour M. Clinton, qui sera 
contraint de trouver des recettes 
supplémentaires et sans doute, 
d'augmenter certaines taxes sur 
la consommation pour respecter 
ses engagements budgétaires. 

NEW- YORK 


de notre correspondant 

Dès qu'elle entend le mot «bud- 
get», la nouvelle administration 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Banaue Internationale de Placement 


Grai4» Dnmwr B*» 

Nomination de M. Rolf Wiili 
à (a Présidence du Directoire 
de la Banque Internationale de Placement 

Les fonctions de Président du Directoire de ia 
Banque Internationale de Placement (BIP), jusque là 
exercées par Henri Plisson ont été, à compter du 
20 janvier 1993, confiées à Rolf Willi, Directeur 
Général Adjoint de Dresdner Bank AG. 

Cette nomination est conforme- à ia volonté du 
Groupe Dresdner Bank, au moment où s'ouvre une 
phase nouvelle de développement dans le domaine 
des produits dérivés, de tirer le meilleur parti de la 
haute technicité de la Banque Internationale de 
Placement, sa filiale à 94 % depuis 1990, et de 
l'essor qu’il est à même de lui donner par sa 
dimension et sa capacité de placement. 


Oiutoo a bien du mal à cacher son 
trouble. Il n’était que de voir l'em- 
barras visible du secrétaire au Tré- 
sor, interrogé le 24 janvier à l'occa- 
sion d'un magazine télévisé, pour 
s’en convaincre. M. Lloyd Bentsen 
s'est employé à éluder les questions 
trop précises sur les mesures que 
comptait prendre prochainement 
M. Bill Cinton pour rendre crédible 
son programme économique et, 
notamment, son engagement de 
réduire de moitié en quatre ans le 
déficit de l’Etat fédéral. 

Le secrétaire au Trésor a cepen- 
dant apporté quelques précisions 
utiles sur divers dossiers. Prenant le 
contre-pied du secrétaire à rénergie. 
M* Hazel O’Leary, qui, récemment, 
semblait écarter toute idée d'une 
taxe sur l'énergie, il a indiqué que 
«celte option figurait toujours sur la 
table », ajoutant qu'une hausse des 
taxes sur le tabac était également 
possible. 

Dans un autre domaine, M. Bent- 
sen a indiqué que l'éventuelle créa- 
tion d'une taxe à la valeur ajoutée 
(TVA), au niveau national, n'était 
pas une question à l’ordre du jour 
«pour le moment ». Les Etats-Unis 
sont fun des rares pays industriali- 
sés à ne pas avoir encore opté pour 
cette forme d’impôt sur la consom- 
mation. 

Si les propos du secrétaire au Tré- 
sor sont confirmés dans les pro- 
chaines semaines, l’administration 
O in ton se sera finalement rangée à 
l'argument des opposants à r instau- 
rât ion d’une TVA. Ceux-ci évo- 
quaient non seulement les réactions 
impopulaires que ne manquerait pas 
de susciter cet impôt supplémen- 
taire, mais aussi la complexité du 
système fédéral américain, qui pré- 
voit une fiscalité à plusieurs vitesses 
selon la législation pratiquée dans 
l’un ou l'autre des cinquante Etats 
I de rUnion. 

Interrogé sur le retard pris par 
i M. Clinton dans la présentation de 
son plan visant à «rebâtir lAmèri- 
\que», M. Lloyd Bentsen a rappelé 
jque, lois de son accession à la pré- 
jSidence, en 1981, M. Ronald Reagan 
■avait attendu jusqu'au 10 mars pour 
{donner le détail de son projet de 
[gouvernement «Nous respecterons 
■certainement ce calendrier», a-t-il 


assuré. Pour l’instant, la première 
décision à caractère économique du 
nouveau président a consisté à 
signer, le 21 janvier, le dernier jour 
fixé par la législation, le texte qui lui 
permet d’éviter l'instauration d’un 
plafond précis sur les prochains défi- 
cits budgétaires. Cette latitude est 
offerte à l’administration depuis rac- 
cord budgétaire conclu entre la Mai- 
son Blanche et le Congrès en 1990, 
lequel modifiait les dispositions, 
beaucoup plus strictes, de 1a loi 
Gramm-HoUings-Rudman de 1985 
en matière de calcul du déficit bud- 
gétaire. . 

M. Ointon avait le choix entre le 
retour au régime - brutal mais fina- 
lement inefficace - de la loi 
Gramm-Hollings-Rndman. pré- 
voyant que tout dépassement 
entraîne au moment de l’adoption 
du budget des coupes forfaitaires 
équivalentes (l), et la poursuite de 
Taccord de 1990, selon lequel les 
différentes masses de dépenses (à 
l’exception de celles concernant les 
programmes sociaux) devront res- 
pecter des enveloppés prédétermi- 
nées. L’administration Bush avait 
appliqué ce dernier mécanisme pour 
les années budgétaires 1991, 1992 et 
1993, et son successeur s'est placé 
dans la même logique pour les deux 
exercices suivants. 

Cette décision lui laisse un peu 
plus de marge de manoeuvre face à 
un déficit qui devrait atteindre 
327 milliards de dollars en 1993 
avant de baisser progressivement 
jusqu'en 1996 pour remonter à 
305 milliards selon les prévisions 
que devrait communiquer le 26 jan- 
vier le bureau budgétaire dn 
Congrès. Ce premier acte économi- 
que du président est déjà attaqué 
par l’opposition. Le sénateur répu- 
blicain du Texas, M. Phil Gramm, 
l’un des auteurs de la loi de 1985, a 
vertement reproché à M. Clinton 
d'avoir ouvert une nouvelle rubrique 
budgétaire : le «défiât flottant». 

SERGE MARTI 


(1) La dispositions de la loi GHR 
étaient inefficaces dans la mesure où 
elles ne s'appliquaient qu’au moment de 
l’adoption dn budget Les dérapages qui 
pouvaient se produire en cours d exécu- 
tion n’àaient pas rectifiés par la loi. 


Plus de 11 S de la population active sans emploi 

L’Italie tente de se mobiliser 
contre le chômage 


a On trouvera une solution ou 
je m'en vais p : c'est un prési- 
dent du conseil particulièrement 
décidé qui a répliqué, samedi 
23 janvier, à la lettre que lui 
avait envoyée le jour même le 
président de la République, 
M. Oscar Luigi Scaffaro, pour lui 
demander d'intervenir avec (a 
plus grande urgence contre le 
chômage (qui touche en 
moyenne 11,2 % de la popula- 
tion active) en créant un front 
commun d'action entre toutes 
les forces politiques. M. Giuliano 
Amato s'est montré favorable à 
une plus grande unité nationale 
contre le chômage. 

ROME 


de notre correspondante 

L Lom de voir dans la démarche do 
chef de l'Etat une critique à son 
ertoonire, le préâdenT dü_ consdllta- 
lîcn s'est dit au contraire « encou- 
ragé » par cette préoccupation, au 
coms d'une réunion assez houleuse au 
palais des sports de Lucca devant 
quelque 4 000 syndicalistes de la cen- 
trale OSL (proche de la' Démocratie- 
chrétienne). Le problème, il est vrai, a 
atteint la cote dalerte, surtout dans le 
sud, et avec une baisse très nette de la 


prévisible dans les mois à venir sont 
autant d’éléments inquiétants. 

Un souci que partage également le 
président du Sénat, M. Giovanni Spa- 
doEni pour qui le geste inattendu de 
M Scaffaro «ne peut laisser insensible 
ni le gouvernement, ni le Parlement ». 
«Les statistiques, a-t-il monté, mon- 
trent qu’au cours du troisième trimes- 
Ire ^ de l'année écoulée le taux de 
chômage chez les jeunes tournait 
autour de 15% ’ 
pays, mais 


tous ceux qui rainent les efforts du 
gouvernement en spéculant sur la lire. 
De la menace - ou de la nécessité - 
d'un nouveau plan d'austérité pour 
compléter les mesures drastiques 
adoptées l'année dernière, pas un 
moL Même si tout le monde s’ac- 
corde à dire ces derniers jouis qu'un 
nouvel effort en ce sens sera très vite 
inévitable. 

Enfin le président du conseil a 
réussi à arracher quelques applaudis- 
sements, en expliquant qu'il continue- 
rait «à foire ce [qu'il] a toujours cher- 
ché à foire; non pas les choses faciles, 
mais les choses justes». A commencer 
par la réforme du statut des employés 
publics, approuvée vendredi 22 jan- 
vier en conseil des ministres et qui 
prévoit, entre autres mesures, l'aboli- 
tion du privilège du double salaire 
consenti jusqu’à présent aux employés 
de là fonction publique qui ont été 
élus au Parlement Le 30 mare, ils 
devront choisir entre les indemnités 
de député et leur salaire. M. Amato a 
donne lui-même l’exemple en annon- 
çant qu’il renoncerait à ses coquettes 
-indemnités pour conserver -son plus 
maigre traitement de professeur 

d'université. 

Premier test pair savoir si l'appel à 
l’unité nationale contre le chômage, 
voulu par M. Scalfàro a été entendu : 
le c h a n ge m e n t ou non d'attitude du 
PDS (ex-PCI) qui, très critique à 
l’égard du gouvernement Amato, 
laisse planer sur sa tête une menace 
de motion de censure depuis plu- 
sieurs jours. 

M.-C. D. 



us- 


dans l'assistance, IVL Amato a pour- 
suivi son tour d’horizon, en suggérant 
fortement aux régions d’ouvrir «ns 
tarder les nouveaux chantiers prévus 
les entreprises publiques er en 
~it de vives accusations contre 


□ KL Karl Otto Poehl plaide pour 
mie accélération de fanion monétaire. 
- Une dévaluation du franc français 
serait la mort du SME mais de 
l'union monétaire prévue par fe traité 
de Maastricht, a déclaré M Karl 
Otto Poehl dans une interview au 
quotidien néerlandais NRC Handeis- 
blad, samedi 23 janvier. «La ques- 
tion est de savoir combien de temps 
la société française et les entreprises 
françaises tiendront encan, combien 
de temps la France sera disposée à 
coupler le franc au deutschmark». a 
affirmé Pancien président de la Bun- 
desbank, qui préconise une accéléra- 
tion de runion monétaire. 
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COMMUNICATION 


Selon gne étude de la centrale d'achat d'espace TMP 

La publicité serait plus efficace 
dm la presse écrite 


L’idée qu’une campagne de 
publicité est plus efficace & la 
télévision que dans les journaux 
avait jusqu'à présent valeur 
d'évidence. La puissance du 
média télévision, sa capacité à 
toucher simultanément dés mil- 
lions de personnes, suffisait à 
étayer toute démonstration. Or, 
si l'on en croit une étude du 
service de recherche de la cen- 
trale d'achat d'espace TMP, il 
ne faut pas se fier aux évi- 
dences. e Dos trois médias 
(radio, télévision, pressa), la 
presse est celui qui offre le 
temps pubUcimire individuel effi- 
cace le plus Important», écrit 
('auteur de l’étude, M. Jean- 
Louis Laborie. 

L'analyse, menée à partir de 
l'étude c Budget temps multimé- 
dia» réalisée en novembre 
1992. estime que, pour une 
télévision regardée en moyenne 
trois heures et demie par jour, 
le temps, publicitaire efficace ne 
serait que de onze minutes. En 
revanche, (a pressa, à laquelle 
les Français ne consacrent que 
trente-huit minutes chaque jour, 
se voit créditée de 
dix-neuf minutes de lecture 


publicitaire efficace. Pourquoi 
une telle disproportion ? Parce 
que l'auteur de l’étude estime 
qu'un lecteur attentif è un article 
reste «dans le champ d'action 
de la publicité Insérée ». 

Bien entendu, pareilles affir- 
mations ont fait bondir tous les 
responsables des chaînes de 
télévision. Le vote de la loi 
Sapin, qui vise à introduire plus 
de transparence dans les rela- 
tions économiques entre les 
médias et les publicitaires (cen- 
trales d'achat d'espace et 
agences}, pourrait cependant 
n'fitre pas étranger à ce coup 
d'éclat 

Contraintes à la clarté vis-à- 
vis des médias comme des 
annonceurs, les centrales 
d'achat ne seraient-elles pas 
tentées de revaloriser brusque- 
ment le rôle des médias écrits ? 
Dans la nouveau .contexte juridi- 
que, n'est-ce pas encore avec 
ce secteur morcelé et fragile 
que le rapport de force reste le 
plus favorable? L'avenir dira si 
les annonceurs ont été sensi- 
bles au raisonnement de TMP. 

Y. M. 


Nomination 
de trois membres 
an CSA 

Dimanche 24 janvier, le Journal 
officie! a publié an décret du 
23 janvier portant nomination de 
trois nouveaux administrateurs au 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
(CSA). M. Georges-François 
Hirsch, ancien administrateur de 
l'Opéra de Paris-Bastille, a été 
nommé par le président de la 
République, en remplacement de 
M. Roger Burnel, président de 
['Union nationale des associations 
familiales. M. Philippe Olivier 
Rousseau, responsable des activités 
de télévision d’Eutelsat, a été 
nommé par le président du Sénat 
au siège qu'occupait précédemment 
M. Francis Balle, professeur à 
l’Université de Paris-ll {le Monde 
du 23 janvier). Enfin, M"* Moni- 
que Dagnaud, nommée par le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, a 
été reconduite dans ses fonctions. 


«L’Humanité» lance 
une nouvelle formule 

Lundi 7 décembre 1992, 
M. Roland Leroy, directeur de 
CHumanitè , affirmait devant le 
comité central du Parti commu- 
niste (PC) que le journal commu- 
niste pou naît bien, fhute d’argent, 
disparaître comme quotidien avant 
>8 mi-1993. Lundi 25 janvier 1993, 
1e journal du PC a mis en place 
une nouvelle formule 

Non seulement, la maquette du 
journal a été changée, mais des 
innovations journalistiques ont été 
introduites. Selon un communiqué, 
«désormais l'information esl distin- 
guée du commentaire, quelle que 
soit l'information , pour permettre 
au lecteur de se faire une opinion 
par lui même». Des suppléments 
thématiques, hebdomadaires ou 
mensuels (littérature, médias, 
société...}, ont également été mis en 
place. 


AGRICULTURE 

a La FDSEA du Finistère juge les 
visites ministérielles « indésirables ». 
- Les visites ministérielles sont 
« indésirables * dans le Finistère 
tant que les agriculteurs n’auront 
pas reçu de réponse à leur revendi- 
cations. a déclaré, samedi 23 jan- 
vier, le président de la Fédération 
départementale des syndicats d’ex- 
ploitants agricoles (FDSEA), 
M. Jean Tromeur. M. Jean-Louis 


Bianco, ministre de l’équipement, 
du logement et des transports, avait 
été chahuté, vendredi 22 janvier, 
par des agriculteurs en colère à 
Saint-Couiitz et & Carhaix. Un 
pompier a été blessé & Brest à Tis- 
sue d’une manifestation qui a per- 
turbé cette visite ministérielle. «Si 
les ministres se déplacent pour ne 
rien dire, autant qu'ils restent à la 
maison », a déclaré M. Tromeur. 


INDUSTRIE 

M. Renato Pico succède 
à IL Venus à k présidence 
d’Eridania Béghln-Say 

Le conseil d’administration 
d’Eridania Béghin-Say, réuni lundi 
25 janvier, devait nommer à sa 
tête l’actuel vice-président, 
M. Renato Pico, en remplacement 
de M. Jean-Marc Ventes, M. Pico. 
cinquante-huh ans, qui prendra ses 
nouvelles fonctions le 1 er février, 
est entré chez Ferruzzi en 1953, où 
il a acquis la réputation d’&tre le 
stratège du groupe en matière 
d'agro-alimentaire. 

Cbtte succession, faite en dou- 
ceur, émit préparée de longue date. 
L’an dernier, lors d’une assemblée 
générale réunie pour approuver la 
fusion de Béghin-Say avec sa mai- 
son mère Eridania, premier pro- 
ducteur de sucre italien, M. Vemes 
avait annoncé son intention de se 
retirer dans les prochains mois (le 
Monde du 29 mai 1992). Agé de 
soixante-dix ans, il présidait 
Béghln-Say depuis 1977. * 


Uü Japonais à la tête 
à groupe sidérurgique 
1 italien M? 

ROME 

de notre correspondante 

A peine M. Giovanni Gam- 
bar dalla, l'administrateur déié- 
■ gué de l'Ilva. avait-il donné sa 
| démission, jeudi 21 janvier, 
que le groupe (RI, dont dépend 
| lïh/a, décidait de retenir le can- 
didature du Japonais Hayao 
i Nakamura, manager pour l'Eu- 
rope de la Nippon Steel, te 
colosse japonais de l'acier. 
Est-ce pour remettre un peu 
I d'ordre et de dynamisme dans 
. las affaires/ nettement ralen- 
{ fies, de l'Ilva. qui a la haute 
• main sur l' acier de l'Etat italien, 

‘ mais a enregistré une perte 
énorme de 1 750 milliards de 
lires (6,4 milliards de francs) 
sur onze mois? Est-ce pour 
trouver un manager aux com- 
pétences plus techniques que 
«poétiques», dans un paya où 
l'industrie môme est gangrenée 
par la cfientéüsme? Ou est-ce, 
déjà, dans l’idée de favoriser 
l’entrée de capitaux nippons 
dans l'entreprise? 

M. Nakamura, cinquante ans, 
a vécu en Italie et connaît par- 
faitement la langue. Après 
1 avoir représenté en Italie ie 
MITI (ministère de l’industrie et 
du commerce japonais), ii 
avait, il y a une quinzaine d'an- 
nées, guidé une mission d'ex- 
perts japonais & Tarante, pour 
participer au sauvetage 
d'usines locales en difficulté. 
« L'investiture » du nouvel 
administrateur délégué n’aura 
lieu qu’à la mi-février, mais 
M. Nakamura aurait, de son 
côté, déjà donné son accord. 

M.-C D. 
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FINANCES 


Répondant à l'attente des dirigeants des SDR 

L’Etat prolonge d’un an sa garantie aux emprunts 
des sociétés de développement régional 


Au vif soulagement de leurs 
dirigeants, l'Etat va prolonger 
d'un an sa garantie aux 
emprunts émis par les sociétés 
de développement régional 
(SDR) par l'intermédiaire d'une 
filiale commune, FINANSDER. 
Cette prolongation, qui fait suite 
à une première prolongation de 
1990 à 1992, devra être mise à 
profit par les SDR pour accélérer 
leur rapprochement ou négocier 
des «adossements s à de puis- 
santes banques et même des 
OPA pures et simples. C'est ce 
qui vient de se produire avec 
l'OPA lancée en décembre 1992 
par la Banque régionale de 
l'Ouest (BRO) du groupe GAN- 
CIC sur la SDR du Centre et de 
l'Ouest (SODECCO), dont elle 
détenait déjà 24 %, et celle du 
Crédit lyonnais sur la SDR Sud- 
Est (lé Mondé du 15 janvier), où 
il possédait une participation de 
19,8 %. 

Contrairement aux rumeurs qui 
couraient ces derniers temps, le 
groupe d’assurances GAN ne lan- 
cera pas d'OPA sur la SDR Cen- 
trest, dont il est le principal action- 
naire à environ 27 %, directement 
ou indirectement. La situation 
financière de Centrest est, en effet, 
jugée trop peu claire, avec un 
contentieux très lourd, une grave 
crise de trésorerie, des pertes de 
265 millions de francs au premier 
semestre 1992 avec 440 millions de 
provisions. 

Dans l’immédiat, les actionnaires 
de Centrest s’orientent plutôt vers 


une filialisation des participations, 
susceptible de dégager des plus-va- 
lues pour reconstituer des fonds 
propres épuisés. La situation de la 
SDR Sud-Est, qui devait, l’cté der- 
nier, fusionner avec Centrest, est 
moins catastrophique, avec toute- 
fois 250 raillions de francs de 
pertes prévisibles en 1992. 

Quant é la SDR de Lorraine, 
Lordex, qui devait, elle aussi, 
fusionner avec deux antres SDR, 
Champex (Champagne) et SADE 
(Alsace), elle est purement et sim- 
plement mise en liquidation. le 
liquidateur étant M. Philippe Has- 
sclmann, ancien administrateur 
délégué de la Nancéieone de crédit 
avec, très probablement, un passif 
net 

Défaillances 
de PME 

Ces difficultés (le Monde du 
9 décembre 1992) sont dues en 
grande partie aux défaillances de 
PME auxquelles les SDR accordent 
statutairement, depuis la loi de 
1955, des prêts à long terme et qui 
ont littéralement naufragé leurs 
bilans. Pour l'exercice 1992, on 
estime que, sur ces vingt SDR. un 
tiers seulement seront bénéficiaires 
(SADE, Expansio, Bretagne et 
Sodler), un tiers seront déficitaires 
et un tiers très lourdement défici- 
taires. 

Au Trésor, on estime assez logi- 
quement que la garantie de l’Etat, 
déjà supprimée pour les emprunts 
du Crédit national mais encore 
maintenue pour ceux du Crédit 
d’équipement aux PME (CEPME), 
n’a plus lieu d'être. Mais ü n’est 
pas possible de la supprimer tout 
de suite pour les emprunts des 


SDR, qui prêtent actuellement 
environ 48 milliards de francs aux 
PME des régions : il faut leur lais- 
ser Je temps de résoudre leurs pro- 
blèmes. Or les SDR. sociétés cotées 
en Bourse, sont très jalouses de 
leur indépendance, et leurs tenta- 
tives de fusion sont soit difficiles, 
soit infructueuses. Par ailleurs, (es 
grandes banques commerciales s'in- 
téressent fort Â leur clientèle, com- 
plémentaire de la leur, et sont très 
tentées de prendre leur contrôle. 
Cest le cas notamment du Crédit 
lyonnais, qui oc s’en cache pas. 

Faut-il, pour autant, meure com- 
plètement fin à un système d'éco- 
nomie mixte qui, dans les années 
60 et suivantes, s’est montré très 
efficace? Il est vrai que ce système 
a fortement dérape ces dernières 
années, probablement faute d’un 
contrôle suffisant. Les SDR sont 
affiliées, certes, à une chambre syn- 
dicale, mais cette chambre n’a pas 
les pouvoirs réglementaires dont 
dispose b Fédération du Crédit 
agricole et celle du Crédit mutuel 
sur leurs caisses régionales, de 
même que la chambre syndicale 
des banques populaires sur lesdites 
banques. D’où le dérapage précé- 
demment évoqué, qui risque d'em- 
porter ce système d'économie 
mixte, dont on aperçoit maintenant 
les limites. 

Il reste à savoir si les régions 
souhaitent conserver un outil de 
financement très décentralisé et 
très proche des besoins et des par- 
ticularismes locaux. Certaines d'en- 
tre elles y sont opposées, d’autre 
non : en ce cas, il faudra qu’elles 
en prennent les moyens. 

FRANÇOIS RENARD 


Depuis 1989 


La SBF connaissait 
lés «malversations» 
de l’ex-charge 
Mennier-de La Fonrnière 

Dès 1989, la Société des Bourses 
françaises (SBF) connaissait la 
situation financière difficile de 
l’ex-charge Meunier-de La Four- 
niére qui a été reprise en catas- 
trophe deux ans plus tard par 
Amis, une filiale du Crédit Lyon- 
nais. L’autorité chargée du fonc- 
tionnement du marché craignait 
des «malversations» et faisait état 
de risques « très importants d'er- 
reurs et de fraudes ». selon un rap- 
port rédigé en mare 1989 et publié 
par les Echos du 25 janvier. 

Le constat relève «de graves 
lacunes dans l'organisation géné- 
rale » de la société Meunier-La 
Fonrnière, et ajoute que * l'hypo- 
thèse d’une malversation ne peut 
être exclue» sur les comptes des 
clients. U révèle l’existence de 
efiax ordres» de bourse et parie d’ 
« opacité » des comptes de la 
société. 


Cette publication intervient alors 
que la SBF est assignée à 
comparaître devant le tribunal de 
grande instance de Paris à la 
demande d’une cliente de la société 
de bourse Meunier de la Foumière. 
La plaignante reproche à l'autorité 
de marché d’avoir failli à sa mis- 
sion de contrôle. Après avoir rejeté 
ces accusations [ie Monde du 
22 janvier), la SBF maintenait 
lundi 25 janvier qn'fi n’était pas 
possible de parier de défaut de sur- 
veillance. 


Suite à ce contrôle de 1989, les 
dirigeants de la charge avaient été 
convoqués pour que son attention 
* soit attirée sur la nécessité de 
prendre des mesures correctrices». 
La SBF précise également que ses 
enquêteurs avaient relevé dès «ris- 
ques de fraudes» mais aucun «fait 
délictueux » et que la clientèle n’a 
pas été victime de ces carences. 


TRANSPORTS 

a Swissaïr supprime la première 
classe sur ses vols européens. - La 
compagnie aérienne Swissair va 
supprimer la première classe sur 
ses vols en Europe à partir du 
28 mars, a annoncé dimanche 
24 janvier un porte-parole. Elle est 
ainsi la dernière compagnie 
aérienne d'Europe de l'Ouest à 
franchir ce pas. A l’opposé de scs 
concurrentes, Swissair avait main- 
tenu jusqu’ici un système à trois 
classes - économique, affaires et 
première classe - sur les trajets 
courts. - (AFP.) 
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VIE DES ENTREPRISES 


Préparant un nouveau plan d'économies 

KLM a « définitivement » renoncé 
à son indépendance 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 

Propos malencontreux ou,' au 
contraire, calculés pour préparer 
les esprits aux conséquences que la 
KLM s'apprête à tirer des mauvais 
résultats prévus de l’exercice en 
cours? Cest en tout cas par le tru- 
chement d’un entretien au quoti- 
dien NRC Handelsblod que le pré- 
sident de la compagnie aérienne 
néerlandaise, M. Pieter Bouw, a 
prévenu, la semaine dernière, ses 
quelque 28 000 salariés de l’immi- 
nence d’un nouveau plan d'écono- 
mies. 

La restructuration engagée 
depuis deux ans par la KLM, pour 
un montant voisin de 3 milliards 
de francs, n'aura eu que des effets 
(imités : après avoir renoué avec 


les bénéfices au terme de l'exercice 
LS9.UIS92 (le. Monde du 9 juin. 
1992), le transporteur prévoit de 
perdre à nouveau de l’argent cette 
année, pour la deuxième fois de 
son histoire. A la guerre des tarifs 
transatlantiques est venue s'ajou- 
ter, depuis quelques semaines, celle 
des tarifs européens : «Nous souf- 
frons énormément », déclare en 
substance M. Bouw avant de préci- 
ser que k de nouveaux efforts sont 
nécessaires aussi bien du côté des 
recettes que du côté des dépenses ». 
11 n'a pas donné plus de précisions, 
ni sur le monrant des pertes de la 
compagnie ni sur le détail du plan 
d'économies en gestation. 

En revanche, il affirme sans 
ambages, et pour (a première fois, 
que la compagnie a renoncé «défi- 
nitivement» à son indépendance, 


confirmant au passage qu'elle est 
plus que jamais à la recherche d'un 
partenaire pour conquérir «de 
10 % - au moins - à 15 % du 
marché européen ». L'échec de sa 
prise de participation, aujourd'hui 
cédée, dans Air Littoral et le far- 
deau financier que représente son 
alliance avec l'américain Northwest 
paraissent ainsi avoir convaincu 
KLM qu’elle ne pourrait pas 
atteindre par ses propres moyens 
l'objectif de devenir, selon les 
termes de son président, un « glo- 
bal airline syslem». Seule la 
Sabena, «affiliée à Air France ». est 
exclue de la liste des partenaires 
possibles. 

CHRISTIAN CHARTIER 
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CRISES 

□ Matas sière et Fores! (papier) va 
fermer son usine de Modane 
(Savoie). - La direction des papete- 
ries Matussière et Forcst a annoncé 
aux 103 salariés de son usine de 
Modane (Savoie) sa décision de 
fermer cette unité fin mai. Cette 
décision, précise la direction, a été 
prise après les conclusions d’un 
cabinet d’experts, qui auraient mis 
en évidence que l’usine de Modane 
était la seule du groupe à perdre de 
l’argent régulièrement depuis 
quinze ans et plus particulièrement 
depuis 1990 (10,3 millions soit 
14 % du chiffre d’affaires). Une 
décision qui pourrait, selon les 
organisations syndicales, « faciliter 
la vente du groupe». Les deux 
familles sont, en effet, en discus- 
sion - avec le groupe papetier alle- 
mand PWA notamment, - depuis 
des mois pour la cession de l’entre- 
prise. 

□ SheH-Chimk envisage de suppri- 
mer 474 emplois d’ieï à 1994. - 
Shell Chimie envisage de suppri- 
mer un total de 474 emplois d’ici à 
1994. et de fermer sa plus vieille 
unité de fabrication de solvants, 
sur le site de Shcll-Bcrre, dans le 
cadre d’un projet de plan d’amélio- 


ration de la productivité, a indiqué 
samedi 23 janvier la direction à 
Shell-Berre. L'activité chimique 
berroise compte deux autres cen- 
tres de production : f’Aubette, pro- 
ducteur d’oléfine, et l'usine chimi- 
que, spécialisée dans les polymères. 
Le comité central d’entreprise de 
Shell Chimie a étudié, vendredi 22 
à Paris, un projet de plan <r visant à 
rétablir i'équiiihre et l’efficacité d'ici 
à 1994». qui prévoit, outre les 
vingt-cinq suppressions de postes 
dues à la fermeture de l’unité C4, 
la suppression de 449 emplois pour 
l'ensemble de Shell Chimie. La 
direction de l'entreprise souligne 
en effet que depuis 1990, la dété- 
rioration de l’économie mondiale a 
abouti à une forte dégradation des 
résultats de l’entreprise. Une nou- 
velle réunion du comité central 
d’entreprise doit se tenir le 
Il février. 

□ Le reprenenr du cirque Zavatta 
en liquidation judiciaire. - Les acti- 
vités du cirque continuent d’être 
frappées d’une sévère récession. La 
société CRM (Chapiteaux-Ré-Méri- 
dional), qui avait racheté, au prin- 
temps dernier, le cirque Achille 
Zavatta basé à Audi, en passe à de 
sévères difficultés économiques, 
vient d’être mise en liquidation 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


REVENUS TRIMESTRIELS 

DIVIDENDE 1993 


Le conseil d'administration de la Sicav réuni le 5 novembre 
1992 a rixé ù 444 francs le montant net versé par REVENUS 
TRIMESTRIELS pour l'année 1993. 

Conformément à l'orientation de la Sicav, la mise en 
paiement s ‘effectuera sous forme de quatre acomptes 
identiques de III francs net par action au cours des 
mois de février, mai. août et novembre 1993. 

Chaque année, le conseil d'administration ajuste le 
dividende de la Sicav à l'évolution des taux pratiqués sur le 
marché obligataire. Ceci a pour objectif de préserver 
le capital investi tout en maximisant le raux de distribution. 

Grâce à sa politique de gestion adaptée, la Sicav a connu 
en 1992 une bonne performance financière : ■#■ 10.20 2b. 

PERFORMANCE coupons nets réinvestis sur 5 ans : + 54,42 % 
Valeur de l'action au 31/12/92 : 5.342.29 F 


GROUPE CASSE DES OÉFÛTS 

CAISSES D'ÉPARGNE, BUREAUX DE POSTE, TRÉSOR PUBLIC 


GROUPE DiDOT-BOTTIN 


Fondé en 1796 

DIVIDENDE NET PORTÉ 
DE 22,5 A 25 FRANCS 

Le Conseil d' Administration, réuni sous la présidence 
de Monsieur Vincent HOLLARD, a arrêté les comptes 
de l'exercice clos au 30 septembre 1 992. 

Celui-ci se solde parun résultat net de 7 7 1 0 300 francs. 

Il sera propose à l'Assemblée la mise en distribution 
d’un dividende de 25 francs par action soit 37,50 francs 
avoir fiscal compris, marquant une augmentation de 
i i % de la distribution après une précédente augmen- 
tation de 80 °<b lors du doublement du capital réalisé 
au cours de l’exercice précédent. 


judiciaire par le tribunal de com- 
merce de Cahors. Les pru- 
d'hommes ont accordé 300 000 F 
d'indemnités de salaires aux vingt 
et un artistes qui n'étaient plus 
payés depuis plusieurs mois, sim- 
plement nourris par des associa- 
tions humanitaires. M. Jean-Claude 
Senscmat, PDG d’un groupe ger- 
sois du groupe spécialisé dans la 
quincaillerie, a racheté la marque 
Zavatta, afin de développer sous ce 
label une gamme de jouets pour le 
premier Age, la reprise éventuelle 
de l'activité cirque sous la célèbre 
appellation restant du seul ressort 
d’Achille Zavatta ou de sa famille. 

- ( Corresp .) 

INVESTISSEMENT 

□ Rank Xerox va implanter à Gre- 
noble un nonvean laboratoire de 
recherche. - Rank Xerox, le groupe 
américain spécialisé dans le maté- 
riel de photocopie, va implanter à 
Grenoble (Isère) un nouveau labo- 
ratoire de recherche qui sera doté 
d’im budget annuel de l'ordre de 
100 millions de francs «à l'horizon 
1996», a annoncé , sa filiale fran- 
çaise. Le laboratoire de Grenoble, 
qui démarrera ses activités en 
avril, se consacrera notamment à 
«l'avancement des connaissances 
en matière de création et de produc- 
tion de documents dans des envi- 
ronnements multiculturels et multi- 
lingues ». précise Rank Xerox dans 
son communiqué. 

CAPITAL 

□ Bic cède en Bourse son 
autocontrôlé et engrange 165 mil- 
lions de francs de ptus-valns. - Bic 
a cédé en Bourse en 1992 ses 
actions d'autocontrôlé 

691 200 titres, soit 10 % du capital 

- pour un montant de 604 millions 
de francs, a indiqué mercredi 
20 janvier cette firme spécialisée 
dans les produits jetables (rasoirs, 
briquets...). La société' mère Bic 
dégagera de ce fait une plus-value 
nette d’impôt de 165 millions de 
francs en 1992. Mais cette cession 
n’aura aucune incidence sur le 
résultat consolidé du groupe, car la 
plus-value dégagée sera directe- 
ment comptabilisée en augmenta- 
tion des fonds propres, précise le 
groupe. 

COOPÉRATION 

□ Amniaste : Waste Management 
et SAE obtiennent le feu vert de la 
CEE pour la création de leur joint- 
venture. - La Commission euro- 
péenne a donné son feu vert à la 
création par la Société auxiliaire 
d’entreprises (SAE) et le groupe 
américain Waste Management 
International d’une coedtreprise 
(joint-venture). Baptisée Auxi waste, 
cette société au capital de 80 mil- 
lions de francs a pour vocation de 
développer sur le marché français 
la collecte et le traitement des 
déchets (le Monde daté 13-14 sep- 
tembre 1992). 

PARTICIPATION 

□ Investcorp prend 50 % du groupe 
allemand de prêt-A-porter féminin 
Mondi. - Investcorp. groupe d’in- 
vestissements à capitaux anglo- 
saxons et arabes, vient de prendre 
50% du capital du groupe alle- 
mand de prêt-à-porter féminin 
Mondi. Créé en 1967, Mondi, qui 
décline plusieurs lignes de 
vêtements de moyen ou haut de 
gamme (Bîg Fun, Braun Golfwear, 
Mondi, Portant...), possède une 
centaine de magasins et réalise 
environ 400 militons de deutsche- 
marks de chiffre d’affaires 
(1,36 milliard de francs) en Alle- 
magne, en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis, principalement. En 
Europe, Investcorp était déjà pro- 
priétaire de Oiaumet depuis la fail- 
lite du joaillier et de 50 % de l'ita- 
lien Gucci. 


MARCHÉS FINANCIERS 


BILAN HEBDOMADAIRE 

DE LA BANQUE DE FRANCE 

Wnrfpaw pwtw si^sti A wifatha 
[M iriSons <to francs) 


14 jm. 1993 


Tott) actif- 
dont 

dr 


DsporibOiôsâvuBàréiiaiger 

Eta» 

Avanças au Foods da stabBsadon du 

thW QW » . ■ m 

Or et autres Bcâb de râsove à racs- 
nr du Fonda européen da coopéra- 
tion monétaire — 


Concoure au Trésor puMc. 


Taras dltai frais et abEgations) — 
Auras titres dss marchés monétaire 

etofafigatâa 

Btaspmfe 

Btas an cours de recouvrement- 


Total passif 

dont 

Oats en Gradation. 


Comptes codants dss Aabfissamens 
aatiants i ta constkusion de résanres. 

Compte comnt du Trésor pubic 

Baptisas de iquK&âs 

Compte ipéctat du Fonds de stabésa- 
6» du dmgM - Contrepartie des 
aflocations da droits da tirage spé- 
ctaux 


Ecus à brar ao Fonds européen de 

coopération monétaire — » 

Réserve de réévaluation des avoirs 
prèles ai or — 


740 663 

144992 
81 5831 
50219 

14 661 


51 276 
40760 
144 339 

3802 

146092 

17014 

740 663 

254 844 

12 923 
90 785 
4687 


65941 

50352 

161346 


TAUX DES OPERATIONS 

Tau de la J ardi n opé ra tion ur 

appel folli— — - 9,10 X 

Taux àa% pondons da 5 i 1 0 joui 12% 
Tnxdaa races sur titras—— 12% 


LES HIDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE 0€ PARIS 

PCTITUr NATIONAL DE U STAT1STKUK 
ET DES ÉTUDES ECOMMQUESJ 

Indexa généraux da base 100 : 

31 décanta* 1992 

1644B 22-1-83 


'VUmstaiç.lfa».vaifibfa , 
VUmmiodnMrÜaa ■ .. . .. 
VtaKnémngAnn .. — — 
Ntrotarfnwgta _ 

mécanique 

BecnfcM. Oeorort*» 

BhhmetmuériiuK 
M. de «nam. nouai». — 


Anraaineraaâa ; 
OfaafeD&q — 


Transporta, Mua, senfcas . 


Grédtbnqua . 
SfcORji 


99,2 

97.6 
MA 

94.1 
B8J 

106.1 
87- 
100,8 
39.4. 

s* 

Mfi 

104yZ 

101.3 

100.3 

88.6 
1063 


|i,ii,i n||Te i B — - 

nmoMracnncMr . 

fcwe at l ii i iuu i a apwafauao — 

Brn 100 an 1949 
Vaines frenç. k rsv. vortaUa — 3824.3 

Vatonéirangkw 3439.2 

9m 100 an 1972 

VUaantanp.lim.nMta 6fl0w3 

Valus étrangère 484.9 


999 

98 

88.7 

94.1 

97.1 
106.6 
979 

103.1 
1009 
949 
979 
989 
1089 
1039 
101 

M.1 

1079 


PARIS 



Second marche (nitoetwn) 


VALEURS 

Cours 

préc. 

Dernier 

cours 

VALEURS 

Cours 

préc. 

Dernier 

cours 


460 

461 

tarai! Htafire 

1000 

1000 


23 70 


tawn Connu» 

135 



491 

490 

LP.au..... — 

3728 



238 



136 


CA0.-dfrft. *XU 

724 

236 

720 

HS£ 5cNunt»pr 

PbUFfrpKdl'. 

760 

816 

780 

501 


919 

901 

RhowAtpEalLyJ 

317 


Cf-IÎFP 

185 


94 40 


OFPJ 

219 



146 


puu, 

9S0 

990 


316 


Pvbfmr 

286 



405 

310 

219 

118 

«1810 


66 


Tbarmadorfi (Ltf 

Daçiw 

202 



pamachr Womv Qc — 

439 

1180 

70 


Val h Os 




Y. Sf4an»G«4...... 

774 

776 


120 





Strions Betord ..... 

Europ. Praptdson 





194 70 

135 

168 

LA BOURSE SUR MINITEL 

G-FP.lgn141loa.rj ....... 

r, i u 

48 

431 


36-li 

ra T A DC7 


129 


- ,«r 


f,n ni 

940 

940 

* LE MONDE 

irr 

190 




4410 






MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 22 janvier 1993 
Nombre de contrats estimés : 86 988 


COURS 

ÉCHÉANCES 

Man 93 

. Juin 93 

Sera. 93 

1-^ 

1LM® 

113,38 

11450 

114^46 

11454 

11452 

| Options sur notionnel 

PRIX D’EXERCICE 

OPTIONS D'ACHAT 

OPTIONS 

DEVENU 

Mars 93 

Juin 93 

Mars 93 

Juin 93 

112 

M 7 

2JI3 

0,18 

M2 

CAC 40 A TERNIE 

(MATIF) 

Volume : 12 448 

COURS 

Jan. 93 

Fév.93 

Mais 93 

Demie — . 

Précédait 

18» 

1837 

I858£0 
. 18573 

187*50 

• 187 W®. 


3940,1 

3418 


5889 

481,7 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
Basa 100 : 31 décantai» 1981 

15-103 22-1-83 


tadfcegÉiéral 

RodUa datasse. 
Cormnjcüon . 


BtanscTéqdpanait 

BtanadsunreinLdtnUra 

Bans dtconsatn. non dcnUss . 

Btan di couan. sim. 

Swrâs 

SCdMs iHta _______ 

SodMi data zoo* tara «cploi- 
mprincfaUnaMiréMaB» _ 

Itan iSMs _____ 


4779 

414.1 
3869 
2479 

S 8 

7839 

473.1 
4079 

354,4 

4879 


4799 

415.1 

4139 

3479 

5109 


7859 

4889 

4839 

3489 

486.1 


TOKY O, 25 jan vier I- 
Effritement 

La Boursa de Tokyo a terminé b 
nouveau an baisse lundi 26 janvier, 
l'indice Nikkai cédant en clôture 
49,36 points, soit 0,30 %. ta 
16 267,45 points. La plupart des 
investisseurs sont encore restés sur la 
touche et ettendenr une baisse du 
taux d'escompte da la Banque du 
Japon, annoncée imminente selon de 
nombreuses rumeurs. 

Maie pour de nombreux observa- 
teurs. il n'est pas certain qu'une 
baisse des taux permette au Kabuto- 
cho de sortir du marasme avant la fài 
de l'année fiscale, la 31 mars. If pour- 
rait d’ici tti repasser sous le seufl des 
16 OOO points de l'indice REkkeJ. 


VA1H1BS 


C rntuM 
ftjBfe*. 


■ ilô.8, s*—- 

nttalGN MQm — 
Itaai étafi, iJii 

MKMMUM OKtnC * 

ttttaMfcHNvr- 

&.°br= 


Cm du 
22 jaw, 


1160 

UEO 

1370 

173» 

1270 

nu 

510 

4110 

1380 


Gonds 

26jnr. 


1 150 
1130 
1360 
1700 
1300 

noo 

RM 
4 OBJ 
1340 


CHANGES 

DoRar : 5,3747 F l 

Le dollar recommençait À 
baisser lundi 25 janvier sur 
les marchés de change euro- 
péens, atteignant son niveau 
le plus bas depuis fin décem- 
bre. Il refluait à 5,3747 con- 
tre 5,4210 francs à la clôture 
des échanges interbancaires 
de vendredi et 5,4415 francs 
pour les cours indicatifs de la 
Banque de France. 

FRANCFORT 22juv. 25jur. 

Dotor(eaDMU RM» LS9I5 

TOKYO 22juv. 23 janv. 

Dollar (cayras). 12545 12*05 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (25 janv.) 12-12 1/4 % 

Nsw-Yo*(22jasTj 2 % 


BOURSES 


PARIS (8BF, base 100:31-12-81 ) 
21 janv. 22 janv. 

Indice général CAC 477,58 47990 

(SBF, base 1000:31-12-87) 

Indice CAC 40 1812,18 1820,42 

NEW-YORK flndke Dow Jones) 

21 janv. 22 janv. 

Industrielles 325392 3 25*91 

LONDRES OrxSce c Financial Times s) 
21 janv. 22 janv. 

100 vafcno 2 77390 2 78190 

30 valons 2143,78 2 15290 

Mù>« d’or 6190 £390 

Fonds d’Etat 9495 9399 

FRANCFORT 

21 janv. 22 janv. 
Du 1 57397 1 58794 


TOKYO 

22 janv. 25 janv. 
Natal Dow Jones. 16 33691 16 287,45 
Indice général 1 256,70 1 25096 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S ErU _ 
Yca(180) 
Eca 


DeasdKraark 
Frase rotor , 


Lire UaBenae (1000) 
Unes' " 

Frotta 


• (MO). 


1 COURS COMPTANT 

Demandé 

Offert 

537» 

1^3788 

4^977 

$911 

64243 

3^5 

3^0 

3,6876 

3,6916 

3ü6SB2 

3,6715 

82452 

84537 

4,7745 

4,7785 


COURS TERME TROIS MOIS 


Demandé 


4,7478 


Offert 


59935 
‘21 


3»4L32 

3,7492 


4,7569 


TAUX D'INTERËT DES EUROMONNAIES 


UN MOIS 


TROIS MOIS 


MOIS 


S &U — 

Yc* (168) 
Ea 


Offert 


D ttbfbrmar k 
Frase nés» . 


Lira itaBoaac (1000) 

Lnttsterüat 

fteoum) — 

Forec français — , 


s 

3 

1/2 

3 

3 

ira 

518 

3 

3 

1/8 

3/8 

3 

3 

1/4 

1/2 

3 

3 

1/4 

1/4 

9 

9/16 

9 

11/16 

9 

9/16 

9 


9 

3/8 

8 

1/2 

8 

5/8 

8 

1/4 

8 

3/8 

7 

15/16 

5 

7/16 

5 

9/16 

5 

7/16 

5 

9/16 

5 

7/16 

12 

1/8 

12 

1/2 

U 

ira 

12 

1/2 

12 

1/16 

l 

3/16 

7 

9116 

6 

L5/16 

7 

1/16 

6 

9/16 

13 

5/8. 

13 

7/8 

13 

5/8 

13 

7/8 

13 

9/16 

U 


U 

1/1 

U 

1/2 

U 

5/16 

10 

SM 


Cte omis indicatifs, pratiqués sur te marché interbancaire des devises, 
communiqués en fia de matinée pair la Salle des marchés de la BNPrt 


3 318 
3 3/8 
9 172 
8 1/16 
5 9/16 

12 7/16 
611/16 

13 13/16 

1013/16 


nous sont 


Ce IlionJe 

u)[Ti()\N 

NIPPON 

LE JAPON DEPUIS 

1945 

William Horsley, 
Roger Buckley 


te PDG WAptàe défend le nàt d’Yves Sàt Laurent 


Interrogé sur le rachat d’Yves 
Sairn Laurent dimanche 24 janvier, 
lors du «Grand jury RTL-/e 
Monde», M. Loïk Le Ftoch-Prigeot, 
PDG du groupe public Hlf-Aquitaiue, 
a refusé Êy voir une opération politi- 
que. e Personne ne m'a rien 
.demandé», a-t-U assuré avec force, 
niant ainsi toute intervention de 
•tTlysée en faveur d’un ami du chef 
de mai ( m. Pierre Bengé). «Cest 
une très bonne opération, a-t-il 
.affirmé. Si nous soldions rester dans 
M métier, il fallait que nous ayons 


griffes.» De même, 
le PDG «fEIf-Aquitaine a rejelc les 
arguments de ceux qui l’accusent 
«Titroir payé la société de hixe trop 
cher. 

Le PDG tTEIf-Aqmtaine a souhaité 
qne les entreprises sachent conjuguer 
emploi et productivité. Son groupe 
lance d’ailleurs, à une échelle 
modeste, une opération permettant à 
trois cents jeunes sous contrat à 
durée déterminée de six mois de tra- 
vailler dans des station-service de la 
marque. 
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BOURSE DU 25 JANVIER 
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ieao 
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76S 

œs 

1570 
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73 

1090 

ï» 

BS 

885 

425 

64S 

11» 

380 
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460 

405 

2850 

43S 
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83 
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na 

150 

197 

2320 

152 

96 

sa 

220 

31 

400 

126 

50 

340 

87 

1120 

255 

2» 

910 

620 

1240 

215 

480 

265 

500 

400 

865 

230 

1170 

265 


VALEURS 


QUE 3% 

BJLP. T.P. 

CflVDO. 7i>. 

Barrai T.P. 1 

Rhône Pal TJ>_ 
Sairt Gobran TP, 
Thomson TJ*. 

ACCOR 

Aküqdte— 
AbreMHonJ 
AbSuponu- 
ALSPL._ 

AGF SU Casait. 
Avenir H Méde_ 
AxafaxQnMxtoJ 


BaKqûpan. — 


Bancaire..... 

BrarK-V 

BanjaAt 


BeromdFam.. 

Bc. 


HS.. 


8 NPO.. 


BoioreTsch. 

Borgne 

Bmttadré... 

Bouygues 

BP Flancs ! 

BSN 


GUiPte J 

CapGemS 

Canradmeutas. 
Carretour— 
Cm 


Caston ADP. 
CastoranaDL... 
CCF. 


CCUCLr— 

LOME | 

CE&U) 

CartreMiNy) — 
LLP. ComiL. 

Cens. 

Cordon 

CF Int 


cauo | 

iCGIP. 

CGP 

□rargarnSA..... 
Christian Dm.. 

CI CA H.— 
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Ctm 

CUtlMsr^ 
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CpLEstnp.-, 
CtaptKxU... 
GPR parti RfaJ.- 
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442 

479» 

469» 

+ 6 31 

300 

AT.T 

301» 

29370 

293 70 

-288 

127 

126 50 

12550 

-1(8 

1290 

GataÈagx. 

1300 

1300 

1300 


2870 

Aknpély* 

2905 

29» 

29» 

+ 155 

108 

Anÿo AraerC 

107 40 

108» 

109 

+ 149 

49 40 

5390 

5390 

+ 91( 

5» 


557 

5B6 

566 

+ 144 

1» 

Suis PM— 

131 

135» 

136 

+ 305 

1» 


185 40 

164» 

164» 

-073 

340 

342 

340 


676 

Groipe André SA 

682 

m 

6» 

+ 117 

24» 

SagsmJ 

241B 

24» 

23» 

-291 

225 

BuKoSurantot. 

2» 

225» 

215 

-444 

84 

84 

83» 

-060 

605 

Groupo 04 

504 

490 

4S6 

- 1» 

<95 

SunGoiMai 

495» 

495 

493» 

-040 

7» 

9ASF_.. . 

715 

723 

727 

+ 168 

1143 

1160 

1163 

+ 175 

3» 


33S20 

331 

33210 

-122 

1170 


11» 

USE 

1182 

-067 

910 


914 

918 

917 

+ 033 

262 

270 

270 

+ 305 

1430 

Guyararaâa 

14» 

MB 

1405 

-175 

1800 

SstomonLy 

1624 

U» 

1600 

— ï 40 

46 

BtonMmRc 

44» 

44» 

44» 

+ 0» 

27990 

271 

278 

-068 

» 

Hactarn 

97» 

æ» 

101 

+ 3» 

295 

StiMparpiy) — 

2» 

3» 

3» 

+ 345 

22 

n tf-i-f 

Hhtmhi 1 g J 

»55 

21 

21 

+ 219 

879 

901 

880 

+ 046 

430 


42950 

433 

429 


7550 

SAT 





182 

DareMter_ 


162 


-012 

621 




2» 

Uta . 

235 

240 

Z» 

+ 17B 

2» 

Sa* chai 

276» 

276 

275 

-0B9 

1930 

Dante Bw 

19» 




1248 

1250 

1249 

+ 008 

350 

DéOL.. .. 

356 

355 

3» 

-189 

735 

Sapqnat pfe).~ 

7» 

729 

7» 

-2» 

76 

DaBaas_..__. 

77» 

7740 

7710 

- 1 03 

215 

211)0 

■223 

+ 372 

143 

nanob. Phtâs— . 

14* 

142» 

144» 

+ 035 

520 

Sctnakhr. 

6 IB 

619 

610 

-129 

21» 

Temche Bank... 

2170 

2151 

2175 

+ 023 

478 




1» 


149 

150 

1» 

+ 057 

13 

SCQA 

1270 

1340 

13 H) 

+ 315 

11» 


1200 

1200 

1193 

-0» 

264 

270 

270 

+ 227 

78» 

taLMètoux.— 

79» 

79» 

7950 

-038 

420 

Sccrea 

423 

405 

4» 

-071 

36 

DrinfoMsin .. 

36 

æ» 

3575 

-on 

489 

496 

48790 

+ 182 

420 

mutai. 

419 

421 ' 

423 

+ 096 

3» 

S 18. 

334 

334 

332 

-0» 

2» 

Ou Fou-tan. 

248 

244» 

244» 

-141 

405 

406 

400 

-123 

390 

matiadaiiqu 

38110 

388 

38210 

+ 025 

410 

Srinag 

406» 

40650 

408 

+ 037 

265 

toflmn Kodak.. 

2» 

26370 

255 

+ 192 

885 

B80 

680 

-202 

925 

J UMnra. 

915 

910 

910 

-055 

1» 

Sekdtarape — 

130 

133» 

133» 

+ 300 

7 

âflRand 

7 

735 

7» 

+ 429 

230 

230 

230 


485 

Khpion 

472 

475 

475 

+ 064 

136 

Senam A 

13550 

132 50 

132» 

-221 

23 

EchoBay.— 

23 40 

2310 

23 10 

-126 

268 

270 

270 

♦T75 

330 

Lahroa.. 

328 

323 

321 

-213 

177 

AGE ... 

178 

175» 

(75» 

-140 

139 

Erics sae 

137 

139 

136» 

-036 


Cours relevés à U h 15 J 

C H? 

smon 

VALEURS 

Cotas 

poserai. 

Premier 

entas 

Dernier 

cous 

X 
+ • 

315 

Exan Corp 

31470 

3 M» 

314 » 

+ 006 

2 » 

Fort Man 

256 

258 » 

26240 

+ 2 » 

28 

FiwgotoL 

2 B 40 

2825 

28 

- 141 

1050 

Genrâr 

1070 

11 » 

1130 

+ 561 

455 

Gén Bol 

453 

457 » 

45940 

+ 141 

205 

Gén Matera 

207 

204 » 

207 


325 

GénBeigqre .. 

3 » 




36 

Gd MétropcL... 

38 » 

36 60 

36 » 

+ 027 

39 

Graines. 

39 70 

3965 

39 70 


» 

Hanson RL _. 

» 

20 20 

20 20 

+'too 

7 

Kramony GnkL. - 

6 » 

7 

7 

+ 294 

3 » 

Hantan Packard.. 

380 

394 10 

395 10 

+ 397 

31 

HPcfa 

30 40 

30 30 

3005 

- 115 

8 » 

HoechsL 

863 

868 

888 

+ 058 

» 

Homesraà — 

» 

5866 

58 

- 169 

93 

ICI 

90 80 

92 

92 » 

+ 165 

250 

IflM.-... .. 

251 50 

262 » 

264 

♦ 497 

405 

ITT .. 

4 » 

«050 

400 50 

-1 11 

149 

imYotadD . . 

149 » 

147 

146 50 

-2 27 

48 

Mfcttthra . . 

47 » 

46 70 

46 70 

-251 

270 

Uc DontèTs... . 

270 

263 » 

263 » 

-226 

225 

Meta... . 

230 

227 » 

227 » 

-096 

5 » 

HmasoiaM.._ 

539 




36 

UcshabohL ..... 

37 » 




325 

IfcUcup .... 

326 




3 » 

Morgan JE ... 

335 

331 

331 

- 1 19 

40 » 

Nestlé — _ 

4032 

4074 

4073 

+ 102 

126 

failiHytto ..... 

127 

>26 

127 M 

+ 008 

55 

OFSL 

5535 

56 » 

55 » 

+ 099 

1240 

■nrofra. 

1249 

1237 

1249 


3 » 

Pldp feras...... 

392 

389 » 

3 »» 

-038 

71 

PMj* 

71 » 

72 » 

73 

+ 153 

66 

Placer Dame. .. 

65 » 

67 

66 25 

- 0 » 

Z 75 

ftoçw Granbto _ 

274 » 

276 

279 

+ 154 

182 

Quènès... 

1 B 2 




1350 

Randtomm 

13 » 

1355 

13 » 

- î 10 

240 

RhomPod. Roter 

236 

236 » 

2 »» 

+ 123 

425 

Royal Datte _ 

431 » 

431 

431 » 

+ 002 

54 

RT 2 

54 » 

54 » 

54 » 

♦ 0 IB 

14 

SaatA Sauter.... 

13 » 

13 » 

1365 

+ 111 

17 

StHefena 

17 

17 » 

17 » 

+ 294 

205 

StMunbetger _ 

30410 

305 70 

306 » 

+ 092 

43 

Srelump 

43 25 

43 45 

*345 

+ 046 

2030 

Sîetnecs .... 

2031 

2002 

2042 

+ 054 

1 » 

Sony 

176 » 

17 B 40 

178 

-028 

75 

Suwnmo Bai... 

76 

75 70 

75 70 

-039 

148 

TJJJC 

14840 

146 

146 

-162 

59 

Tetofanta.- 

58 25 

59 » 

U 

+ 3 » 

26 

TuMia_ 

2595 

26 

26 

+ 019 

5 » 

Uniwra 

578 

579 

5 » 

+ 035 

2 » 

UteTadn—... 

252 

255 » 

255 » 

+ 1 » 

1 » 

VteRrafs_.._ 

(66 10 

164 » 

154 20 

-114 

940 

VtAsngrau 

946 




270 

Val» 

2 » 

261 

264 

-697 

53 

West Detp 

52 » 

53 

53 

+ 095 

445 

Xenn Cap. 

441 » 




105 

Yamnoudi — 

106 

106 

106 


4 951 

Zaoifaéa Cap ... 

4 95 

5 

510 

+ 303 - 


COMPTANT 


(sétoction) 




VALEURS 

* 

du nom. 

% du 
coupon 

Obligations 

Empira 9 . 8 % 7 !L 


528 

UJEW 70 JS* — 

10096 

42 S 

EmpEra 13 . 4 X 83 . 

10327 

129 

10 . 26 * mao 86.... 

105 51 

896 

DAT 10 * 5 / 2000 _ 


665 

QAT 9 . 9 % 12/1997 

107 œ 

116 

0 AT 9 EX 1 / 1996 . 

10461 

ses 

PTTlIi*».. ... 

10654 

168 

CFF 1025 * rav» 

111 » 

8 B 7 

CNA 10 * 1979 -.. 

10101 

838 

OBBrpra 5000 F.. 

96 » 

057 

00 Pratas 5000 F.. 

98 

057 

OH Suez 5000 F . .. 


057 

CM 1/82 5000 F.. - 


057 

«mœ 


6 » 

CRHl(L 90 *décB 5 


069 

DUABFŒ 3 X 100 



OCA. 

1062 


Cerna.. 



AfcraalGXjM.» 

617 


Ly. Eaux n 6 . 5 %... 

754 


Thons cv 9 j 2 X 8 G. 




Courra 

Damier 

VALEURS 

préc. 

courra 

Actions 


AppicanonHydr... 

1502 


AttnL - 

4 » 


BtmCJtonra.... 

897 

697 

BJMmhfunp..... 

213 


BNP kmoon ... 

327 

32610 



PHnanw 

21 » 


Bdamnnhraffln... 

469 


Btraay Ouest 

900 


STP„ 

17 

17 

Cantodge. 

975 


Carbone Lvm. ... 

275 

275 

Cm Portai... 

220 


CBC — 

252 

24920 

CEG/fngorJ — 

7 » 


Centenaire Btarny- 

300 (0 


Ceregra. 

2 D 10 


QranpexNy 

13 » 


QCpPl 

159 50 

159 » 


VALEURS 

Courra 

P»*c. 

Damier 

courra 

VALEURS 

Coora 

pré» 

Dam 

cou 

ClK 

1000 

803 a 

nanadStp!. — _ 

370 


CLTJLAIKBL—- 

2629 


Ateéara — 

609 

639 

Cto hdmnafe_...— 

3310 


focèafcHan__ 

117 


CptLytaAkmDd... 

2 » 

293 

Rrarô. 

142 

137 


600 

610 


165 


Coran JtoPnra 

2040 


SACJEJL. 

637 


OéteGénM 

104 » 


SAFAA — — 

198 

.... 

Cr ItoMUd fCîe). — 

325 


SAFiCAfcui 

17810 


IWhhy .. .. 

625 



351 


DrinuaVataK — 

19 » 


SentotràiquBlFj-. 

123 

123 

Didat Botte..— _ 

5 » 


SdntduUd 

515 


EaraBa» Wdip — 

3 NM 


SnarameNL- 

145 



2 » 

257 

Sic. 

572 

572 

EnJéag. Ptoto. 

51 » 


GLPJi „ 

wo 


EndsteBégbnCL.- 

470 

470 

SJAC 1 .. 

14 




37030 

Sta— - — 

470 



300 


Sofa—. .. 

172 10 


F 1 PP- 

40 


9 DfinBi(BtSnvG.. 

BS 



1910 

1901 

Sohati— 

2176 

2176 

Foncière (Cto). - 

448 


SaudmAungim- 

663 

651 

Fonça». 

. 329 


Snwbai- _ 

251 


France IAAD 

3 » 


StenL __ 

632 


France SA U... . 

16 » 

1625 

Tteargar 

2179 

21 » 

Fram. PraWanarrL- 

2051 


Teum-Aïquas — 

NX) 



347 

343 

Tou BU 

226 


Gmrfan 

245 70 

245 

USw_ 

10 » 


Géveta. 

443 


Vre*L.„ .. — 

447 



33 ! 

332 


1675 


GmtpaVlaom. — 

820 


Vax.. 

110 


S.TJ (Trenrapon}—— 

255 


Maroc StéBrew» 

»1 


barattai 

325 

328 




tombraqua. 

6 » 





haléanteaaa. — 

44 » 





toresKSwOeL — 

3000 



• 


UbBomhas 

ni 





LooSteratore. 

4» 





Laura Vobmi 

506 

584 




tarare... 

. 26 » 

26 » 




Luc» 

220 





Materna BuL, — 

20 

20 




MagUntm 

164 





mUOiplaté 

300 





More.... - 

47 

47 




Ilraniiterâm BU 
MMgiDon — - . « 

148 





Opmrg 

272 


PUBLICITE 

OrtepG. 

561 

5 » 




OngqrDeawrotoa.... 

509 





PdauNaraeate... 

1100 


FINANCIÈRE 

PMMramnL — 

4 » 






176 





Pars France.. 

202 


Renseignements : 

PariaOriém 

1 » 





PrrtwBhnüH — 

220 


46 - 62 - 72-67 

HperHütetote. 

NI 






Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Etau Uns {1 utd].- 

Eeu. 

AHomagno (100 dm).... 

Mfr** (100 fl 

PoV8-8aa P 00 H) 

taiia (1000 fans) 

tWnniX (100 krd). ... 

Gds-Bratam (1 L) 

Grfcco flOOdracivnod. 

Sium (100 f) 

Suède (100 taj 

Norvège |1QO K) 

Autriche (100 sdD 

Espagne (1 DOpera) 

Portugal (100 esc)..... .. 

Canada (1 S am) 

Japon (100 vont). 


COURS 

préC. 


G 451 
B B 2 B 
337 B 40 
18 406 
300 *70 

3 692 
87 970 

8 310 
2639 
368 060 
75 <60 
79 870 
48 022 

4 77 b 

3 755 

4 243 
4 359 


COURS 

22/1 


5 441 

6 628 
338090 

18 *18 H 
300 570 

3 673 
88 030 

6 276 

2 530 
368 720 

76 340 
79 520 
46 053 

4 776 

3 756 
4228 

4 351 


COURS DES BK1ETS 


achat 


52 


327 
15 9 
280 
34 
84 
7 9 
2 1 
366 

71 

75 

486 

45 

33 

4 

42 


vente 


5 7 


347 
16 9 
310 
39 
B2 
B 7 
2 8 
376 
80 
84 
498 
5 

4 1 
44 
44 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin (Mo on barra)..™ 

Or fin (on Bngot) 

NapoMon (20f) 

Pièce Fr (10 f) 

Pièce Suis» (20 fl...— 

Pièce Lotir» (20 f} 

Souverain. - - 

Pièce 20 doBa* 

Pièce 10 dotent 

Pftca 5 dollara 

Pièce 50 pose».- 

Pièce 10 flottas. 


COURS 

préc. 


57900 
57800 
332 
405 
329 
327 
426 
2090 
1185 
581 25 
2155 
340 


COURS 

22/1 


57800 

57950 

331 


330 
334 
427 
2085 
1182 50 


2155 

338 


VALEURS 


Court 

prie. 


Damier 

cours 


Etrangères 


AE6- 


AloolivSka. 

Aican AJmrinum__ 
Areancan Brandi—. 
Adrad 


As&riueeéfeM—. 
Banco Papier Espa- 

BAerfBTwa ht 

CaiFatiftpr 

Oxyder Corp. 

CIA 

Qmnv&ank 

DcwChrniaL 

Fia.... 

GBlprwUrt (..... 

Canot 

GtauHoidngsliL. 

GaodywTn 

Grâce and Co (WH) .. 
HoonymJtot loi. . 

Jahamaatug 

KaiÉASraPMeccL. 

Kdxna — 

Notante Unes 

OSmtnpnv 

PSaertac 


Hcah 

nOCKCO — — 

Rodant» NV. 

Ratera 

Sape®. 

SraraGroq). - 

SXFAfcrebobgn 

Tramera toc. 

Tmy.tad 

Wea Raad CDU-. 


515 

4QB 

96 

195 

2*110 

8210| 

600 

18210 

6615 

205 

265 

817 

293 

1460 

437 

995 

6090! 

370 

203 

17150 

I* 61 

7595 
2160 
73 
431 
370 
2590 
293 60 
140 
28820 
3B6 
24 
55 

202101 

2550] 

415 


290 


364 

291 

141 

297 90 


Hors-cote 

BqoeHydro Etage. ; 

3» 

r»èi|ihnt 

54 

CGKCogartar — 

7 


615 

Etxop. Aman 

7B 

EuopStemtodL- 

11» 

GnyDegrans 

255 

Lteten te Mante.. 

250 

Mcntoi 

1125 

Pareop. Pontior — 

204 

Borne NV. 

245 10 

S+SobaivEadteage 

1585 

Sttaabergubd... 

S» 

SEPE 

1381 

SM-T.GcxxA 

075 


232 

Wtwnxsn 

1U0 


SICAV 


(sélection) 


22/1 



VALEURS 

Emiraraior 
Frôla ind 

Rachat 

net 



20010 

19474 


ActcrouBan C 

30266» 

302»» 


AraânaceraiiaD 

30286» 

3026696 


Amér+gn 

7692 62 

73» 75 



648» 

629» 


Associe. 

106342 

109342 



427 11 

41669 



105983 

1028» 


Awoû Aires. 

17» 13 

171581 



184 86 

179 48 


Axa Cbm Taraie 

8475» 

8476» 


Axa CroExDrJnw — 

91825 

B91» 


AxaEpirEx Agepug. 

77609 

753 49 



12667 

122 B8 


An bwttdmots — -, 

10787 

15483 



12178 



Axa ObErfflians— 

152» 

148 12 


AxB.QbJiExUaU.5a 

137 B7 

133 B5 


Axa HmEtAgepre. 

124» 

120 » 


AxaSÛExflr.SDb. — 

15139 

146» 


Axa Vécus PHI — 

124» 

120 » 



1065 96 

1046» 


fWxnppJ 

1071» 

10 »» 


Cstonca 3— 

106347 

104262 


Catiàimitilhb. 

6877» 

6870 69 


Capiotfig. ._ 

E926 71 

67»» 



142264 




1414 14 

1379 66 


fSw^aamlflr . . 

373878 

373316 


Cocvurrrmo. 

33451 

32795 


Oatenra— — 

44770 

434» 


CretefeiHi CapinL. 

136262 

1335» 


CradJbtEpXou.T— 

70964 

7» 64 


DradUraFp tortue — 

9928 

93 70 


Cradlta FpJ 

739» 74 

739» 74 


OraLMuLEpJHig T._ 

19845 

19314 


MdJfeLEpNtonda- 

1187 46 

1155 68 


CradJfcLEpOuatm— 

1114» 

106475 


De» — .. 

138315 

134941 



85354 

B28 68 


Drouet Sécmé 

23254 

22577 




1043 84 



128 02 

12429 


Edi. CapitabsÉor — 

27» 92 

273358 


Eu. Expansion 

510742 24 

50997727+ 


Eu 6 totems.. — 

232955 

2261 70+ 


Eu. towswxeme» . 

152 53 

14809 


Eu. Montpnenére- 

715» 13 

715» 13 


Eu. Monénraa 

4190211 

4190211 


Eu Trtatnre.-.. 

2583 33 

258233 


Eu. Timstnd 

207961 

205902 


Etende! 

110 13 

10692+ 


Enrage.— - - 

26319 

25126 


Epattit 

3840» 

384025 


Epatcmntaa* 

46» 09 

4577® 


Epsgna Associa — 

26917 16 

2» 10 67 


Epargne Capte 

11615 73 

115» 72 


Epigne CroiSMace— 

172243 

167633 


Epargna Otd^L 

210 » 

206 31 


EpwgneUnto. 

1319» 

12» 89 


Eparp» Vatocr. 

44602 

433 11 


EnSCrebcapt 

8407 15 

B407 I5+ 


’jfewacapL. 

612 

53417+ 


EuRoSaktond 

1103 69 

108276 


EnodcLadu 

101892 

989 24 


Emdyn 

1152 99 

1124 87 


EuroGaa 

6032 54 




1 Tl 




985271 

ir*" tm 


Fraie* Garnie. 

2» 17 

27961 


Fonce ObfignxB. 

■ Il 

50102 



4*776 



Franc Ptom— 

10211 

914 


VALEURS 


ftwcfcflegQna....... 

FncdAawooÉiai- 

FractiCtoi 

Frucudor ....... 

FncftanraHtooC- 
Frucshanca action D. 
6AN Rcntemant— ... 
Gestion... 


GestAssocabons.. 
Horâon. — — 

HLUUoateÉa 


hdusLFseXSMLT-.. 


(nembig- 

totonteedan Fee— 


Jauwpapa — 




lin Associai» — 
UostoaiUB. 


Uon Trésor.. 


lien 20000 

lima Bouta Ira. 

UtmFomhid — 

ttUmmfc. 

Maraud OC 

Mouton 


Manfetor. 


Muratoédépta. — 
Nato Carat Tome... 
NatioCoun Terrai. 
NteEpargne.. 


— 1303383 ( 


Nada Epaig.Trf8nr. 
NnotenJita-... 

Nno-tom 

NatWmer. 


teteMonian.. 

NsraOpptmtes _ 

Ntto-Panto*** 

Mnofaspeatas— 

ttraFteauam. 

NaBoflanoa 


NsfcSéoxtt.— 

Nrto-Vatan 

Mppeoân 


Nord Sod Wvdop. - 

Ofat-AaocateK. 

ObfcfcMondol—. 

OUüc-flégkuL.. 

na«i 

OMg- dm calé.- 

CUfaXL 

ObfaâorittScav. 

Oracbon 1 

Onrebr 


fai» Capofeanon. 

Ratas Optoonies.. 
MasPamnotae- _ 
ParrimarnRnac.-. 


RacaranA 

Ptocanan J 

RauraertM 

Racamni Nord. ... . 

Plémuta 

Posta Oncsan.....~| 

Pute Gestion 

PramèaObig _j 

Prtvrjy, EoratL... 


Emission 


(09442 
3741 
4541 
24437 
91751 
89704 
5328 85 
1586009 
17403 
127281 
1483861 
102360 
156920 
10949095 
14999 38 
524 78 
14699 
30166 
2383 39 
1104568 
3208283 
108341 
229713 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE 
(42-62-7 1-71). Raina Kabalvanska : 
20 h 30 jeu. Soprano. Chcaur at Orches- 
tre de Paria-Sorbonne. Jacques Grimbert 
(direction). Rossinl, Massener. Verdi. 
TcbaBtovslb, Puccini. 

AMPHITHÉÂTRE RICHELIEU. Brigitte 
Rapettî. Marie-Thérèse Chailley : 
12 h 30 ven. Violon, a ho, Syfvette MH- 
Rot (violoncaHe). Haydn, Bach. Honeg- 
gar, Martinu. Beethoven. 

AUDITORIUM CHARLES- MUNCH 
(40-09-79-71). Ensemble Carmlna 
Alterna : 20 h 30 mar. Jean Royer 
(direction). Schoenberg. 

AUDITORIUM COLBERT (BIBLIOTHÈ- 
QUE NATIONALE). Annick Roussin. 
Anne Gastinel. Pascale Le Corre : 

12 h 30 mar. Violon, viokmceffe. piano. 
Chopin, Szymanowsky. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Quatuor Bartok : 19 h 
mer. Haydn. Chosiakovitch. Dvorak 
Ensemble IntarContamporain : 19 h ven. 
Jane Turner (mezzo-soprano), Hew 
Rhys -Evans (ténor). David Robertson 
(direction). Henze Yvonne Kenny. Geof- 
froy Parsons : 19 h mar. Soprano, piano. 
Schubert. Ma hier, Liszt, Hahn, Weiton. 
Ensemble orchestral de Paris : 19 h km. 
Groupe vocal de France. Ryusuke Nima- 
jlri (direction}. Bartok. Ligeti, Haydn, 
Takemrtsu. Hersant 

AUDITORIUM DU LOUVRE 
(40-20-52-29). Trio Yuval : 12 h 30 jeu. 
Beethoven. Schubert 
AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03). Jacqueline Bourges- 
Maunoury : 20 h 30 ven. Piano. Schu- 
bert, Brahgis, Mendelssohn. Isabelle 
Oehmichen : 17 h 30 dim. Piano. Cho- 
pin. Magin. Adèle Auriol, Bernard Fau- 
chet : 20 h 30 sait. Violon, piano. Schu- 
bert, Tïsné, IcNyanagi, Beethoven. 
CENTRE OE LANGUE ET DE 
CULTURE ITALIENNE (46-34-27-00). 
Lorenzo Opriani : 16 h sam. Musique de 
la Renaissance itaKeraie. 

LE CERCLE (43-22-60-46). Trio Terrf- 
ble-Thomas-Ripoche : 20 h 30 mer., 
jeu., ven., sam. Accordéon, piano, vio- 
lon. Sarasate. Dvorak Vienne Express : 

13 h dim. Alexandre Markéas (piano). 
Anne Thomas (piano), Michel RJ poche 
(violon), Eric Fonteny (violoncelle). 
Strauss. Brahms. Kreisler. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Jean-Efftam 
Bavouzet : 12 h 45 mer. Piano. Haydn. 
Bartok, Liszt Marie Kobayashi, Jeff 
Cohen : 1 2 h 45 ven. Mezzo-soprano, 
piano. Schubert, R. Strauss. Brittan, 
Copland. Orchestre philharmonique de 
Radio-France : 20 h 30 sam. Jacques 
P rat (violon), Zoltan Kocslfl (piano), 
Marak Janowski (direction}. Bartok. Pro- 
kofiev Trio Fontenay : 12 h 45 lun. 
Rachmanêwv. 

CONSERVATOIRE SERGE-RACHMA- 
NINOV (47-23-51-44). Thérèse Oau- 
zade. Roustem Saitkoulouv : 20 h 15 
jeu. Piano, Clara Oppart (violoncelle). 
Moussargski. Chosiakovitch. Olga 
Savradine. Igor Simonoff : 19 h sam. 
Soprano, baryton-basse. Christian Porta- 
nier-Loubaeff (basse). Irina Ermakova 
(piano). Moussoigsfcl. Tctwékovski, Bala- 
kirev, Rimaki-Karsakov. Rachmaninov, 
Prokofiev. 

ÉGLISE DE LA MADELEINE. Le SWb- 
nietta de Paris : 20 h 30 mar. Baria Vas- 
sifleva (soprano), Lyne Dourian (mezzo- | 
soprano). François Nicolas (ténor), 
Thierry de Gromard (basse). Jérôme 
Akoka (violon). Hervé Pouliquen (piano). 
Ensemble Vocal François Marc-Roger, 1 
Ensemble polyphonique de Versailles, i 
Mozart Beethoven. 

ÉGLISE DE LA TRINITÉ. Lolita 
MeskichviK-Boulan. Amik Gaspariane : , 
12 h 45 mer. Violon, alto. Carolyn Shus- 
ter (orgue). Mozart, Haendel. Participa- 
tion libre. 

ÉGLISE DES BILLETTES 
142-46 -06-37), Ensemble vocal Fhonan- 
dre : 20 h 45 sam. Poulenc. Gilles 
Marie : 10 h dim. Orgue. Froberger, 
Bach. 

ÉGUSE SAINT-ÉPHREM-LE-SYRIA- 
QUE. Ensemble Alma sis : 78 h 30 dim. 
Montedvr. Oérambault, Gerva» lakovos 
Pappas. Vasifas Tsotsofis : 18 h 30 dm. 
Clavecin, violon. Mondonvdle, Couperet, 
CPE Bach. 


PARIS EN VISITES 


S 'n. Pedro Burmester : 20 h 30 mar. 
ano. Bach. Beethoven. Schumann. 


Piano. Bach, Beethoven, Schumann, 
Copland. 

SALLE PLEYEL (4543-88-73). Orches- 
tre de Paris : 20 h 30 mar.. jeu., ven. 
Misha Maisky (violoncelle), Semyon 
Bychkov (direction). Berlioz, Saint- 
Saéns, Chosiakovitch Orchestre Pasde- 
loup : 17 h 30 sam. Wolfgang Oçamer 
(direction}. Wagner. Orchestre national 
de France : 20 h 30 sam. DaSa Schæch- 
ter (mezzo-soprano), Thomas Moser 
(ténor). Jeffrey Tate (direction). Berg, 
Mahler. Orchestra das Concerts Lamou- 


MAROI 26 JANVIER 


«L'Opéra, chef-d'œuvre de Charles 
Gamer >. 13 h 30. sur les marches, 
groupe de la Danse (D. Fleuriot). 

«Exposition Sisiey», 13 h 30, par- 
vis du Musée d'Orsay, A l'éléphant 
(M- CoresJ. 

«Les passages couverts : le Paris 
du dix-neuvième siècle », 14 h 3Q, 
31 bs. rue du Faubourg-Montmartre 
(A nous deux, Paris). 

«Versailles ; l'hôtel de Madame du 


CONFÉRENCES 


6. rue Albert de Lapparent, 
14 h 30 et 17 heures : «Anatolie et 
Iran antique : Rome en Asie mineure. 
De Ptiaseüs è Percé», par O. Boucher 
(Antiquité vivante). 

Maison des Mines, 270. me Saëtt- 


Barryi (annulation possible. Télépho- 
ner le matin au 39-50-36-22), 
14 h 30, 21. avenue de Paris (office 
de tourisme de Versifies). 

■ Hôtels et jardins du sud du 
Marais. Place des Vosges». 14 h 30. 
sortie métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

«Cités d'artistes sur le versant 
chaud de Montmartre», 14 h 30. 
métro Abbesses (V. de Langfade). 

■ Rodai dons son musée» (Entité à 
pente personnes), 14 h 30, 77, rue 
de Varan ne (Monuments historiques}. 

« Le siège du journal l'Humanité à 
Saint-Denis, réalisation récente d* Os- 
car Niemeyer» (limité è vingt-cinq 
personnes), 14 h 45. sortie du métro 
Saint-Den&BosiBque (Monuments his- 
toriques). 

«Trésors de la cathédrale russe. 
Différences de tradition et du dogme 
entre les Eglises de Rome et de 
Constantinople. Grammaire et facture 
des icônes», 15 heures, 12, rue Dam 
(I. Haufler). 


Salle Notre-Dams-d as -Champs, 
92 bis, boulevard du Montparnasse, 


15 heures ; «Ces grands noms qu 
font le prestige de l'Angleterre» 
(Paris et son histoire). 

Palais de (a Découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, 18 heures : «Le 
système solaire», par G. Oudenot 
(cours d’astronomie pratique). 

3, me de Tïlsitt, 18 heures ; «Les 
Beaux-Arts actuellement au Japon. 
L’enseignement de la peinture 
nihonge» (limité è vingt-cinq per- 
sonnes). par Y. Nomma (Espaça des 
ans Mitsukosh) Etoile}, 

Galerie nationale du Jeu-de-Pauma, 
place de la Concorde, 18 h 30 : «La 
réaction contre Fart contemporain an 
Autriche et en France», par R. Fteck 
(L'Art contemporain en question). 


Temple. 54, avenue de ta Grande- 
Année, 20 h 30 : «Faut-il aider l'Afri- 


que? Y-e-t-i un devoir d'ingérence?», 
avec J.-C. Ruffin (Egfise réformée de 


avec J.-C. Ruffin (Egfise 
l'Etofa). 


AGENDA 


ÉGUSE SAINT-GERMAIN-DE-CHA- 
RONNE. Groupe instrumental de Paris : 
20 h 30 ven. Beethoven. Weber. 
ÉGUSE SAINT-GERMAIN -DES- P R ES. 
Orchestre Bernard Thomas : 20 h 30 
mer. Philippe Bernold (flûte). Christine 
kan (harpe). Bernard Thomas (direc- 
tion). Mozart 

ÉGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Les Trompettes de Vereafllea : jusqu'au 
30 janvier 1993. 21 h sam. Haendel. 
Vivaldi, Tetanann. 

ÉGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Chœurs et Orchestre des grandes 
écoles : 20 h 45 sam. ; 1 7 h 30 dim. 
Michel Podolak (direction). Haydn, 
Gabriefi. 

ÉGUSE SAINT-PIERRE (42-62-35-00). 
Orchestre symphonique Paris rive 
droite : 20 h 30 jeu. Didier Talpain 
(direction). Cimaroso. Broch. Beethoven. 
LE MADIGAN (42-27-31-51). Adrienne 
Krausz : 22 h 30 mer. Piano. Beethoven, 
Chopin, Liszt. Sophie Besançon, Hardco 
Ueda : 22 h 30 jeu. Violon, piano. Bee- 
thoven, Sarasate. Roger Boutry, Sylvie 
Hue, Didier Cdetarani : jusqu'au 5 février 
1993. 22 h 30 ven. Piano, clarinette, 
hautbois, Daniel Nsurantar (basson). 
Poulenc. Jean-François Vinciguerra, 
Catherine StagnoU : 22 h 30 sam. Bary- 
ton-basse, piano. Poulenc. Patricia Ret 
baud. Simon Schembri : 22 h 30 lun. 
Violon, guitare. Schakflar, Mofino. Paga- 
nini. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Orchestre symphonique 
Paris rive droite : 20 h 30 sam. Michel 
Béroff. Brigitte Engerer, Emfle NaoumofT, 
Gabriel Tacchino, Brian Ganz (piano), Oli- 
vier Chartier. Ami Flammer (violon), 
Roland Pidoux (violoncaHe), Quatuor 
Athenaum Enesoo. Bach, Bizet, Brahms, 
Dvorak, Gershwin, Mendelssohn, Naou- 
moff, Rachmaninov, Ravel. Pierre Pince- 
maffle : 19 h lun. Orgue. Guikxi, Escaich, 
Pincemaille, Stravinsky. Solistes de l'Or- 
chestre national de France : 19 h mar. 
Mozart, Brahma. 

MUSÉE D'ORSAY (40-49-48-27). Bri- 
gitte Fassbaender, Wolfram Rïeger : 
20 h 30 jeu. Mezzo-soprano, piano. 
Brahms, Fauré. Wolf, Mahler. Radu Bli- 
dar, Karofi Mocsari : 18 h 45 mer. Vio- 
lon, piano. Chopin, Liszt, Janacek, 
Enosco, Bartok. A lofior -concert. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Qua- 
tuor Kaller : 20 h mer. Haydn. Anne 
Constantin, David Selig : 20 h jeu. 
Soprano, piano. Debussy, Capta, Pou- 
lenc, Liszt, Wolf. Les Percussions de 
l'Opéra de Paris : 20 h mar. Cage. Car- 
ter, Kabelac. Crumb, Ichiyanagi. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVAHT 
(42-86-88-83). The Amsterdam Baro- 
que Or c he stra : 20 h jeu. Ton Koopman 
(direction). Concertos b rande bourgeois 
de Bach. 

PÉNICHE OPÉRA (42-45-18-20). 
Chantafleurs, récital botanique : Jusqu'au 
14 février 1993. 21 h jeu., ven., sam. ; 
17 h dim. Musique de Wiener, textes de 
Desnos. Chantal Ga liane (chant), Sophie 
Morando (violoncelle), Fabrice Boulanger 
(piano), Daniel Pabceuf (saxophone). 
ROSEAU-THÉATHE (42-71-30-20). 
Ensemble vocal Soli-Timi : 20 h 30 lun. 
Catherine Seitz (soprano). Dusapin, 
Nunes. 

SALLE CORTOT (47-63-80-18). Qua- 
tuor Lobkovitz : 20 h 45 sam. Ravel. 
Janin. Brahms. Rosalie Becker. EGzabeth 
Schlesinger : 20 h 30 dm. Soprano, 
piano. Métodes ykkfish. 

SALLE DE L'ASCA. Elza Kofodln : 
20 h 30 sam. Piano. Bach, Chopin Edda 
Eriendsottir : 20 h 30 dim. Piano. CPE 
Bach, Grieg. 

SAULE GAVEAU (49-53-05-07). 
Orchestre symphonique français : 
20 h 30 mer. Gabriel Tacchino (piano), 
Laurent Petitgjrard (direction). Kremski, 
Prokofiev. Beethoven Sequetra Costa : 
20 h 30 jeu. Piano. Raphaél Pidoux, 
Jean-Gutihetm Queyras : 1 1 h dm. V»- 
lancelle, Emmanuel Strosser (piano). 
Beethoven. Marie-José More» : 20 h 30 
lun. Piano. Mozart, Scartatti. FaQa, Cho- 


Noos publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


roux : 17 h 45 dim. Philippe Bianconi 
(piano), Valentin Kojin (direction). 
Rachmaninov. Tchaikovski. Orchestre 
Colonne : 20 h 30 lun. Jean-Claude 
Casa desus (direction). Beethoven, Ber- 
lioz. Académie de musique de Prague : 
18 h 30 mar. Halka Jefinkova, Petr Jiri- 
kovsfcy (piano). Y ven Strauss (direction). 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Beaux-Arts Trio : 11 h 
dim. Haydn, Schubert- Miche! Dalberto : 
20 h 30 (un. Piano. Schubert Liszt Qua- 
tuor Alban-Berg, Heinrich Schiff : 
20 h 30 mar. Violoncelle. Schubert. 
THÉÂTRE GRÊVIN (43-58-75-10). 
Catherine Bott, Mark Levy, David 
Roblou : 1 1 h dim. Soprano, viole de 
gambe, clavecin. Purcefl. Marie-Catherine 
Girod. Annick Roussin : 20 h 30 lun. 
Piano, violon. 


Périphérie 


OPÉRAS 


OPÉRA-BASTULE (44-73-13-00). Un 
bal masqué : jusqu'au 20 février 1993. 
19 h 30 van.,- lun. Opéra de Verdi. Den- 
nis O’NeiH (ténor). Alain Fondary (bary- 
ton), Gebrlele Benackova. Young Ok 
Shin (sopranos). Elena Zaremba (mezzo- 
soprano), Chœurs et orchestre de 
l’Opéra de Paris, Thomas Fulton (direc- 
tion), Nicolas Joei (mise en scène) Les 
Contes d'Hoffmann : jusqu'au 27 février 
1993. 19 h 30 sam. Opéra d'Offenbach. 
Vînson Cole, Georges Gautier, Robert- 
Dumé, Andréas Jaggi (ténors). Jean-Phi- 
fippe Lafbnt, Jean-Marie Fronteau (bary- 
ton), Hedwig Fassbander, Françoise 
Martinaud, Bernadette Antoine (mezzo- 
sopranoe), Valeria Esposfto. Mara Zam- 
pieri. Maria Bayo (sopranos), Pierre ThF 
rton-VaUet, Antoine Garcin (basses). 
Orchestre « chœurs de l'Opéra de Paris, 
John Nelson ((érection), Roman Potanski 
(mise an scène), Redha (chorégraphia). 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Las Indes galantes : 
19 h 30 mer., ven. Ballet héroïque de 
Rameau. CJaron McFadden. Isabelle Pou- 
lenard. Sandrine Piau, Noémi Rime | 
(sopranos), Jérôme Corréas, Nicolas 
Rivenq (barytons), Miriam Ruggeri 
(mazzosoprano). Howard Crook. Jean- 
Paul Fouchécoun (ténor), Jacques Bona 
(barytocvbasseî, Bernard Oelètre (basse). 
Compagnie Ris et Danceries. les Arts 
florissants, WHfiam Christie (direction), 
Alfredo Arias (mi se en scène). Ane 
Yepes (cho r é gra phie). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Le Coq d'or : 19 h 30 
mer., jeu. Opéra de Rhnski-Korsakov. 
Valéry Kotchkine (basse), Anatofy Voro- 
paev (ténor), E. Oustmova, Tatiana Donv 
nikova, Svetlana Nlkjtenko, Tatiana 
Tcherkassova (sopranos). Chœurs et 
orchestre de l'Opéra national de Saint- 
Pétersbourg, André! An&hanov, MtkbaS 
Koukouchkine (direction), Stanislas 
Gaoudassinski (mise en scène). Evgeniy 
Miaslstchev (chorégraphie) Le Prince 
Igor : jusqu’au 29 janvier 1993. 19 h 30 
ven. Opéra de Borodins. Alexandre 
Nanadovski (baryton), Valentins louz- 
venko (soprano). Vladimir Chtcherbafcov 
(ténor), Vladimir Vaneav (basse). Nina 
Romanova (mezzo-soprano). Chœur et : 
Orchestre de l’Opéra de Saint-Péters- 
bourg, AndreT Anikhanov, Mfthaffl Kou- 
kouchldne (direction), Stanlas Gaoudas- 
skvski (mise en scène) Yolama : 19 h 30 
sam. ; 15 h dim. Opéra de Tchalkovsld. 
Vledmir Veneev (basse). Lydie Tcher- 
nikh (soprano), Alexandre Nanadovski, 
NikolaT Kopylov (barytons). Viktor 

Pirhuev (ténor), Larissa Tedtœva (maz- 
zo- soprano), Chœur et Orchestre de 
l'Opéra national de Saint-Pétersbourg, 
Andrd Ankhanov. Mfcbafl Koukouchkine 
(direction). AndrBT Bachlovklna (misa en 
scène). 

THÉÂTRE DU LIERRE [46-8 68 5-83). 
Archéologie du XX* slèda : jusqu'au 
7 février 1993. 20 h 30 jeu., ven.. 
sam. ; 16 h dim. Edwige Bourdy 
(soprano), Oemel Soulier (comédien). 
Ensemble Clément Janequln, Mireille 
Laroche (mise en scène). Musique de 
Momavsrdl. Gesualdo. BancWari, Cac- 
a'm. Péri. 

THÉÂTRE DU fiOND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (42-56-60-70). 
Médés : 20 h 30 mer., jeu-, ven., 
sam. ; 17 h dim. Opéra d'après Euri- 
pide. Opéra danois du HabeL Traqw de 
première division de Sh$azftuang. Luo 
JHin (mise en scène), Zhang Yuzhao 
(drection). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 


(48-08-72-34). La Servante maîtresse : 
jusqu'au 6 février. 18 h 45 mer., jeu-, 
ven.. sam., dim., mar. Opéra de Pergo- 
lèse. Igor Lewis Borg, Guy Vives (bary- 
tons), Stmme David. Marie-Claire Leblanc 
(soprano), Pierre Muller, Sandre Boyer 
(piano), Elisabeth Navratil (mise en 
scène). 


COLOMBES. MJC THÉÂTRE 
(47-82-42-70). Evelyne Stroh, Irène 
Polya : 17 h dim. Piano. 
FONTENAY-SOUS-BOIS. SALLE JAC- 
QUES-BREL (48-75-44-88). Orchestra 
symphonique d'Europe : 20 h 30 ven. 
Daniele Laval (piano |. Olivier Hoir ((Érec- 
tion). Haydn, Mozart, Wiener, Hussein. 

1 VR Y-SU R -SEINE. 'THÉÂTRE 
(46-70-21-55). Bisabeth Chojnacka : 
20 h 30 mar. Clavecin. Daugharty, Half- 
fter, Xenakis, Sotal, Andriessen. Mia- 
rae nu, Ferrari, Ligeti. Dans le cadre du 
Festival Sons dinar. 

POISSY. MAIRIE (39-79-03-03). Qua- 
tuor Poissy : 18 h mar. 

RIS-ORANGIS. CENTRE ROBERT- 
DESNOS (69-06-72-72). Orchestre 
national d’Oe-d a -France : 20 h 45 sam. 
Pierre-Laurent Almard (piano),' Ura 
Schneider (direction). Chaynes, Mozart 
TchaOcovski. 

THOIRY. CHATEAU (39-73-72-33). 
Thérèse Mercier, Jean-Pierre LoubBer : 

20 h sam. Récitante, piano. Liszt Schu- 
mann, Debussy, Tchaikovski, Ravel, 
Apollinaire, Baudelaire, Lamartine, Rim- 
baud. Georgette Spiess, Jean-Pierre 
Loublier : 17 h dim. Violon, piano. 
Agnès Kammerer (harpe), René Sicart 
(basson), Florence Bedon (flûte). Schu- 
bert. Vivaldi. Telemann. Asselmans. 
Fauré, Bizst, Ibert. 

LE VÉSINET. CAL (39-76-32-75). 
Orchestra des Concerts Lamoureux ; 

21 h mar. Philippe Bianconi (piano), 
Valentin Kqjtn (direction). Rachmaninov. 
Tchaikovski 


JAZZ, POP , ROCK 


L'ARBUQ JAZZ CLUB (44-41-14-14). 
Jam Session : jusqu'au 27 janvier 1993. 
22 h 30 mer., mar. 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Rosa King : 22 h 30 
mer., jeu., ven.. sam. ; Mrs Orna Paris 
Brotiterhood : 22 h 30 dim., km. 
BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : 22 h 30 mer. ; Dominique Dipiazza 
Trio : 22 h 30.jeu-. ven.. sam. ; T. Bel : 
jusqu'au 31 janvier 1993. 22 h 30 dim. 
BATACLAN (47-00=30-12). Tonton 
David : 19 h 30 sam. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Jce Lee 
Wilson Quartet : 22 h 45 mer., jeu., 
ven., sam., dim. Chant Georges A rva ra- 
tas (piano), Luigi Trussardi (basse), Char- 
les Saudraïs (batterie) ; Marlène Ver 
Ptank Quartet : 22 h 45 km., mar. 
BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Elan : 16 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). Vin- 
cent Magnler & Cie : 23 h sam. ; The 
Shsnakees : 23 b ven. 

CAFÉ CAFÉ (44-79-02-02). Ceu Do 
Bras il : jusqu'au 23 février 1993. 22 h 
mar. Soirée ambiance brésil. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Tequéa : 22 h 30 mer., jeu. ; Soûl Time : 
jusqu’au 31 janvier 1993. 22 h 30 ven., 
sam.. <fim. ; Amer Swtdy : 22 h 30 (un., 
mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-06). Gene Mlghty Flea 
Conners : 21 h 30 mer., jau.. ven.. 
sam., dim., lun. ; Al Gray, Dany Doriz 
Quartet : jusqu'au 14 février 1993. 

21 h 30 mar. 

LE CERCLE (43-22-50-46). Marcel 
Azzota, Una Bossatti : 21 h ven. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Les Poubelles Boys : jus- 
qu’au 3 mers 1993. 20 h 30 mer. ; Azu- 
quita : jusqu’au 25 février 1993. 20 h 
jeu. Salsa ; La Makyna de Thimotey 
HereBe : jusqu'au 23 février 1S&3. 20 h 
mar. 

LA CIGALE (42-23-15-15). Arrested 
Developments : 19 h 30 ven. 
CINQUIÈME AVENUE (45-00-00-13). 
Tony Mariow Bkre Fhie : 0 h mer. ; Leyta 
& the Dominos : 0 h jeu. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Bandidos : 
0 h mer., aam. ; Acide Baratte : 0 h 
jeu. ; Les Cochons dans l’espace : 0 h 
ven. ; Honky Tonk : O h dim. 

DUNOIS (45-84-72-00). Blurt : 20 h 
lun. Ted Milton (chant saxophone), 
Chris Vine (guitare). Paul Wigens (batte- 
rie). 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Agnoatic 
Front Madball : 19 h 30 ven. ; Dennis 
Brown, Sugar Minou. Seras Hammond ; 
18 h 30 cfim. Half Püit the 809 Band : 
Buzzcocks : 19 h 30 jau. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Z« 
Boom : jusqu'au 24 février 1993. 

22 h 30 mer. ; Pairia Moore : 22 h 30 
jeu. ; Blues Burgers : 22 h 30 ven. ; 
Franck Ash Bkres Band : 22 h 30 sam. ; 
House Band : ksqu'au 31 janvier 1993. 
22 h 30 dim. : Layla & Co : 22 h 30 
lun- ; Coketsle : 22 h 30 mar. 

GIBUS (4740-78-88). Oave Vanian & 
ths Ptantûm Chorris : 23 h ven.. sam. 
HIPPOCAMPUS (46-48-10-03). Trio 
Jazz Mtddte : jusqu’au 12 février 1993. 

21 h ven. ; Trio New Orléans : 21 h 
sam. 

JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Saura & Farah : jusqu'au 
6 février 1993- 22 h 30 mer.,Jeu.. ven., 
sam., (un., mar. ; Maxim Saury Big 
Band : jusqu'au 31 janvier 1983. 12 h 
dim. Jazz sur brunch. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). The Bunch : 22 h 30 
mer. ; Félix Reyes & Alain Brunet : 

22 h 30 jeu. ; Chamane lOng Quartet : 
22 h 30 ven., sam. ; Megs Swing Big 
Band : 22 h 30 mer. 


HERBLAY. CENTRE CULTUREL 
(39-97-40-30). U Bohème : 20 h 45 
lun. Opéra de Puccini. I Teatro Urico 
Arturo ToscanW de MDan. 
NOGENT-SUR-MARNE. PAVILLON 
BALTARD (43-94-08-00). U Bohème : 
20 h 30 jeu. Opéra de Puccini. B Teatro 
Urico Arturo Toscanirri de Milan. 
RUEIL-MALMAISON. THEATRE 
ANDRÉ-MALRAUX (47-32-24-42). La 
Bohème : 20 h 45 ven., aam. Da Puc- 
cini Il Teatro Urico Arturo Toscarrini de 
MBan. 

TREMBLAY-EN-FRANCE. CENTRE 
CULTUREL ARAGON (49-63-70-50). Il 
Signor Bnischino : 21 h sam. Opéra de 
flossini. Didier Frédéric. Jacques Péroni 
(basses), Valérie H ornez (soprano), Oli- 
vier Grand, Nrkota Todorovitch (ténors). 
Orchestra national d'Ile-de-France, Dans 
Dubois ((fraction). Adriano Sku'via (mise 
en scène). 

ELDORADO (42-49-60-27). Rose de 
Noèl : jusqu'au 14 février. 14 h 30 mar.. 
jeu., ven. ; 14 h sam., dim. Opérette de 
Franz Lehar. Avec Richard Finefl, Kriss 
XaUer, Efiane Véron, Philippe Béranger, 
Jean-Paul Que rat GHles Biot, Christian 
Blain, Luc David, Syfvie Van Der Meuien. 
Richard Finefl (mise en scène), Laetitia 
Pozzo (chorégraphta- 
C ER GY- PONTOISE THÉÂTRE DES 
ARTS (30-30-33-33). La Papesse : 21 h 
ven.. sam. ; 15 h dim. De Jean-Claude 
Petit. Avec Jeen-Luc Borg, Martine Fon- 
tanille. Paskal VaDot, Marie-Anne Trsn, 
Jean-Luc Atian, Jean-Luc Borg (mise en 
scène). 

COURBEVOIE ESPACE CARPEAUX 
(46-67-70-00). Mes amours d'opérette : 
17 h dim. De PhSppe DaveneL Musique 
d'Offenbach. Avec Marcèle Ranson- 
Hervé. Raphaële tvery. Usa Levy, Sophie 
Omvflle, Gérard Chapuis, Marc Mazuir, 
Michel Psstor. 




LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Sawmg 
Machine : 23 h mar. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Trio 
Rahœrson : 22 h 30 mer., jeu. ; 
Roxanne Quartet : 22 h 30 van., sam. ; 
Chris Handarson Band : jusqu’au 31 jan- 
vier 1993. 22 h 30 dim. ; René Urtreger 
Trio : jusqu'au 9 février 1993. 22 h 30 
lun.. mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). Les Rab- 
bins volants : 20 h 30 mer. ; 
Giovanni's : 20 h 30 jeu. ; Sewing 
Machina : 23 h ven. ; Milia Sabords : 
23 h sam. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Good 
Sons : 21 h mer. ; Leni Stem, Denis 
Chambars, Alain Caron : 21 h jeu. Saxo- 
phone, batterie, basse. Bob Mslach 
(saxophone) ; Taxas Biuss Revues, the 
Antiona's : 21 h ven. ; Big Youth : 21 h 
sam. ; Glok : 20 h 30 km. ; Fred 
Westey : 21 h mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Sylvie Cohen, Dominique Botbol : 21 h 
ven., sem. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Noir Désir : 

20 h lun., mar. 

OPUS CAFÉ (40-38-09-57). 
Catscratch : jusqu’au 27 janvier 1993. 
22 h 30 mer. ; Groove Company : jus- 
qu’au 29 janvier 1993. 22 h 30 ven. 
PARC DE LA VILLETTE Arthur H : jus- 
qu'au 15 février 1993. 20 h 30 mer., 
jeu., vea. sam., mar. ; 17 h cfm. 
PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Betty Boop : 19 h sam. ; 
Deva Swarbrick & Martin Carthy : 19 h 
ven. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Le Big Band Lumière ; 

21 h mer. ; Chance Orchestra r 21 h 
jeu. ; Jean-Louis Bompoint ; 21 h ven. ; 
Paris Barcakxia Swing Connection : 21 h 
sam. ; Anne Pekodawska : 21 h lun. ; 
Jœl Dayde : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Swing Parade : 21 h 
mer. ; Le Quintal de Paris ; 21 h jau. ; 
High Society Jazz Band : 21 h ven. ; 
Happy Six : 21 h sam. ; ABigator Jazz 
Band : 21 h lun. ; Saxomania : 21 h mar. 
PETIT OPPORTUN (42-3601-36). Syl- 
vain Bœuf, Bojan ZuHikarpasic, C. Wal- 
lemme : 22 h 45 mer., jeu., ven. ; 
Xavier Richardeau, Michel Graillier, 
Michel Zenino : 22 h 45 ven., sam. 
Saxophone, piano, contrebasse, Jean- 
Pierre Arnaud (batterie) ; Patrice Galas. 
Christophe Le Van. Philippe Saint : 

22 h 45 mar. 

PtGAU'S. Zwap : 20 h ven. 

REX CLUB (46-06-93-89). Venus Ups : 

23 h mer. ; Kheops : 23 h ven. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Fonsè- 
que and Co : jusqu'au 30 janvier 1993. 
IB h mer., jeu., ven., sam. Piano, Fran- ■ 
dne Fonsèque (contrebasse i vend, Jac- 
ques Doudelle, Michel Mardiguian (clari- 
nette). Salie 516 Dans le cadra du 
Festival 100 ans de jazz ; Swing 
Parada : Jusqu'au 2 février 1993. 18 h 
(un., mar. Dan Girard (banjo). Claude 1 
Braud (clarinette et saxo), Jean-Marie 
Gontfinr-Maurin (tuba)^afle Bl&Oans le 
cadra du Festival 100 ans.de jazz. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Maxim 
Saury Jazz Music r 2T fi'SD mer.. Jeu., 
van., sam. ; Gêna N&ghey Ftaa Conners : 
jusqu'au 12 février 1993. 21 h 30 mar. 


SUNSET (40-26-46-60). Agatsap : 
22 h 30 mer. ; Jaan-Berdy Quartet : 
22 h 30 jeu. ; Richard Raux Trio : jus- 
qu'au 22 février 1993. 22 h 30 lun. ; 
Docteur Jazz : 22 h 30 mar. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 


(42-36-00-02). Richard Wïtczak et ses 
Tziganes : 22 h 30 jeu., van., sam. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Gérard Di Giusto Trio : 
jusqu'au 6 février 1993. 22 h 30 ven., 
sam. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Jean-Jacques Mitteau & Friands : 22 h 
mar. 

LA VILLA (43-26-60-0Q). Joshua Ra ti- 
ra an : 22 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
dim.. lun., mar. 


Périphérie 


CHOISY-LE-ROI. THÉÂTRE PAUL- 
ELUARD (48-90-89-79). Gérard Marti». 
Louis Sctavi», Henri Tarder : 20 h 30 
sam. Guitare, clarinette, contrebasse, 
Pierre Favre (batterie). Dans le cadre du 
Festival Sons d’hiver. 

COURBEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
(46-67-70-00). Golden Gâte Quartet : 

20 h 45 van. 

CRÉTEIL. 186- AVENUE 
(46-99-7640). Les Standanflstes : 21 h 
ven. 

ELANCOURT. LE BILBO-CLUB 
(30-62-58-82}. Mad Wisqer, Dharma, 
les Loustiks : 21 h sam. 

EP1N AY -SUR-SEINE. MJC D'ORGE- 
MONT (484141-40). Collectif Inci- 
dence : 21 h sam. 

MAISO NS- A LFO RT. TH ÉATR E 
CLAUDE-DEBUSSY (43-75-72-58). 
Manu Dibango : 20 h 45 ven. 

MASSY. CENTRE PAUL-BAJ LUART 
(69-20-57-04). Dave Valentin : 21 h 
sem. 

MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session : jusqu’au 
24 février 1893. 21 h mer. ; Avram Fef- 
fer Trio : 21 h jeu. ; Danos Goudanxéfa 
Trio : 21 h ven. ; Dave Liebman Duo : 

21 h sam. ; Patrick Fabert NTet : 21 h 


POISSY. MAIRIE (39-79-03-03). Glenn 
kWer Orchestra : 20 h 30 jeu. 
ROISSY-EN-BHIE. CLUB OE L'AYAU 
(60-29-60-56). Banda Carioca Quirrtet : 
22 h 30 ven. 

SAINT-DENIS. MJC (42-4344-33). 
The Cannibals, les Mescaleros, die 
Jakyll's : 20 h sam. ; Brutal Trutfi, Fear 
Fsctories : 20 fi km. 
SA1NT-GERMAIN-EN-LAYE. LA 
CIEF-L'ECUPSE (39-73-38-13). Les 
Tontons Angueurs : 21 h sam. 
TREMBLAY-EN-FRANCE. ESPACE 

jean-roger-caussim»on 

(48-61-09-85). Georges Mclntosh, 
J.-M. Fernandez « las Experts : 22 h 
sam. 

TRIANON PALACE (3034-3645). Les 
Black Gbssas : 22 h jeu. 


CHANSON 

AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 


Franck Drfcault : 15 h 30 dim. 

AU BEC FIN (42-96-29-35). Les 
Mamies de la saNe de garda : jusqu’au 


15 février, 23 h 30 jeu., ven.. sam. ; 
22 h 15 lun. 

BATEAU-THÉATRE (40-51-84-53). 
Lacouture ; 20 h 30 lun. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Pierre Perret : jusqu’au 14 février. 
20 h 30 mer., jeu-, ven., sem., mar. ; 

16 h dim. 

CAVEAU DES OU8LIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer., jeu., von., sam., 
lun., mar. Chansons à la cane tous les 
soirs. 

MAISON DE LA POÉSIE 
(42-36-27-53). Le Mal-aimé : jusqu’au 
13 février. 20 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. : 16 b dim. Spectacle musical de 
tâche! de Mau) ne. D'après Apollinaire. 
Avec Michel de MBulne. Ophéfie Orac- 
chà, Jean VaÜôre. 

OLYMPIA (4742-25-49). Richard 
Gotainer : 20 h 30 mar., jeu., ven.. 
sam., dim. 

PALAIS OMNISPORTS DE PARIS- 
BERCY (40-02-60-02). tâchai Sardou : 
jusqu'au 8 février. 21 h mer., jau.. van., 
mar. ; 17 h 20 h 30 sam. ; 17 h dkn. 
SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Paname tropical : jusqu'au 8 février. 
22 h mer., jeu., ven., sam., mar. ; Jean 
Nô : jusqu'au 13 février. 20 h mer., jeu., 
ven.. sam., mar. 

THEATRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Frédérique : 19 h jeu., 
ven.. sam. ; 15 h dim. ; Maxime René 
Cfiment : jusqu'au 15 février. 20 h 30 
jeu., ven., sam., lun. : 18 h 30 dim. 
THÉÂTRE SILVIA-MONFORT 
(45-33-66-70). Allain Leprest, Romain 
Didier : 20 h 30 lun. 

THÉÂTRE TRÉVISE (4845-27-77). 
Zanlbonl : jusqu'au 7 février. 20 h 30 
mar.. jeu., ven., sam., mar. 

TOURTOUR (48-87-8248). Lionel 
Damei : 20 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
Georges Chslon : jusqu’au 27 février. 
22 h 15 mer., jeu., van., sam., mar. 
ZÉNITH (42-08-60-00). Francis 
Lalsme : 20 h ven., ram. 


Pérlphérto 


IVR Y-SU R- SEINE. THÉÂTRE 

(46-70-21-55). Juliette : jusqu'au 
30 janvier. 20 h 30 jeu., ven., sam. 
MONTREUIL MAISON POPULAIRE 
(42-87-08-68). Jo Privai : 20 h 30 ven. 
LE RAINCY. CENTRE CULTUREL 
THIERRY-LE LURON (43-81-54-15). 
Yves Durai) : 20 h 30 ven. 
SAINT-OUEN. ESPACE 1 789 
(40-11-50-23). TSF : 20 h 30 ven. 
SARTROUVILLE. THÉÂTRE 
(39-14-23-77). TSF : 21 h mar. 

VITRY. THÉÂTRE JEAN-VILAR 
(48-82-84-90). La Chanson plus b'rftuo- 
rée : 21 h sam. 


BALLETS 


AMANDIERS DE PARIS 
(43-6842-17). Compagnie Jean-Yves 
Ginoux : 20 h 30 mer.. Jeu., van., sam. 
Chant de gara,. Jedÿ Yveafkipux (chorj 
Compagnie Tlnspiraf : 20 h 30 mar. Qua- 
tre piècss, quatre vents, Kurito Matsu- 


niùra (choK). 01J,t l - r ' 

CENTRE MANOAPÀ (45-89-01-60). 
Javad : 20 h 30 van. Dansas des der- 
viches de Perse. 

CONFLUENCES. Compagnie efemer : 
20 h 30 jeu., ven., ram. Sabbat. 
OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(4742-53-71). La Bayadère : jusqu’au 
10 février 1993. 19 n 30 ven., sam., 
km. Ballet de Padpa. Avec Isabelle Gué- 
rin, Mcxtiques Loucflères, Ctaflde Vayar, 
Bisabeth Msurin, Elisabeth Platef, Lau- 
rent KHaire, Charles Jude, Manuel Lagris, 
Kader Beterbi. Nicolas Le Riche. Wllfried 
Romofl. Orchestre national de l'Opéra de 
Paris. Veflo Palm (direction), Rudolf Nou- 
reev (chorégraphie). 

PALAIS DES CONGRÈS. BaUst national 
d'Ukraine : jusqu'au 31 janvier 1993. 
20 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 15 h 
dim. 

PALAIS DES SPORTS (44-68-69-70). 
Ballet MofsseTev : jusqu'au 21 février 
1993. 15 h 20 h 30 sam. ; 14 h 
17 h 30 dm. ; 20 h 30 mar. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Anne Tarera de Keersmaeksr : 20 h 30 
mer., jeu., ven., sam. Rosaa Danst 
Roses, Anne Teresa da Keersmaeker 
(chor.) Anne Teresa de Keersmaeker : 
20 h 30 mar. Erra, Anne Teresa de 
Keersmaeker (chor.). 


Périphérie 


AUBERGENVILLE. LA NACELLE 
(30-95-37-76). Compagnie Toute une 
nuit : 21 h sam. Archimède, Jean-Miche] 

CHEL^ THÉÂTRE (60-08-55-00). 
Casse-noisette : 21 h ven. 8allet de 
Tehancovski. SoGstes et baflet de l’Opéra 
de Kiev. Valéry Kovtoun (dur.). 
FONTENAY-AUX-ROSES. THÉÂTRE 
DES SOURCES (46-81-30-03). Casse- 
noisetra : 15 h 30 dim. Da Tchdfcovski. 
Opéra baflet de Kiev, Valéry Kovtoun 
(chor.). 

NOISIEL LA FERME DU BUISSON 
(64-62-77-77). Compagnie l'Esquisse : 
21 h sam. Une femme chaque nuit 
vo^ge en grand secret, Joéfie Bouvier, 
flégfe Obadia (chor.). 

NOISY-LE GRAND. ESPACE MICHB.- 
SIMON (49-31-02-02). Le Uc des 
cygnes : 21 h sam. ; 15 h dhn. Baflet 
de Tchaikovski. Théâtre BotehoT. Com- 
pogme Yaurf Grlgwovitch. 

22£?2K'J f S§* TRE JEAN-VILAR 

(46-97-98-10). The Doug EFfcins Dance 

/• 21 h von - Mm - 17,8 
Patrooka Variations, My Ufe During the 
Cnisedes. Doug EDcfns (chor.J. 
TRAPPES. LA MERI8E {30-50-68-86). 
Compagnie Btack-Btanc-Beur : 20 h 30 
jeu-, ven., sam. ; 16 h dim. Rapetipas. 
LE VÉSINET. CAL (39-76-32-75). 
Casse -noisette : 21 h sam. Ballet de 
TchaScovskJ. Ballet de l’Opéra de Kiev. 


musiques du MONDE 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-2840). Pedro at Inès Bacen : 
19 h jeu» sam. 

CENTRE MANOAPA (46-89-01-60). 
Alextf Chetfûte : 20 h 30 mer. Chants et 
□oèmes de Russie. 

THÉÂTRE DE U VILLE (42-74-22-77). 
Parveen Suhana : 20 h 30 jeu. Chant. 
Musique de l'Inde. 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 25 JANVIER 1993 A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 26 JANVIER 1993 



Mardi : salies matinales, mais 
souvent ensoMUé. - la matmée sera 
assez ensoleillée dans l'ensemble, mais 
les gelées n'épargneront que les eûtes. 
Des nuages bas balaieront toutefois les 
frontières du Nord-Est, des Rendras à 
l’ Alsace, en donnant quelques flocons. 
Quelques nuages aussi la matin sur le 
nord deè* ftfpe*~at' les Pyrénées. " ‘ 

Dans l'après-midi, lès chutes . de 
neigé éparses sa détaleront peu è peu 
des Vosges vers le Jura et le nord des 
Alpes. 

Par ailleurs, la ciel se couvrira de plus 
en plus au nord de la Loire. H pleuvra 
en soirée sur la Bretagne et la Basse- 
Normandie, et le vent d'ouest se ren- 
forcera. 

Ou Sud-Ouest à la Méditerranée, le 


soleil restera bien présent II n'y a que 
te Corse qui subira des passages nua- 
geux et quelques averses. Attention au 
mistral et à la tramontane, qui attein- 
dront 80 à 100 km/h du Languedoc- 
Roussi Ion au Var, ainsi qu'au vent de 
nord-est Jusqu'à 90 km/h entra la Côte 
d'Azur et le Oorae;.u;-'- *«.i- 

Les températures sont en baisse, et 
les gelées matinales se généralisent : 
-là -4 degrés un peu partout, sauf 
sur les régions littorales où elles res- 
tent légèrement positives. L'après-midi, 
7 è 10 degrés sur la façade ouest du 
pays, 12 è 14 degrés an Méditerranée, 
mais 4 à 6 degrés sur la Nord et le 
Centre, et 1 à 4 degrés dans la Nord- 
Est. 
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DANIEL SCHNEIDERMANN 


Télé-potiches 


E LLES sont belles. Elles sou- 
rient, court-vêtues, dans le 
halo des projecteurs. ES as 
tournent la roue de la Fortune, pré- 
sentent la météo, tirent au sort, de 
leur main de fée, le numéro de 
téléphona qui fera pleuvoir la 
chance sur M. Le mercier, de Lons- 
le-Saunier, et sourient, sourient 
encore. Sophie, Agnès, Annie, 
sont les femmes-potiches de la 
télévision. Un sourire, un décoHeté, 
une cuisse parfois : on ne les voit 
plus, on les enregistre. On ne s'en 
offusque pas davantage. Pourquoi, 
d'ailleurs, le télévoyeur mâle s'of- 
fusquerait-il d'être considéré 
comme un sexe doifelé d'un por- 
tefeuille? Elles n'offensent pas la 


morale, ne transmettent pas de 
virus. Une «présence féminines 
bien innocente, voilà tout. 

De même, pourquoi s'offusquer 
de quelques bonnes blagues? Au 
début du mois, les Inconnus pré- 
sentaient sur Fiance 2 un échantil- 
lon de leurs sketches. L'un met en 
scène des infirmières antillaises 
dans un hôpital, animées d'un seul 
souci : en faire le moins possble. 
Voici, dans un autre sketch, des 
candidats juifs è un jeu télévisé : 
marchandage, tricherie, tout y 
passe. Toujours sur France 2, 
l'animateur Nagui recevait ce 
week-end Véronique Sanson. La 
chanteuse raconte qu'on lui a volé 
un scooter. Nagui : ttAhl Mouloud 


a encore frappé.» Elle évoque 
ensuite l'échec de son élevage de 
poulets, les volatiles ayant choisi 
la fuite. Nagui : cABez, Mouloud, 
rends les poulets I» On rit. Oui, 
comment s'offusquer? Ils sont si 
drôles, les Inconnus! Et ce Nagui, 
avec son nom et sa tête, com- 
ment le soupçonner de quoi que 
ce soit? En des temps préhistori- 
ques - 0 y a vingt ans -, certaines 
féministes primaires expliquaient 
que l'érotisation des médias était 
le terreau d'une diffuse légitimation 
du viol. D'autres pisse-froid esti- 
maient que les blagues racistes 
étaient le tout premier pas vers 
Auschwitz. Exagéraient-ils ? 
L'heure, en tout cas, n’est plus è 


ces assauts brutaux. La parodie 
ayant définitivement détrôné la 
contestation, c'est désormais de 
l'intérieur, avec ses armes, que 
Ton chatouille le système. Dans sa 
nouvelle émission. « Ardimax », 
Thierry Ardisson (dont la précé- 
dente, sauf erreur, était tournée 
aux Folies-Bergère) parodiait donc 
la té lé -potiches, faisant mine de 
recruter une jeune femme et la fil- 
mait effectivement, ensuite, en 
tenue légère. Faire de l'audience 
en moquant l’Audimat, ironiser sur 
la télé-potiches en montrent une 
fille nue : c'est le spectacle vertigi- 
neusement moderne de la télé 
tirant sur efle-mâme. A blanc, évi- 
demment 
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TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Présenté per Michel Drucker. Avec Claire 
Chazal, Jean-Claude Narcy, Hervé Claude, 
Christine Ockrent. Jean Lanzi, Joseph Pas- 
teur, Claude SériUon, Bernard Volker, Jean- 
Claude Bourrer, Philippe GJldas, Michel Péri- 
card, Raymond MarcHac. Pierre Lracure, 
Jacques Salle ban, Etienne Mougeotte, Mau- 
rice Séveno, Jean-Pierre Bkabbach... 

22.40 Magazine : Ciné stars. 

Invite : Jean Carmet. 

23.50 Série : 

Chapeau melon et bottes de cuir. 

FRANCE 2 

20.50 Variétés : Celui qui chante, 
hommage à Michel Berger. 

Emission de Lionel Rotcage. 

22.45 Magazine : Savoir plus. 

Présenté par Martine Adam -Régnault et 
François de Closais. Mère à l'Age d'être 
grand-mère. 

0.00 Journal et Météo. 

0.20 Magazine : Le Cercle de minuit'. 

Présenté par Michel FiaJd. 

FRANCE 3 . 


20.45 Cinéma : L lnspecteor Harry. 

FBm américain de Don Segel (1971). Avec 
Clïnt Eastwood, Hany GuardBno, Reni San- 
tonL 

22.35 Journal et Météo. 

23.00 Magazine : A la une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrent. 

23.35 Magazine : Carnets d'opéra. 

De Claire Alby. Reprise des Indes galantes. 
de Rameau, à COpera-Comique dans la mise 
en scène d'Alfredo Arias; Berlin, capitale 
européenne de l'art lyrique?; Bruxelles, un 
théâtre sans la Monnaie. 


TF 1 


15.20 

16.10 

16.35 

17.25 

17.55 

18.25 

18.55 

19.50 

20.00 

20.45 

22.30 


Série ; Hawaii, police d'Etat. 
Feuilleton : Santa Barbara. 

Club Dorothée. 

Séria : Le Miel et les Abeilles. 
Série : Hélène et les garçons. 

Jeu : Une famille en or. 

Magazine : Coucou, c'est nous ! 
Invité : François Cfuzet. 
Divertissement : Le Bébête Show. 
Journal, Tiercé et Météo. 

Cinéma ; Le Solitaire. □ 

FBm français de Jacques De ray (1987). 
Magazine : Durand la nuit. 

FRANCE 2 


1 5.20 Variétés ; La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. 

16.10 Jeu ; Des chiffres et des lettres. 
17.05 Magazine : Giga. 

1 8.45 Jeu : Score à battre. 

1 9.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
20.00 Journal, Journal des courses et 

Météo. 

20.50 Cinéma : La Vengeance 
du serpent è plumes. ■ 

Film français de Gérard Oury (1984), 
22.40 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. J’ai un corps 
gros comme ça. Reportages : Fat Chy; 
Allegro fortissimo; Les peintres préfèrent 
les grosses. 

23.50 Journal et Météo. 

0.10 Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Michel Field. 

FRANCE 3 


15.35 Série : La croisière s'amuse. 

1 6.25 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Invites : Patrick Préjean, Bernard Menez. 

17.55 Magazine : Une pêche d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.55 Un Cvre, un jour. Les Jardins de Russe! 
Page, de Gsbnelle Van Zuytan et Marina 
Screnz; L'Art des Jardins ou kt Nature 
embeiBe. de WBbam Howard Adams. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 â 19.31, le journal de la région. 
20.05 Jeu : Hugodélire (et è 20.40). 

20.15 Divertissement ; La Classe. 

20.45 Feuilleton : 

Emilie, la passion d'une vie. 

De Jean Beaudin (9* épisode). 

21 .35 Magazine : Planète chaude. Albanie, 
impossible retour, de Michel Rivière. 

22.30 Journal et Météo. 


Lundi 25 janvier 

0.30 Continentales. 

L'Eurojournal : l'info en v.o. 

1 .1 5 ► Musique : Portée de nuit 

oromptu ir 1 en fa mineur op. 142. de 
hubert, par Michel Dalberto. piano. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Tout pour réussir, a 

Film américain de John Boorman (1990). 
Avec Dabney Coleman, Uma Thurman, 
Joanna Casskfy. 

22.1 5 Flash d'informations. 

22.25 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giordano. 

22.30 Cinéma : Août. ■■ 

Film français d'Henri H erré (1991). Avec 
-Anouk Grinberg, Dominique PI non, Jean- 
Claude Brialy. 

0.00 Documentaire ; Les Kennedy. 

Destin tragique d'une dynastie, de PhBip 
Whhebead. 

ARTE 

20.40 Cinéma : Le Dossier 51. ■■■ 

FBm français de Michel Deville (1978). Avec 
François Marthouret, Roger Plandion, Fran- 
çotse Lugagpe. 

22.20 Documentaire : 

. feh lïebe diefi. .... - ; . 

' *" De Patrick Jatidy. Ingrid Bergman. 

22.25 Cinéma : Jane B. 
par Agnès V. ■■ 

Film français d’Agnès Varda (1987). Avec 
Jane Birion, Jean-Pierre Léaud, Philippe Léo- 
tard. 

M 6 

20.45 Cinéma : 

La Bataille des Ardennes. ■ 

FBm américain de Ken Armakin (1965). 
Avec Henry Fonda, Robert Shaw. 

Mardi 26 janvier 

23.00 ► Téléfilm : Les Equîlibrîstes. 

De Nico Papatakls (1” partie). 

0.30 Continentales. 

L’Euro journal : l'info en v.o. 

CANAL PLUS 


1 5.00 Magazine : 24 heures (rediff.). 

16.00 Cinéma : Memphis Belle. ■ 

Film américain de Michael Caton-Jones 
(1990). 

17.55 Magazine ; Dis Jérôme? (rediff.). 

18.00 Canaille peluche. 

En dair jusqu'à 20.35 

Ça cartoon. 

Le Top. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe GBdas et Antoine de 
Caunes. Invité : Philippe Geluck. 

Le Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giordano. 

Cinéma : 

Jamais sans ma fille. ■ 

Film américain de Brian Gibert (1990). 
Flash d'informations. 

Cinéma : Miller' s Crossing. ■■■ 

Film américain de Joël Caen (1990) (v.o.). 
Cinéma : Le Cercle infernal. ■■ 

Film britannicq-canadien de Richard Lon- 
craine (1977). 


18.30 
18.50 
19.20 

20.30 
20.35 


22.25 

22.30 

0.20 


ARTE 


Sur le cable jusqu'à 19.00 ■■ ■ 

17.00 Documentaire; 

1 e Maître chanteur. 

De Bruno Monsaingeon. 

Cours d'interprétatxxi de Dietrich Fischer- 
Dieskau. Schubert : 2* leçon (rediff.). 
17.55 Musique : La Belle Meunière. 

De Franz Schubert (rediff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

.Mano Deyak (représentant des Touaregs) et 
Rufus. 

1 9.30 Documentaire : Miss Saarema. 

De Marc Soosar. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : A bi 
Soirée proposée par Fran 
Marcel Teulade. 

20.41 Cinéma : Le CycGste. ■■ 

Film iranien ds Mohsen 
baf (1988) (v.o.). 

22.00 Préhistoire. Images d'archives (Bus ter 
Keaton : brevet d'invention du v&ocfaèdej; 
Interview de Kobayashi, un Japonais auteur 
d'une thèse sur te vélo: Bicycle, un docu- 
mentaire de David Taylor. 

22.20 Le Tour de France, l'épopée. 


’ette. 
Dumas et 


Makhmal- 


23.20 Cinéma : Tonnerre. □ 

Film italien de Larry Ludman (1983). Avbc 
B o Svenson. Mark Gregory. Valérie Ross. 
0.40 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.45 Magazine : Mode 6. 

0.50 Magazine : Culture pub. 

1.15 Magazine ; Jazz 6. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Le Grand Débat 

L'exil des peuples. L'Europe, terre d’ac- 
cueil? Avec Edgard Pisani. Francis Lott, 
Jean-Claude Barreau. Patrick Devedjran, Guy 
Sorman. 

21 .30 Le Théâtre maghrébin (1). 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L'actualité da l'architecture. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Sifviane Agacinski (Volume - Philoso- 
phies et politiques de l'architecture). 

0.50 Musique : Coda. Légendes aborigènes 
(jusqu'au 29 janvier). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct de Katowkæ) ; Cha me- 
tteurs at chante- fables, tmerludium. Paroles 
tissées. Musique funèbre, Concerto pour 
piano et orchestre, de - Lutoslawski, par le 
Grand Orchestre symphonique de la radio- 
télévision polonaise, dir. Antoni Wit ; Ewa 
PoWoska. piano. 

23.09 Ainsi la nuit. Par Anne-Marie Reby. Quin- 
• tette pour hautbois, clarinette, violon, alto 
et contrebasse en sol mineur op. 39, de 
Prokofiav; Sonate pour violon et piano n* 2 
en mi bémol majeur op. 102, de Saint- 
Saôns ; Quatuor è cordes en la mineur op. 
13, de Mendelssohn. 

0.33 L'Heure bleue. L'actualité Internationale 
du jazz, par Henri Renaud. Le piano des 
années 60; Ella Fitzgerald. 


Montage d'extraits du füm de Jacques 
Ertaud réalisé en 1979. 

23.00 Le Vélo populaire. Extraits de films, pho- 
tos et chansons françaises. 

23.25 Stabilité et mouvement. 

Interview de Jean-Pierre Vieren. physicien 
au laboratoire de physique de là madère 
condensée è l'Ecole normale supérieure. 

23.45 Le Vélo ailleurs. 

Trois séquences. Song of Bicycle, füm chi- 
nois sur te vélo dans la vie quotidienne en 
Chine. Le Kirin japonais, reportage de David 
Taylor sur l'ontrafriemont des coureurs. 
Interview de Paul ViriSo (50 min). 


M 6 


14.15 Magazine : Destination musique. 

17.00 Variétés : Multftop. 

17.30 Série : Equalïzer. 

18.25 Série: 

Les Rues de San- Francisco. 

19.25 Série ; Ma sorcière bien-aimée. 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Magazine : Mode 6 (et à 1.35). 

20.05 Série ; Cosby Show. 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm : Un amour da chien. 

De Peter H. Hunt 

22.30 Série : Amicalement vôtre. 

L’enlèvement de Usa Zorakin. 

23.30 Série : Soko, brigade des stups. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. L’affaire Galfo ; les tri- 
cheries de l'administration américaine. 

22.40 Les Nuits magnétiques. L'art d'hériter : 
Impressions berlinoises (jusqu'au 29 jan- 
vier). 

0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 11 décembre 1992, 
salle Pleyel) : Sonate pour violon et piano 
en fa majeur K 376. Sonate pour violon et 

S lano en sol majeur K 379. de Mozart; 

onate posthume pour violon et piano. 
Sonate pour violon et piano en sol majeur, 
de Ravel, par Schlomo Mlntz, violon . 
Georges Pludemiacher, piano. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goraieb. 
MSrouf, savetier du Caire (1- partie), de 
Rabaud. 

23.09 Ainsi la nuit. Sonate pour clarinette et 
piano op. 120, da Brahms; Sonate pour 
Violon et piano en la majeur op. 162. de 
Schubert. 

0.33 L'Heure bleue. 
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Après la multiplication d’escarmouches meurtrières 

La tension s’accroît entre bandes années 
et troupes étrangères en Somalie 


Des soldats français qui circu- 
laient entre Baidoa et Hoddur, au 
nord-ouest de Mogadiscio, ont 
ouvert le feu. dimanche 24 janvier, 
sur un groupe d'hommes armés qui 
les avaient pris à partie, blessant 
«légèrement» deux d'entre eux. 
Selon le ministère français de la 
défense, ce groupe de Somaliens 
aurait été «surpris par l’arrivée ino- 
pinée \ » de la patrouille. 

Plus grave, à Kisimayo, dans le 
sud du pays, les parachutistes 
belges ont été la cible de tirs et de 
jets de grenades, ces divers inci- 
dents faisant, en trois jours, trois 
morts parmi les Somaliens et une 
douzaine de blessés, a-t-on 
annoncé, dimanche, de source offi- 
cielle â Bruxelles. La tension est si 
vive que les responsables belges de 
Médecins sans frontières (MSF) 
ont dû évacuer, samedi, sept des 
neuf membres de leur équipe. Evo- 
quant les « violentes manifesta- 
tions» organisées ce même jour 


pour protester «contre la présence 
des étrangers» & Kisimayo, MSF 
indique que plusieurs de ses véhi- 
cules ont été attaqués à coups de 
pierre. Ces derniers jours, les 
troupes belges, fortes de quelque 
six cents parachutistes, avaient 
lancé une opération de saisie 
d'armes, confisquant une cinquan- 
taine de fusils et 250 kilos de 
munitions. A Mogadiscio, plusieurs 
Somaliens ont été blessés par les 
forces américaines, également 
prises pour cible par des tireurs 
embusqués. 

Plus de trente-huit mille mili- 
taires, originaires de vingt-deux 
pays, participent actuellement à 
l'opération «Rendre l'espoir», lan- 
cée le 9 décembre. Les Etats-Unis 
(plus de vingt-quatre mille hommes 
sur le terrain) ont ofTiciellement 
demandé aux Nations unies de 
prendre le commandement de la 
force multinationale en Somalie, 
jusqu’à présent dirigée par les mili- 


taires américains, a indiqué un 
porte-parole de ('opération de 
l’ONU en Somalie (ONUSOM). 
vendredi, à Mogadiscio. L'ambas- 
sadeur américain Robert Oakley a 
évoqué, pour sa part, le problème 
du financement de l'opération, 
actuellement prise en charge à 
85 % par les Etats-Unis. Washing- 
ton aura dépensé 600 millions de 
dollars d'ici à fin mars. «Le 
Congrès souhaite ramener à 30% » 
la part américaine, a précisé 
M. Oakley. 

Par ailleurs, à Addis-Abeba 
(Ethiopie), la réunion du comité 
des factions somaliennes, chargé de 
préparer la conférence de réconci- 
liation nationale prévue pour mars, 
a été suspendue, vendredi, par le 
clan du général Mohamed Farah 
Aîdid, sous prétexte que le cessez- 
le-feu, signé le 15 janvier, avait été 
violé. - (AFP, Reuter.) 


Premier Noir à siéger à la Cour suprême des Etats-Unis 

L’anden juge Thurgood Marshall est mort 


WASHINGTON 

de notre envoyé spécial 

Grande figure du combat de la 
communauté noire américaine 
pour la reconnaissance de ses 
droits politiques et sociaux, l’an- 
cien juge Thurgood Marshall, pre- 
mier Noir à siéger à la Cour 
suprême, est décédé, dimanche 
24 janvier, dans la banlieue de 
Washington à l'âge de quatre-vingt 
.quatre ans. M. Bill Clinton s'est dit 
« profondément attristé* par la dis- 
parition d'un «grand homme » 
auquel # chaque Américain doit être 
reconnaissant ». 

Le juge Marshall était un person- 
nage. Un de ses biographes lui 
avait demandé s'il était vrai que, 
dans ses jeunes années, il passait 
son temps à boire et à courir les 
filles. « Qu'y a-t-il d'autre de bon à 
faire dans la vie ?.». avait-il 
répondu. Lorsqu’il avait volontai- 
rement pris sa retraite en juillet 
1991, il avait répondu, de sa voix 
rocailleuse, aux journalistes qui 


l’interrogeaient sur les raisons de 
son départ : « C'est que je suis 
vieux. Je pars en morceaux» 

Arrière-petit-fils d'esclave, issu 
de la petite bourgeoisie noire, il 
s’était vu refuser l’entrée â l’uni- 
versité du Maryland en raison de 
la couleur de sa peau, et dut foire 
ses études de droit à l’université 
noire Howard de Washington. 

Une de ses grandes victoires en 
tant qu'avocat de l’Association 
nationale pour le progrès des gens 
de couleur (NAACP) tut d’obliger, 
en 1954, l’université de l'Alabama, 
dans le Sud profond, à accepter 
une jeune femme noire, Autherine 
Lucy, la première personne de cou- 
leur & y parvenir. Celle-ci a confié 
dimanche qu’elle n'aurait jamais 
tenté l’aventure si le juge Marshall 
ne l’y avait pas incitée. 

La nomination de Thurgood 
Marshall à la Cour suprême par le 

P résident Johnson en 1967 fut un 
vénement. L’intéressé avait joué 
un rôle considérable dans l’adop- 
tion de la loi de 1965 qui permet- 
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Demain dans « 3e Monde » 

« Sciences-Médecine » : In passion d’Althusser 

Deux spécialistes de psychiatrie criminelle émettent une nouvelle 
hypothèse sur le meurtre de la femme de Louis Althusser. 


tait l’inscription des Noirs sur les 
listes électorales dans les Etats du 
Sud. 

Adepte du franc-parler, pourfen- 
deur de la ségrégation raciale, hœ- o M . Devedjian (RPR) invite 
üie à ta pane de mort, partisan de ^ Giscard d’Estaing à prendre » 
la liberté de l’avortement, défen- _ m. Patrick Devedjian, 

seur des minorités, le juge apparie- député rpr des Haut^d^eine, â 
naît à 1 aite qu on appelle ici « libé- affirmé, dimanche 24 janvierlur 
nie» (traduire «de gauche») de la Radio Communauté judaïque FM, 
Cour suprême, qui n a cessé de se que ^ Giscard d’Estaing «rendrait 
réduire avec les nominations effec- ^ graM service à l’opposition en 
tuées par les présidents 1 _Nixon, prenant sa retraite». Soulignant 
Reagan et Bush. Depuis le départ a que l’ancien chef de l’Etat a quitté 
a retraite de Thurgood Marshall, i e Parlement français en 1988 pour 
les partisans de 1 avortement ne devenir président du Parlement 
disposent plus que d une voix de européen et qu’il a échoué après 
majorité à la Cour suprême. : • «une série de palinodies »). 

La tendance devrait .s’inverser M- Devedjian ajoute : -« Aujour- 
lorsque M. Clinton aura, à-, son “ fia un refour peu glorieux 

tour, la possibilité de remplacer augmentent national. Je pense 
des membres de la plus haute ins- fiae loge de prendre un peu de 


La préparation 
des élections législatives 

M. de Charette (DDF) : 
M. Giscard d’Estaing 
a le meilleur «profil» 
pour Matignon 

M. Hervé de Charette, délégué 
général des Clubs perspectives et réa- 
lités, a souhaité, dimanche 24 jan- 
vier, que, si die est «par as résumas, 
&i position de conduire l'action de la 
Fiance», PUDF prenne te toutes les 
responsabilités pour assurer le redres- 
sement de la France, en accord avec 
ses alliés du RPR» et que M. Gis- 
card (TEstaing «se doute prêt à assu- 
mer les responsabilités qui pourront 
incomba a l'UDF et à son prési- 
dent » Parce qu’il a «l'autorité per- 
sonnelle que requerra la gravité des 
circonstances», «la compétence éco- 
nomique et financière qu'exige le 
redressement de notre économie». 
« une connaissance minutieuse du 
fonctionnement de nas institutions». 
« une capacité à préserver la cohésion 
■sociale des français» et qu'il est 
reconnu «par nos partenaires euro- 
péens comme un interlocuteur d’en- 
vergure», M. de Charette estime que 
le président de l’UDF répond à tous 
«les critères» i indispensables «au 
profil du premier ministre qui 
conviendrait le mieux» Eu tout état 
de cause, M. de Charette s’interdit 
d’envisager «une cohabitation de 
combat où le nouveau gouvernement 
se donnerait pour objectif de chasser 
le président dans les trois mois». 
« Nous ne rechercherons pas la 
confrontation permanente, a-t-il pré- 
cise. Nous rechercherons l’apaise- 


EN BREF 


Ancien président d’une société d’économie mixte du Nord 

Un député socialiste est inculpé 

de complicité d’abus de pouvoir 


4s 


..WjKiïf 


LILLE 

de notre correspondant 

M. Bernard Carton, député (PS) 
du Nord, vient d’être inculpé par 
un juge d’instruction de Lille. 
M. Thierry Polie, pour «complicité 
d’abus de pouvoir et complicité 
d'abus de biens sociaux». CT est en 
tant qu’ancien président de la 
SAEN, Société d aménagement et 
d'équipement du Nord, une société 
d'économie mixte contrôlée par le 
département (33 %) et la Commu- 
nauté urbaine de Lille (22 %X que 
M. Carton a été inculpé dans I af- 
faire dite du golf de MormaL 

Celle-ci était apparue surla place 
publique l'été dernier, lorsque le 
juge d’instruction avait prononcé 
une première inculpation «pour 
abus de biens sociaux, abus de pou- 
voir et abus d'autorité » à l’encontre 
de M. Jean-Yves CogeL, lequel 
venait d'être licencié pour foute de 
son poste de directeur de la SAEN. 
CI était d'ailleurs écroué le 14 août 
ï la demande du parquet et n'a été 
remis en liberté que le 24 novem- 
bre, après une troisième demande 
de son avocat les deux premières 
ayant été rejetées. 

Il lui est reproché d'avoir utilisé 
.ses fonctions a la tête de la SAEN 
ipour obtenir des crédits bancaires 
d'un montant d’environ 8 raillions 
de francs et de les avoir détournés 
pour financer la réalisation d’un 


gets, faire courageusement face aux 
revendications de certains groupes 
socio-économiques qui s’attendent 
que le moment de se manifester, 
traiter méthodiquement les pro- 
blèmes de l'emploi, de l'éducation, 
de l’agriculture, de la protection 
sociale, de la justice, et surtout se 
garder de tout esprit partisan ». 


. □ M. Mermaz assimile le refus de 

1 la cohabitation à u « coup _ mm . . . 

I d'Etat». - M. Louis Mermai KfïSLÎÏÏ' 

■ministre des relations avec le Par- 

île ment, a déclaré, dimanche. WC"? *.. d g“S 

24 janvier, sur Radio* que ceux 


golf & Preux-au-Sart, dans le Cam- 
brés i s, au profit de la société du 
golf de Monnat, dont il était le 
président à titre privé. 

A plusieurs reprises, M. Carton, 
qui présidait la SAEN avant le 
changement de majorité au conseil 
général du Nord, avait affirmé 
qu’il «n’avait pu couvrir ce prêt 
puisqu'il n’en avait pas été 
informé» et que cette affaire avait 
été «menée dans la plus grande 
clandestinité». Il avait d’ailleurs 
demandé à être entendu par le juge 
et, même, à être inculpé, pour 
avoir accès au dossier. Le juge 
avait choisi d’attendre la fin de la 
session parlementaire pour pronon- 
cer l’inculpation du député sans 
avoir â demander la levée de son 
immunité parlementaire. 

Les 8 millions de francs en cause 
dans cette affaire ne sont qu’une 
petite partie du «trou» financier 
de la SAEN, dont l’existence avait 
inquiété plusieurs cadres de la 
société d’aménagement et conduit 
les administrateurs & commander 
un audit. Publié après le change- 
ment de majorité, le rapport faisait 
état d’un passif de plus de 100 mil- 
lions de francs et mettait en cause 
une confusion permanente dans la 
trésorerie, le manque de rigueur 
dans le contrôle du budget et un 
potentiel de pertes important dans 
plusieurs opérations. 

JEAN-RENÉ LORE 


1 □ CANADA : on premier ministre 
.libéral dans ta province de lHe-dn- 
Priace-Edonard. - M“ Catherine 
CaObeck a été élue, samedi 23 jan- 
;vier, chef du Parti libéral de l’Ile- 
du-Prince- Edouard, devenant ainsi 
: automatiquement premier ministre 
de cette province de l’est canadien, 
en remplacement de M. Joe Ghiz, 
'démissionnaire. - (AP.) 


tance judiciaire du pays, qui joue 
un rôle capital dans l’évolution des 
mœurs et des mentalités. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


□ ÉCHECS : la finale dn Tournoi 
des candidats. - Après avoir par- 
tagé le point dans la huitième par- 
tie, Nigel Short a remporté, 
dimanche 24 janvier, avec les 
Noirs, la neuvième de la finale du 
Tournoi des candidats au titre de 
champion du monde d’échecs. 
Short mène désormais 5 à 4 face à 
Jan Timman, et aura trois fois les 
Blancs dans les cinq parties qui 
restent & jouer. 


, recul est arrivé. » 

□ M. Barre souhaite que le pro- 
chain gouvernement se garde de 
«tont esprit partisan». - Dans un 
entretien à La Tribune- Desfossés 
' du lundi 25 janvier, M. Raymond 
■Barre explique que «le premier 
devoir d'un nouveau gouvernement 
serait de confirmer solennellement 
sa détermination de poursuivre la 
politique monétaire et la politique 
européenne actuelles de la France, 
de manière à détruire le scepticisme 
que nos débats politiques ont éveillé 
à l'étranger sur la continuité de la 
apolitique française». L’ancien pre- 
mier ministre estime que ce gou- 
vernement «devra éviter les g ad- 
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qui, dans l’opposition, prônent le 
refus de la cohabitation «sont à la 
limite d'une attitude factieuse» et 
que, « s'ils se comportaient ainsi, ce 
\serait un coup d’Etat». « Appe - 
lons-le «petit» coup d’Etat, «mini» 
coup d'Etat, parce que cela a un 
aspect un peu cocasse, a-t-il ajo u té, 

I mais ce serait une grave illégiti- 
mité. Le président est Hu pour sept 
ans, il est là pour sept ans.» 

o M- Lellouche proteste contre la 
visite d'un ministre israélien i Sar- 
celles. - M. Pierre Lellouche, can- 
didat du RPR aux élections législa- 
tives dans la huitième 
circonscription du Val-d’Oise, a 
protesté auprès de l'ambassadeur 
d’Israël en France, M. Yehuda 
Lancry, samedi 23 janvier, contre 
l’appui apporté par le ministre 
israélien du commerce et de l’in- 
dustrie, M. Misha Harish, à son 
i adversaire socialiste, M. Domini- 
que Strauss-Kahn, ministre de l'in- 
dustrie et du commerce extérieur, 
lors d'une « réunion publique »• 
■organisée samedi soir dans une 
école juive de Sarcelles. M. Lel- 
louche estime que cette interven- 
tion, dans une ville oh vit une 
importante co mm unauté juive, est 
une « ingérence flagrante» du 
ministre israélien, qui «déroge aux 
principes de base et à l'usage du 
•droit international». 

j o AFGHANISTAN : les fondamea- 
: talistes gagnent do terrain dans tes 
c om ba t s à Kaboul. - Les fondamen- 


des 'attentats Â‘‘&'b6tiibc prévus 
pour mardi à New-Delhi! pendant 
les cérémonies du quarante-troi- 
sième anniversaire de la Républi- 
que indienne dont le premier 
iministre britannique, M. .John 
'Major, sera le principal invité. 
(Quatre personnes originaires du 
! Pendjab ont été arrêtées après la 
'découverte d’un dispositif de télé- 
commande permettant de déclen- 
cher simultanément quatre explo- 
rons. - (Reuter.) 

□ JORDANIE : légalisation de 
deux nouvelles formations politi- 
ques. - Deux formations de 
gauche, le parti Baas arabe socia- 
liste (pro-irakien) et le Parti popu- 
laire démocratique (proche du 
Front démocratique pour la libéra- 
tion de la Palestine de M. Nayef 
Hawatmeh), ont été légalisées, 
a-t-on appris, dimanche 24 janvier, 
au ministère de l’intérieur. Cette 
mesure porte & neuf le nombre des 
partis autorisés en Jordanie depuis 
l’entrée en vigueur, en août der- 
nier, d’une loi sur le multipartisme. 
Des élections législatives doivent 
être organisées en novembre de 
cette année. - (AFP.) 

o PAKISTAN : vingt-deur pc. 
sonnes tuées lors d’attentats uns te 
Sfad. - Des attentats à la bombe ont 
fait au moins vingt-deux morts et 
plus de cent blessés, samedi 23 jan- 
™r ; & Hyderabad, dans le Sind. Les 
engins ont explosé simultanément 
dans les deux centres commerciaux 
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talistes du Hezb- 1- Islam i ont gagné de la ville. Ces attentats n’ont pas 
•du terrain dans les récents combats à été revendiqués. Le premier minis- 
| Kaboul qui ont fait, en une semaine, tre, M. Nawaz Sharif, a demandé 
j plus de six cents morts (le Monde une «punition exemplaire » contre 


daté 24-25 janvier). H se sont notam- tes auteurs de ces «actes de barba- 
ment emparés de positions stratégi- rie». L’armée est déployée dans la 
ques sur la colline de Chdsitoon, au province depuis juin dernier pour 
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U ussu sur mousse, le matériau idéal Actudletneni chez Artinec le spécia- 
peur embellir et isoler les murs en un liste du dégriffé D est vendu 4 partir de 
tournemain Isolant phonique et ther- 69,50 F le m soit moins de 30 F le m*. 
mkjue. avec film paie-poussiére, Q est Qui peut trouver moins cher ? 


présenté en 2,60 â 2,95 m de large 
donc très facile â poser par simple 


- 5 SS de réduction sur tout h maga- 


encollage (ni coulure, ni moileion, ni sin sauf articles en promotion sur pré- 
galon, ni agrafe). saltation de cette annonce 

ARTTREC, 5 dépôts en Rég. Par. 
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ment empares de positions stratégi- 
ques sur la coOraè de Chelsitoon, au 
;Sud de la capitale, dans la nuit du 
^samedi 23 au dimanche 24 janvier. - 
(AFP. Reuter ) 

ri BRÉSIL : l'ancien maire de Sao 
Panlo nommé an gouvernement. - 
M* Luiza Erundina, ancien maire 
de Sao-Paulo et membre du Parti 
des travailleurs (PT, gauche), a 
accepté, vendredi 22 janvier, d’en- 
trer dans le gouvernement de 
M- Itamar Franco en qualité de 
ministre de l'administration ffidé- 
j raie. Sa nomination, ainsi que celle 
d’une économiste, M 1 * Ycda Cru- 
jsius, au ministère du plan, cora- 
| plète le cabinet de coalition mis en 
I place par le nouveau chef de l’Etat 
brésilien à la suite de la condamna- 
tion et de l’éviction de l'ancien 
président Fernando Collor de 
MeUo. - (AFP.) 


■ Vfïefe? 
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foire face aux tensions ethniques. - 
(Reuter, AF?.) 

d VOILE; Olivier de KersaBSOn a 
apparetilé pour une tentative de tour 
du monde es 80 Jours. - Le naviga- 
teur Olivier de Kersa tison et scs 
.quatre équipiers, & la barre de leur 
grand trimaran Choral, ont coupé, 
lundi 25 janvier à 10 heures 
■22 minutes et 25 secondes, la ligne 
officielle de départ, située à l’en- 
jtréc du goulet de Brest (Finistère), 
pour tenter de réaliser un tour du 
monde en moins de 80 jours. 
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Dossier : le cartel du diamant 


Cerruti, la griffe et l’usine 


L’ajustement et l’équité 



L ’ 


La fili&re du dia- 
mant reste solide- 
ment contrôlée 
par la De Beers, le 
groupe sud-afri- 
cain fondé dans 
les années 30 par 
Ernest Oppenhei- 
mer. Maïs ia 
contrebande et les 
soubresauts de la 
Russie ébranlent le 
monopole. 



Né dans la capitale 
piémontaise de la 
laine voilà plus 
d’un siècle, le 
groupe familial 
Cerruti a su gran- 
dir dans le luxe 
sans perdre ses 
racines indus- 
trielles ni sacrifier 
son indépendance. 
Une réussite ita- 
lienne typique. 

oaqe 29 


Non, on ne peut 
faire ('économie 
de l'ajustement 
structurel, écrivent 
F. Bourguignon et 
C. Morrissan, qui 
ont étudié le cas 
de plusieurs pays 
en développe- 
ment. Mais il est 
indispensable d'y 
associer l'objectif 
d'équité. 

pane 33 
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La réincarnation 
de Triumph 

Dix ans après 
ia disparition 
de l'entreprise d'origine , 
les célèbres motos 
britanniques sont 
de retour sur le marché 

O N les pensait définitivement 
emportées par le déferlement des 
japonaises, auquel n’ont tant bien 
que mal résisté en Europe que BMW et 
quelques firmes italiennes. Et pourtant, 
après avoir disparu pendant sept ans, les 
Triumph ont fait depuis 1990 leur retour 
sur le marché du deux-roues. Le miracle 
est encore fragile. En 1992, 
1 700 Tritunph ont été vendues (dont 
1 100 en Grande-Bretagne et 300 en Alle- 
magne comme en France). Un chiffre 
certes modeste, mais qui correspond aux 
prévisions du constructeur, qui, installé à 
Hinckley. dans le Leicesterahire, n’est en 
fait qu’une grosse PME de 140 salariés. 

Archétype de la moto anglaise élé- 
gante, distinguée, mais dont les modèles 
confondaient souvent défauts et traits de 
caractère, Triumph avait finalement 
baissé pavillon en 1983. Cette année-là, 
la plus ancienne marque encore en acti- 
vité - la première Triumph était née à 
l’initiative d’un émigré allemand, Sieg- 
fried Bettmann, en 1902, un an avant la 
création de Harley-Davidson aux Etats- 
Unis - disparaissait après avoir été, de 
1936 aux années 50, le leader mondial du 
deux-roues, exportant jusqu’à 
28 000 exemplaires par an vers le Nou- 
veau Monde. Enfermé dans des choix 
techniques surannés et manquant d’in- 
vestissements, Triumph avait été balayé 
par l’arrivée des japonaises, plus fiables 
et moins chères. 

Jean-Michel Normand 

Lire la suite page 28 
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LA COOPÉRATION FRANCO-ALLEMANDE 

Trente ans d’émulation 

Le traité de coopération franco-allemand du 22 janvier 1963 a trente ans. 
Depuis , le commerce , les investissements croisés et la coopération monétaire 
se sont intensifiés. Mais le bilan sur le plan industriel est décevant 


■ ES Allemands sont un drôle de peu- 
ÆM I pie. Je n'aimerais pas les avoir 
mm comme voisins», aurait dit un jour 
Konrad Adenauer (1). Le voisinage s’étant fort 
mal passé dans la période précédente. Français 
et Allemands ont essayé l’amitié : les rés ultats 
sont sans conteste meilleurs. Après la guerre, 
les deux peuples ont accédé à la prospérité 
ensemble, et en partie l’un par l’autre; ils mit 
en outre construit, avec leurs voisins, un objet 
historique inédit, la Communauté euro- 
péenne : si cette dernière représente en cette 
fin de siècle la plus importante puissance éco- 
nomique du monde, l’Allemagne seule est 
encore la troisième et la France la quatrième 
en termes de produit intérieur brut. 

Le traité franco-allemand du 22 janvier 
1963, dont on célèbre ces temps-ci les trente 
ans, n’a pas été le point de départ, mais la 
reconnaissance politique et symbolique a un 
rapprochement entamé plus de dix ans aupara- 
vant Celui-ci s’est poursuivi, non sans cahots, 
jusqu’à cc jour. «Les relations économiques 
franco-allemandes, écrit René Lasserre (2), 
constituent un cas unique dans le monde indus- 
trialisé. Il n'existe pas d'autre exemple de deux 
grands pays de taiile à peu près comparable qui 


entretiennent des rapports commerciaux aussi 
étroits et dont l'interdépendance économique 
soit aussi poussée. » Mais il ajoute aussitôt que 
« pour être privilégiées, ces relations n’en sont 
pas moins dissymétriques, marquées depuis le 
milieu des années 70 par des déséquilibres 
importants qui n’ont cessé de s’aggraver au 
détriment de la France en ce qui concerne aussi 
bien tes flux commerciaux que les investisse- 
ments et ta présence des firmes dans les pays 
partenaires. » 

MATCH • Reprenons les données une à une. 
Les relations commerciales bilatérales sont 
effectivement intensives : chaque pays repré- 
sente pour l'autre à la fois le premier fournis- 
seur et le premier client (il est vrai que l’Alle- 
magne est le premier fournisseur de tous les 
pays européens, de l’Atlantique à l’Oural, à 
l’exception de trois pays très excentrés, la Nor- 
vège, l'Irlande et le Portugal!); chacun effectue 
avec l'autre à peu près le quart de son com- 
merce intracommunautaire (grandeur plus 
significative pour la France, davantage intégrée 
à la CEE, avec 64 % de ses échanges, contre 
seulement 53 % pour l’Allemagne). 

Le commerce bilatéral est très diversifié, 


4ï 


Chômage , crise du 
logement politique 
monétaire , aménagement 
rural , fiscalité, etc., la 
campagne électorale qui 
s'amorce sera dominée 
par les grands problèmes 
économiques du 
moment. «Le Monde de 
l'économie » présentera 
chaque semaine d'ici au 
20 mars les enjeux de 
ces «grands débats 
électoraux». 

Le premier est au cœur 
de l'actualité : c'est le 
financement de la 
protection sociale des 
Français et plus 
particulièrement de leur 
retraite. Un débat déjà 
ancien, mais jamais 
résolu, faute de courage 
politique. Un débat qu'il 
va bien falloir trancher, 
en raison du caractère 
structurel du déficit, 
aggravé par les 
perspectives 
démographiques à long 
terme. 

Lire page 26 le dossier 
de Jean-Michel Normand 
et le point de vue 
de Jean-Jacques Dupeyroux 
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chacun vendant à l’autre toute la palette des 
produits. Mais il est structurellement déséquili- 
bré au détriment de la France : depuis 1975, le 
déficit est allé croissant, sauf en 1990 et 1991, 
années où la réunification a fait gonfler la 
demande intérieure et fondre l’offre extérieure 
de la RFA. Cet effet s'est déjà épuisé en 1992. 
La France n’est constamment excédentaire à 
l’égard du voisin d’outre-Rhin qu’en matière 
agro-alimentaire; à l’inverse, l’excédent alle- 
mand se concentre sur quatre postes : 
machines-outils, automobile, chimie et 
construction électrique. La France a, en quel- 
que sorte, un problème de termes de l’échange 
vis-à-vis de l'Allemagne. 

Sophie Gherardi 

(1) Cité par Georges Va lance dans France-Alle- 
magne. le retour de Bismarck. Flammarion, 1990. 

(2) Secrétaire général dn Centre d'information et 
de recherche sur l'Allemagne contemporaine 
(CTRAQ, dans les Cahiers français n* 253, 1 991. 

Lire la suite et les articles 
de Luc Rosenzweig, Marcel Scotto 
et Ludwig Siegele pages 30 et 31 
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L'ECONOMIE 

MODE D ’ E M P L 0 I 


FINANCES 

Déjouer les pièges de l’assurance- vie 

Les contrats d'assurance-vie offrent de nombreux avantages , 
notamment fiscaux. Mais il faut savoir choisir 
entre les différentes formules 


S I le nouveau plan d épargné en actions 
(PEA) a drainé 62 milliards de francs 
depuis son ouverture, il subsiste toujours 
un produit d’épargne long terme qui continue 
bon an mal an de collecter 200 milliards de 
francs (199,5 milliards de francs en 1991} et 
dont t’encours géré dépasse les 1 000 milliards 
de francs, comme les sicav monétaires : 
l’assurance- vie. 

A cela plusieurs raisons. L’assu- 
rancc-vic revêt un double avantage : elle 
permet à la fois d’épargner pour sa 
retraite et d’assurer la transmission de 
son patrimoine au bénéficiaire du 
contrat en étant exonéré de droits de 
mutation pour peu que l’on ait répondu 
à certaines conditions. De plus, l’assu- 
rance-vie demeure l’un des rares pro- 
duits d’épargne qui conservent une inci- 
tation fiscale à l’entrée. 

Fiscalement, en effet, le produit est 
attractif. Dès la souscription, l’assuré 
peut déduire de ses impôts une somme 
correspondant au quart du montant de 
la prime (dans la limite de 4 000 francs) 
plus I 000 francs par enfant à charge. 

En outre, si le contrat est conservé au 
moins huit ans - six ans pour les 
contrats souscrits avant le I er janvier 
1990, - l’épargne et ses intérêts sont 
totalement exonérés d’impôts. De nou- 
veaux contrats, moins coercitifs que les 
plus anciens, permettent désormais une 
sortie anticipée. Mais que l’on ne s’y 
trompe pas : dans ce cas. les plus-values 
réalisées seront soumises à l’impôt sur le revenu 
ou au prélèvement obligatoire, et les déductions 
fiscales précédemment faites devront être rem- 
bouisées. 

FAMILLES • Enfin, un nouveau dispositif, appli- 
qué aux contrats souscrits postérieurement au 
20 novembre 1991, rend les contrats encore plus 
attractifs en matière de succession . Initialement, 
le capital transmis par le défunt aux héritiers 
était exonéré de droits de succession. Avec toute- 
fois une restriction : l’exonération était limitée à 
100 000 francs si le contrai avait été conclu par 
le défunt après soixante-six ans et si le montant 
total des primes versées au cours des quatre pre- 
mières années représentait les trois quarts du 
capital assuré. Aujourd’hui, l’âge limite a été 
porté à soixante-dix ans, et le plafond à 200 000 
francs (la partie excédant cette somme sera donc 
imposée selon le droit commun). 


Parmi tous les contrats proposés, il faut 
toutefois choisir celui qui vous conviendra le 
mieux, et c’est de loin la chose la moins aisée. U 
existe en effet cinq grandes familles : les contrats 
dits «en cas de décès», ceux dits «en cas de 
vie», ceux de type mixte, les contrats en unités 
de compte et les contrats en devises. 



Les contrats «en cas de décès» garantissent, 
comme leur nom l’indique, le paiement d’un 
capital ou d’une rente au bénéficiaire désigné 
après le décès du souscripteur. Leur défaut : si. à 
l’échéance du contrat, le souscripteur est vivant, 
les cotisations sont perdues. Seule la souscription 
d’une contre-assurance - qui majorera forcément 
le prix de la prime - lui permet t ra de récupérer 
les primes versées à l’échéance du contrat. En 
réalité, ce type de contrat est généralement uti- 
lisé pour permettre à l’assuré d’obtenir des cré- 
dits bancaires, puisqu’il met l’organisme prêteur 
ainsi que les héritiers à l’abri. 

Les contrats d’assurance «en cas de vie» 
(placement et retraite) permettent à l’assuré de 
pouvoir bénéficier à une échéance précise soit 
d’une rente (correspondant à la capitalisation des 
primes et des intérêts versés), soit d’un capital. 
Leur risque : si jamais l’assuré décède avant 
l’échéance, les primes versées sont là aussi irré- 


médiablement perdues. Comme dans le cas pré- 
cédait, une contre-assurance permet à un ayant 
droit désigné par l’assuré de toucher le montant 
des primes versées. 

Le contrat mixte pourrait donc, a priori, 
être la panacée : en cas de vie, il garantit un 
capital à l’échéance, et en cas de décès, il garantit 
également le capital. Cherchez la faille! 
Le système mixte nécessite forcément la 
souscription de deux garanties. En fait, 
comme le relève à juste titre la revue 50 
millions de consommateurs, il vaut 
mieux, plutôt que de souscrire un 
contrat mixte, dissocier les deux 
contrats : une police décès et uo contrat 
d’assurance-vie. Dans ce cas, en effet, 
les héritiers de l’assuré peuvent, à la dif- 
férence du contrat mixte, percevoir les 
deux garanties à la fois. 

Les deux derniers types de contrats 
sont moins courants. Dans les contrats 
dits «en unités de compte»,, le montant 
de la garantie est exprimé en unités de 
placement (parts de sicav, par exemple). 
Mais les performances dn contrat - ren- 
dements - sont fonction des perfor- 
mances boursières. Si on n’a pas sous- 
crit un contrat de type indiciel (qui 
prend en compte les progressions de b 
Bourse sans les baisses), on peut avoir 
de désagréables surprises. Cda étant, les 
produits à base de sicav et de fonds 
communs de placement sont appelés à 
être développés, car il existe une réelle 
demande. Enfin, les contrats libellés en 
devises étrangères ne présentent un réel intérêt 
que pour les frontaliers ou les Français expatriés. 

Dernier aspect non négligeable d’un place- 
ment, sa rentabilité. Le taux de rémunération 
garanti - fixé par le code des assurances - est de 
4,5 % (soit autant que le livret A), mais ce ren- 
dement ne s’applique qu’aux trois premières 
catégories de contrats. En revanche, le rende- 
ment des contrats « en unités de compte» et en 
devises peut, comme on l’a vu, varier à la hausse 
comme à la baisse. Toute réflexion faite, on peut 
quand même parfois regretter de s’être laissé 
séduire par les vendeurs. Passé le délai de trente 
jours, légalement fixé par le code des assurances 
pour se rétracter, l’assuré a la possibilité de 
racheter son contrat. B mettra ainsi un terme à 
celui-ci et pourra suivant les cas récupérer tout 
ou partie de l'épargne versée. 

François Bostnavaron 


HUMEUR • Par Josée Doyère 

Le bon usage du design 


I L fut une époque où les 
objets usuels arboraient la 
forme naturelle née de l'usage 
qui était le leur. Le pichet, de 
verre, de terre ou de cérami- 
que, était bêtement rond, 
l'anse suffisamment large et 
forte pour que la main s'y 
insère sans effort et pour que 
le poids n’excède pas la puis- 
sance de la prise. La table 
avait des pieds, aux quatre 
coins, le buffet ou l'armoire 
des portes aussi larges que les 
rayonnages qu'elles dissimu- 
laient... Ce temps lointain et 
simpliste est largement révolu. 
Le design, après avoir conquis 
nos chambres et nos salles de 
séjour, a fait son entrée dans 
nos cuisines, dans nos salles 
de bains, dans nos caves ou 
nos celliers. 

Les objets se sont parés 
de couleurs éclatantes, parfois 
surprenantes, ont pris des 
formes contournées ou agres- 
sivement simplifiées, et l'élé- 
gance le dispute parfois à la 
laideur dérangeante, choisie 
avec soin. Et c'est fort bien. 
Certes, ces ustensiles familiers 
atteignent là des prix prohibi- 
tifs, mais les corvées ména- 
gères valent bien un peu de 
fantaisie, de goût, de 
recherche, pour faire passer 
leur inévitable côté répétitif et 
ennuyeux. 

Où nos designers pous- 
sent le bouchon un peu loin, 
c'est quand ils ne se soucient 
plus, mais alors là plus du tout, 
de l'usage auquel est destiné 
l’ustensile ainsi redessiné. 

J'ai ainsi installé dans ma 
minuscule cuisine une cuisi- 
nière choisie pour sa petite 
taille (ehl fallait bienl les 
« 4 feux + four» classiques de 
60cm x 60cm ne tenaient tout 
simplement pasl). Il ne m'a 
pas fallu trois jours pour 
m'apercevoir qu'un génial 
designer avait pourvu la- porte 
du four d'une poignée- recti- 


ligne non mobile aux angles 
vifs du plus bel effet, dont la 
principale efficacité était... de 
faire des bleus ou d'érafler la 
jambe de l'imprudent qui pas- 
sait devant. Mais comment 
faire autrement? Depuis, je 
rôve de foire courir l'irrespon- 
sable auteur de cette trouvaille 
dans l'étroit couloir qui reste 
disponible devant ladite cuisi- 
nière. 

Et que pensez-vous de 
cette bouilloire blanche, sorte 
de sphère aplatie, pansue, 
dont le bec à peine effilé arrive 
au niveau d'un couvercle noir, 
surmonté d'une poignée, noire 
elle aussi ? Qu’elle est belle, et 
qu'on aura plaisir à foire chauf- 
feur l'eau du café, le matin. Seu- 
lement voilà I Une fois pleine 
d’eau bouillante, la traîtresse 
ventrue se montre incapable 
de garder par-davers elle l'eau 
qu'elle contient. Celle-ci 
s'échappe, à gros bouillons, 
par (e bec - qui n’est tout sim- 
plement pas assez haut - et 
inonde à tout coup ce qui l'en- 
toure. Remarquez, très vite, on 
s'habitue : on la remplit aux 
deux tiers... ou on éponge... 

Mais le plus joli, c’est sans 
doute 'ce grand vase en cristal 
taillé offert à une amie par ses 
enfants attentionnés. Superbe, 
élancée, une tulipe transpa- 
rente qui répand des arcs-en- 
ciel autour d'elle au moindre 
rayon de lumière, avec un pied 
si petit qu'on l'aperçoit à 
peine. C'est un objet d'art, dû 
au talent d'un cristallier de 
génie. 

Une seule précaution à 
prendre : ne jamais mettre 
d'eau dedans, et encore moins 
des fleurs... car le pied est 
trop petit pour maîtriser cette 
charge. Les enfants sont 
navrés de leur si joli cadeau. 

Broutilles, me direz-vous. 
Certes. Ma* 5 agaçantes. Et 
plus nombreuses qu’ôri î'rrHa- 
gïne. ■ 


LOIS ET DÉCRETS 

Equipements Médiateurs 


LA COTE DES MOTS 

Rentable ou 
profitable ? 

Beaucoup de linguistes, et, plus géné- 
ralement. de personnes attachées au bon 
usage de la langue française ont pris à 
partie l'adjectif rentable. Sans doute parce 
qu’ils y voyaient - parce qu’ils y voient 
encore, pour certains - un néologisme 
abusif, anglo-saxon de surcroît... Certes, 
Littré ne mentionne pas le mot dans son 
prestigieux dictionnaire, mais il n’en 
demeure pas moins que rentable est bel et 
bien un vieux terme français : .Alain Rey 
rappelle, dans son nouveau Dictionnaire 
historique de la langue française (Robert 
cd.), qu’en picard du XIII e siècle le voca- 
ble était employé au sens de « chargé (e) 
d’une redevance annuelle ». 

Disparu de l’usage au XVI e siècle, 
rentable est réapparu au XX 4 siècle, pour 
qualifier une affaire, un placement, etc., 
qui permet de tirer un bénéfice, certain, 
net. par rapport au capital investi. L’in- 
fluence de l’anglais - ou rentable signifie 
«aflcrmable». «qui peut être loué», etc. 
- est possible, plausible... mais l’anglais 
avait lui-même pris la racine de ce mol 
au latin via le vieux français et sans doute 
le normand. 

Aujourd'hui, la quasi-totalité des dic- 
tionnaires ratifient l’emploi de rentable 
au sens de «qui rapporte, qui produit des 
bénéfices». Nous émettrons cependant 
des réserves, considérant que le mot 
appartient à la langue familière (moins 
que .. juteux 'juteuse •». tout de même !K 
notamment quand quelques-uns l'utili- 
sent pour qualifier une personne réputée 
«concourir à la productivité d’une entre- 
prise»! La langue soutenue offre des 
termes moins contestables : rémunéra- 
teur. lucratif fructueux. 

Profitable doit être réservé à un 
domaine different. Seront profitables : des 
leçons, des expériences, des lectures... 
mais non des investissements ou des 
financements. Les meilleurs synonymes 
sont donc utile et enrichissant . puisque ce 
dernier mot signifie exclusivement, de 
nos jours, «qui enrichit... l’esprit». 

Jean-Pierre Coiignon 


BLOC-NOTES 


D’une semaine... 

LA CROISSANCE DANS LA CEE EN 1993 

n’excéderait pas 0.S % selon les pers- 
pectives conjoncturelles publiées par la 
Commission européenne le 18 janvier 
(le Monde du 20 janvier). 

BSN ET LE GROUPE ANGLO-NÉERLANDAIS 
UNILEVER ont décidé le 18 janvier de 
s’associer pour développer de nouveaux 
produits (le Monde du 20 janvier). 

ALLEMAGNE : VERS UN «PACTE DE SOLI- 
DARITE ». Le chancelier Kohl a passé 
un accord avec les trois partis de la 
coalition sur un « pacte de solidarité» 
pour financer le coût de la réunifica- 
tion, avant d’ouvrir une négociation 
avec le SPD et les partenaires sociaux 
(le Monde du 19 janvier). 

RESTRUCTURATION DANS L'INDUSTRIE 
DU LUXE : la reprise du groupe Yves 
Saint Laurent par Elf-Sanofi a été 
approuvée le 19 janvier. Pierre Bergé et 
Yves Saint Laurent resteront aux com- 
mandes de la maison de couture (le 
Monde du 20 janvier et du 21 janvier). 

BAISSE DES PRIX DE DÉTAIL EN GRANDE- 
BRETAGNE de 0,1 % en décembre par 
rapport à novembre (le Monde du 20 
janvier). 

PERTES RECORD POUR IBM. U numéro un 
mondial de l’informatique a annoncé le 
19 janvier 27 milliards de francs de 
pertes en 1992, plus mauvais résultat 
de son histoire (le Monde du 21 jan- 
vier). 

500 OOO LOGEMENTS SOCIAUX EN CINQ 
ANS. Le rapport de François Geindre 
dans le cadre du XI e Plan sur la politi- 
que du logement, présenté le 19 janvier, 
préconise la construction de 
500 000 logements sociaux et privilégie 
le locatif (le Monde du 21 janvier). 

U RAPPORT DE BERNARD BRUNHES INTI- 
TULÉ «CHOISIR L’EMPLOI », établi 
dans le cadre de la préparation du XI e 
Plan, a été rendu public le 21 janvier : 
les entreprises sont invitées à recher- 
cher une compétitivité fondée sur la 
«qualification des travailleurs» (le 
Monde du 22 janvier). 

2,97 MILLIONS DE CHOMEURS EN 
GRANDE-BRETAGNE en décembre. 
Annoncé par le ministère du travail, le 
nombre des demandeurs d’emploi a aug- 
menté de 60 800 par rapport au mois 
précédent (le Monde du 23 janvier). 


... à l’autre 

MARDI 26 JANVIER. Paris. Symposium 
international sur le thème : « Intégra- 
tion de la conservation, du développe- 
ment et de la recherche : réponses 
scientifiques aux défis de l’environne- 
ment et du développement » (jusqu'au 
27 janvier, UNESCO). 

Dîner-débat sur le thème : « Société et 
politique : comment gouverner aujour- 
d’hui?», organisé par le Nouveau 
Contrat social, en présence d’Edouard 
Balladur (Hôtel Lutétia). 

Dîner-débat sur le thème : « La France 
face à un monde qui change», organisé 
par Sciences-Pô Défense et l'Associa- 
tion géopolitique et défense, en pré- 
sence de Pierre Bérégovoy (Cercle des 
armées). 

New- York. Réunion du conseil d’admi- 
nistration d’IBM. Le président du 
groupe, John Akers, défendra son poste. 

MERCREDI 27 JANVIER. Paris. Réunion 
publique. Pierre Bérégovoy expliquera 
ses propositions en matière de retraite 
(Sénat). 

Paris-Nord Villepin te. Salon internatio- 
nal du jouet (jusqu'au 2 février). 

JEUDI 28 JANVIER. Paris. Forum sur le 
thème : « Relations économiques fran- 
co-allemandes : stagnation ou nouvel 
essor?», organisé par Libération et 
Süddeutsche Zeitung (Hôtel Royal- 
Monceau). 

Davos (Suisse). Forum économique 
mondial réunissant des hommes politi- 
ques et dirigeants d’entreprise du 
monde entier (jusqu'au 2 février). 

VENDREDI 29 JANVIER. Talence (Gironde). 
Colloque international sur le thème : 
«L’adhésion de l’Espagne et du Portu- 
gal à la CEE : bilan et perspectives » 
(Maison des pays ibériques). 

SAMEDI 30 JANVIER. Paris. Salon interna- 
tional de l’habillement masculin (jus- 
qu’au 2 février. Porte de Versailles). 

LUNDI 1» FÉVRIER. Bruxelles-CEE. Pre- 
mière réunion sur rélargissement de la 
Communauté économique européenne 
en présence des ministres des affaires 
étrangères et des représentants des gou- 
vernements de l’Autriche, de la Suède 
et de la Finlande (jusqu’au 2 février). 
Strasbourg. Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe (jusqu’au 
5 février). 


de travail 

■ Deux décrets vont obliger les 
chefs d’entreprise à revoir tout 
leur matérieL Transposant une 
directive de la CEE, ils fixent les 
mesures de sécurité concernant les 
équipements de travail, applica- 
bles à compter du 15 janvier 
1993. 

Le premier décret énonce toutes 
les prescriptions techniques et dis- 
positifs de sécurité qui devien- 
dront obligatoires. A compter du 
1 er janvier 1997, les machines déjà 
en service dans l’entreprise avant 
1993 ne pourront fonctionner que 
si elles sont conformes aux pres- 
criptions techniques d’utilisation. 

Le chef d’établissement devra, 
avant le 30 juin 1995 au plus 
tard, tran sm ettre à l’inspection du 
travail, après consultation du 
comité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail ou, à 
défau t, (tes délégués du personnel, 
un plan de mise en conformité 
des équipements de travail avec 
les prescriptions techniques appli- 
cables à compter du 1 er janvier 
1997. fl reste aux partenaires 
sociaux à définir les conventions 
d’objectif pour aider les entre- 
prises à améliorer leurs outils de 
travail afin qu’ils soient 
conformes. 

Les machines d'occasion doi- 
vent aussi répondre aux prescrip- 
tions techniques. Celles qui ont 
été achetées dans la CEE doivent 
satisfaire aux règles de conformité 
du pays de provenance, et faire 
l'objet (Ton certificat de confor- 
mité indiquant les références de la 
réglementation appliquée: 

Le second décret énumère les 
exigences concernant l’adéqua- 
tion des équipements au travail 
effectué et les conditions de sécu- 
rité. 

Le ministère du travail et l'Ins- 
titut national de recherche et de 
sécurité (INRS) doivent lancer 
une campagne d’information 
auprès des entreprises pour leur 
permettre d'appliquer ces textes. 

Décrets n® 93-40 et 93-41 du 
1 1 janvier 1993, Journal officiel 
dn 13 janvier 1993, pages 689 à 
694. 


■ Un arrêté fixe la nouvelle liste 
des médiateurs appelés à être 
désignés dans les conflits collectifs 
du travail survenant au plan 
national Sur les 44 membres dési- 
gnés, 19 ont été reconduits à cette 
fonction, dont MM. Jean-Jacques 
Dupeyroux, professeur à l’ univer- 
sité Paris-Q et Gérard Lyon-Caen, 
professeur émérite, Bernard Duca- 
min, président de section au 
Conseil d’Etat, M«* Simone 
Rozès, premier président hono- 
raire de la Cour de Cassation. 
Parmi les nouveaux médiateurs, 
ont été nommés MM. Francis 
Blanchard, ancien directeur du 
Bureau International .du travail 
Jean Clauzel, préfet, Antoine 
Lyon-Caen, professeur à l’univer- 
sité Paris-X-Nanterre, et 
MM. Gabriel Mignot, Pierre Gil- 
bert et Jacques Roche, conseillers 
maîtres à la Cour des comptes, et 
Jean Senselme, président de 
chambre à la Cour de cassation. 

Plusieurs de ces médiateurs 
occupent la fonction d’inspecteur 
général auprès des différentes 
administrations. 

Arrêté du 4 janvier 1993, Journal 
officiel du 15 janvier 1993, pages 
828 et 829. 

Lance-flammes 

■ Un arrêté ordonne la suspen- 
sion pour un an de l’importation 
et de la distribution des appareils 
dénommés «super-flamme» ou 
des brûleurs tout usage «YSB 
1000», des lance-flammes utilisés 
pour les jardins. Le Laboratoire 
national d’essais a constaté que 
des appareils vendus par les socié- 
tés Serpie, SPVD et Cata-Vana 
étaient dangereux en raison de 
flammes de plusieurs mètres et de 
projections de combustible 
enflammé. 

Ces appareils devront être équi- 
pés de systèmes de sécurité et être 
revêtus d’un marquage compor- 
tant les principales précautions 
d’emploi et d'une notice donnant 
toutes les informations. 

Anêté du 12 janvier 1993, Jour- 
nal officiel dn 15 janvier 1 993, 
page 810. 
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Les riches noces du Japon 

Le mariage du prince héritier japonais va profiter à une industrie fort prospère 

nourrie par ie rituel complexe et coûteux des unions 

et le luxe souvent tapageur des cérémonies dans l'empire du Soleil Levant 


TOKYO 

de notre correspondant 

E N quête d’un signe avant- 
coureur de la fin de la 
récession, certains instituts 
de recherche ont déjà calculé 
l’incidence sur la consomma- 
tion des ménages du futur 
mariage du pnnce héritier 
Naruhito : 3 300 milliards de 
yen s (1), soit 0,8 % du PNB. En 
1959, le mariage de l’empereur 
et de l’impératrice actuels se 
traduisit par un «boom» des 
ventes de téléviseurs et d’équi- 
pements de tennis (sport favori 
du couple). Avec le même 
espoir, les grands magasins 
consacrent aujourd’hui des 
vitrines entières aux noces prin- 
cières, et certaines marques 
affublent leurs produits du nom 
de la future épousée. 

L’événement risque d’avoir 
un effet de mimétisme sur un 
secteur qui, contrairement aux 
autres, ne souffre pas de la 
récession : I’ « industrie des 
mariages», dont le chiffre d’af- 
faires annuel de 4 000 milliards 
de yens égale pratiquement le 
budget de la défense en 1992, 
malgré le tassement du nombre 
des unions (741 000 en 1991) ... 

Crise ou pas, le mariage est 
au Japon un rituel dont le coût 
moyen est sans doute le plus 
élevé du monde (8 millions de 
yens : quelque 350 000 francs). 
Mélange parodique de tradi- 
tions nationales et étrangères, il 
relève du grand spectacle : au 
son des millénaires instruments 
à cordes et à vent du culte 
shinto (religion première du 
Japon), qui accompagne la céré- 
monie dans le sanctuaire, suc- 
cède sans coup férir, à la sortie, 
la marche, nuptiale de Mendels- 
sohn. 

PALAIS ■ Les réceptions, dans 
les salles de banquets des hôtels 
ou dans des « palais des 
mariages», qui sont souvent des 
monuments de Icttsch. sont scru- 
puleusement minutées. Les 
mariages se concentrent en effet 
sur deux périodes de l’année (mars 
à mai et septembre à décembre). 
Les jours fastes (Taian), selon le 
zodiaque chinois, les cérémonies 
religieuses se succèdent toutes les 
quinze minutes au Happoen, l’un 
des palais des mariages de Tokyo. 

Le Chinzanso, autre haut lieu 
du mariage de la capitale, d'un 
luxe tapageur, comprenant hôtel, 
salles de banquets, jardins, lacs 
artificiels, cascades et chapelle 
chapeautée de son clocher, 
accueille de dix à vingt cérémo- 
nies d’un coût moyen de 3 mil- 
lions de yens (120 000 francs). 
D'autres appartiennent à des syn- 
dicats ou à des associations. Tous 
présentent de volumineux catalo- 
gues offrant une vaste gamme de 
services. Des cartes d’invitation 
aux (leurs, en passant par le menu, 
l'organisation de (a cérémonie, la 
location de somptueux vêtements, 
les cadeaux et le voyage de noces, 
tout le rituel minutieusement 
organisé du mariage nippon est 
pris en charge. 

PRÉSENTATEUR • Au cours de 
la réception, les mariés changent 
au moins deux ou trois fois, de 
costume, passant du vêtement tra- 
ditionnel des époux dans le rite 
shinto à l'habit et à ta robe de 
mariée occidentale puis au smo- 
king et à la robe du soir pour finir 
en tenue de ville. Des diapositives 
défilent sur un écran, racontant la 
vie du couple, tandis que celui-ci 
sc livre à ce qu’en jap-anglais on 
nommerr candie service a : allumer 
tes bougies sur les tables des invi- 
tés. L'inévitable karaoké (appareil 
permettant de chanter en play- 
back) est bien entendu de la partie 
et, à la fin, retentira immanqua- 
blement V Hymne à l'amour, sous 
le feu de spots dignes d’un studio 
de cinéma. 

Pour toute une génération qui 
a grandi en regardant la télévision, 
donc du spectacle, cette «super- 
production » est l'occasion d’être 
le roi et la reine d’un jour (le 
même phénomène existe désor- 
mais aussi en Corée du Sud. où 
s’est développée ccs dernières 
années une classe moyenne avide 
de consommer). Les réceptions 


sont animées par un «maître de 
cérémonie», ami de la famille, 
beau parleur, comédien ou person- 
nalité connue, touchant un cachet, 
qui, le micro à la main, présente 
les personnes qui prendront' la 
parole, annonce les phases de la 
cérémonie et appelle à porter les 
toasts. Mitsufumi Kondo, ancien 
présentateur d’une chaîne de télé- 
vision d’Osaka, a ainsi animé plus 
de 2 300 mariages, ce qui, à rai- 
son de 200 000 yens (près de 
9 000 francs) le cachet, lui rappor- 
tait plus que son activité princi- 
pale... 

L’ «industrie des mariages» a 
prospéré dans les années 70 sur la 
vague de la haute croissance éco- 
nomique et elle n’a cessé de se 
développer, comme le montrent 
les enquêtes menées chaque année 
depuis 1974 par la banque Sanwa. 

CHAPELLE • Elle a pour origine 
les «clubs d’aide mutuelle» (gojo- 
kai), apparus après la guerre pour 
faire face aux dépenses, élevées 
pour une époque de pénurie, occa- 
sionnées par les grands événe- 
ments de la vie (mariage et funé- 
railles). Pour une petite cotisation 
mensuelle, les membres ont droit 
& une cérémonie pour un prix 
inférieur à celui du marché. Avec 
l’enrichissement du pays, les gojo- 
kai se dotèrent de palais des 
maijages et offrirent des services 
de plus en plus élaborée. En 1990, 
les contributions des membres des 
quelque quatre cents gojokai du 
Japon s'élevaient à 1 000 mil- 
liards de yens (43 milliards de 
francs) ... 

Les hôtels ont accaparé une 
partie de ce marché et offrent eux 
aussi des wedding packages ; ils 
ont aussi leur sanctuaire shinto ou 
leur chapelle. Souvent, le couple 
passe de l’un à l’autre, parce qu'il 
est «chic» d’avoir une bénédic- 
tion chrétienne en robe blanche. 


Crise ou pas, le 
mariage est, au Japon, 
un rituel dont 
le coût moyen 
est sans doute 
le plus élevé 
du monde: quelque 
350000 francs. 


Publicité et conformisme social 
sc conjuguent. Au Japon, société 
formaliste, s’y ajoute une propen- 
sion à accumuler les signes idenli- 
ficatoires d’une fonction ou d’un 
rôle : on est ce qu’on fait. De 
meme que l’alpiniste du dimanche 
est équipé comme s’il partait à la 
conquête de l’Everest, les mariés 
se muent en une sorte d’allcgorie 
du mariage... 

La cérémonie reflète le statut 
des familles, et l'étalage est de 
mise : un petit mariage a quelque 
chose d’asocial. A Nagoya, la tra- 
dition veut que la famille de 
l’épousée invite les amis à voir le 
trousseau. 

Afin de moderniser la tradi- 
tion, un transporteur s’est équipé 
de camions spéciaux dont la caisse 
est en plastique transparent : il 
transporte ainsi à travers la ville la 
dot jusqu’à la maison des nou- 
veaux mariés... Dans le Kyushu, 
un bon mariage est celui dont les 
invités repartent quasi ivres 
morts : Mitsufumi Kondo cite une 
réception où les 250 invités burent 
quelque 1 000 litres de saké... 

CADEAUX • Les cadeaux rituels 
offerts aux invités, qui en retour 
offrent des enveloppes contenant 
une somme d’argent représentant 
approximativement le coQt indivi- 
duel de la cérémonie, s’inscrivent 
dans ce subtil jeu d'équilibre des 
dons et contrerons, si important 
dans la vie nippone. Ils peuvent 
prendre des proportions inimagi- 
nables. Parfois, les familles se 
retrouvent bénéficiaires : Mitsu- 
fumi Kondo cite une cérémonie 
qui coûta 100 millions de yens 
(4.3 millions de francs) & un 
industriel d’Osaka, mais celui-ci 
reçut le double de la part de ses 
I 800 invités... Le plus souvent 
cependant, les familles sc saignent, 
voire s’endettent. 



Si en moyenne 40,3 % des 
dépenses sont absorbées par la 
cérémonie, 13,6% sont consacrées 
au voyage de noces (le reste à 
l’installation), investi aussi par 1' 
«industrie du mariage». Trois 
Japonais sur quatre parteot à 
l’étranger pour leur voyage de 
noces pour des périodes relative- 
ment longues (de douze & vingt 
jours en Europe). 

Ccs jeunes couples n’bésitent 
pas à payer cher des prestations de 
qualité et les statistiques montrent 
qu'ils dépensent plus que n’im- 
porte quelle autre catégorie de 
touristes : c’est une période de la 
vie où il faut mener grand train. 
Le voyage revient en moyenne à 
l million de yens (43 000 francs) 
et les dépenses accessoires se chif- 
frent à 300 000 yens (13 000 
francs). Souvent, plusieurs couples 
partent en groupe, ce qui facilite 
le travail des agences. Destina- 
tions favorites : Hawaï, l’Australie 
et l’Europe. 

Des sociétés étrangères 
entrent aussi sur ce marché. Ainsi 
Australian Wedding Blessings a 
mis au point une dizaine de «scé- 
narios» de voyage de noces avec à 


la clé une seconde cérémonie de 
mariage, intime cette fois, « celle 
que la jeune mariée aurait rêvé 
avoir », avec bénédiction dans une 
église, cliché romantique indispen- 
sable. Du gold wedding avec Rolls- 
Royce ou calèche au cruise wed- 
ding en bateau, en passant par le 
mariage dans une demeure de 
style anglais, les jeunes mariés ont 
le choix : prix fixe, la location des 
vêtements. coifTurc et maquillage 
de la mariée, moindre détail étu- 
dié dans le goût nippon, photogra- 
phies et vidéo, bien entendu - 
Australian Wedding and Blessings 
est en plein essor, comme les 
autres sociétés concurrentes. 

En effet, 40 % des touristes 
nippons en Australie sont des 
jeunes mariés. A l’inverse, 12 % 
seulement se rendent en Europe. 
Peut-être parce qu'ils n’y trouvent 
pas encore les infrastructures ras- 
surantes. la prise en charge et les 
■prestations spécifiques qu’ils 
attendent 

Philippe Pons 


(1) 100 yens valent environ 
4,30 francs. 



JANVIER 1993. 

PHILIPS WHIRLPOOL DEVIENT WHIRLPOOL. 


Le numéro 1 mondial de l'électroménager 
a maintenant le même visage partout dans le monde. 

WHIRLPOOL, LA QUALITÉ C’EST LA VIE. 
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L'ECONOME 


A C T B A L I I E 



LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (I) 


Comment payer la protection sociale 


L'assurance-vieillesse aura besoin d'une centaine de milliards de francs 
pour payer les pensions en 2005. On le sait, 

les remèdes sont connus, mais tes gouvernements n'osent s'y attaquer 


L A soudaine profusion d'ini- 
tiatives gouvernementales 
dans le domaine des retraites 
et les salves de l’opposition rail- 
lant l’« immobilisme» des socia- 
listes ne doivent pas faire oublier 
l'essentiel. Jusqu’à présent, quelle 
que soit la situation économique, 
les hommes politiques ne se sont 
jamais vraiment décidés à prendre 
à bras le corps les difficultés que 
la protection sociale accumule 
depuis plus de quinze ans. La 
vigueur des débats que suscitent le 
financement de l’assurance- vieil- 
lesse et, plus généralement, celui 
de la Sécurité sociale tranche sin- 
gulièrement avec la très grande 
prudence, voire le caractère aléa- 
toire des programmes législatifs en 
présence. 

Tout se passe comme si les 
questions liées à la «Sécu» ne 
constituaient pour le monde poli- 
tique ; qu’un domaine privilégié 
d’affrontement - la gauche défend 
les acquis sociaux, la droite com- 
bat le laxisme, - l’heure des déci- 
sions étant régulièrement repous- 
sée à des lendemains meilleurs. 
Les tentatives de réflexion «péda- 
gogique» (les Etats généraux de la 
Sécurité sociale de 1987 ou le 
Livre blanc sur les retraites de 
1991) ne sont jamais suivies d'ef- 
fet. Ce qui n’empêche pas la 
« nécessité de procéder à des 
réformes de structure» d'occuper 
une place de choix dans les dis- 
cours pré-électoraux. Très à l’aise 
lorsqu’il s’agissait de compléter les 
«acquis sociaux», les responsa- 
bles politiques le sont beaucoup 
moins depuis qu’il est nécessaire 
de les adapter pour les consolider. 


' outils existent, leur efficacité est 
connue et ils sont, pour l’essentiel, 
entre les mains des pouvoirs 
publics, notamment dans le 
domaine des retraites, source 
majeure de déficit de la Sécurité 
sociale - celui-ci atteint une ving- 
taine de milliards de francs cha- 
que année pour le seul régime 
général des salariés et va s’aggra- 
ver lorsque arriveront à l’âge de la 
retraite, à partir de 2005-2010, les 
générations nombreuses du baby- 
boom. 

Les gouvernements ne se sont 
pas privés d'utiliser déjà certains 
de ces instruments. Ainsi la reva- 
lorisation des pensions depuis 
1986 (et de facto depuis 1983) 
s’effectue en fonction de l’infla- 
tion et non plus de l’évolution des 
salaires. En 1992, cette indexation 
sur les prix a ainsi déjà permis de 
réaliser 5 à 6 milliards de francs 
d'économies, et, selon le Livre 
blanc, 1 15 milliards de dépenses 
pourraient être évitées de la même 
manière entre 1995 et 2010. Pins 
de la moitié du besoin de finance- 
ment tendanciel! 

Discrète, cette technique est 
de surcroît insidieuse. Les salaires 
des dix meilleures années d’un 
nouveau retraité, qui servent de 
base au calcul du montant de la 
pension, sont en effet « reconsti- 


tués» en fonction des prix et 
divergent donc inexorablement de 
l’évolution du plafond de la Sécu- 
rité sociale, lié à la pr o gress i on des 
rémunérations. Résultat : plus 
personne aujourd’hui - quel qu’ait 
été son salaire - ne peut plus pré- 
tendre percevoir la pension maxi- 
mum de la «Sécu», égale à la 
moitié de ce plafond, soit un peu 
plus de 6 000 francs par mois... 


RÉSERVES • Dominé par la pro- 
position, venue de l’Elysée, de 
créer un fonds de garantie formé 
par les actifs ou par le produit de 
la privatisation des sociétés natio- 
nalisées, le débat sur lés retraites 
n’est pas exempt d'arrière-pensées 
politiques. Mais on peut se félici- 
ter que le problème du finance- 
ment de l’ assurance-vieillesse à 
moyen et long terme soit claire- 
ment posé. En sot, l'idée de 
constituer des réserves pour passer 
le cap difficile des années 
2005-2020 n’est pas nouvelle : les 
caisses de retraite complémentaire 
disposent de l'équivalent d'un peu 
moins de un an de cotisations, 
soit 200 milliards de francs : pour 
la Caisse nationale d’assurance- 
vieillesse, le montant serait aussi 
de cet ordre. 

Les partis de droite ne formu- 
lent pas d’objection de principe. 


ns n’ont pas l'intention d'y consa- 
crer l’essentiel du produit de 
futures privatisations, mais, si 
Pierre Bérégovoy parvenait à 
emporter l’adhésion des parte- 
naires sociaux, son projet bénéfi- 
cierait d’une légitimité non négli- 
geable qu’un futur gouvernement 
ne pourrait ignorer. 

Cependant, cette réforme ne 
serait pas une solution miracle. 
Injecter dans un fonds de garantie 
100 milliards de francs d’actifs 
provenant des entreprises publi- 
ques (ou de ressources provenant 
de leur privatisation) ne pourra 
s'opérer que progressivement, et 
seule la permanence de taux 
d’intérêt réels élevés - un scénario 
que tous les ministres des finances 
s’efforcent de combattre... - per- 
mettrait de dégager, comme le 
prévoient les estimations offi- 
cielles, quelque 300 milliards d’ici 
à 2005. 

Mais on peut également ima- 
giner d’autres ressources. Ainsi, le 
RPR souhaite inciter fiscalement 
les Français à recourir à la capita- 
lisation individuelle ou collective, 
par l'intermédiaire de fonds de 
pension initialement alimentés 
grâce à la baisse de la contribution 
des entreprises en faveur de la 
politique familiale. Le résultat 
n’est pas évident non plus ( voir le 
point de vue de Jean-Jacques 
Dupeyroux). 


années d’activité. Porter progressi 
veraent la durée de cotisation de 
trente-sept ans et. demi à qua- 
rante-deux ans permettrait d’éco- 
nomiser 26 milliards de francs 
d’ici à 2005, soit le quart des 
besoins financiers prévus. 

Autre moyen : calculer les 
pensions non plus sur les dix mais 
sur les vingt-cinq meilleures 
années. Cette fois, les cadres ne 
seraient guère pénalisés, puisqu’ils 
auront presque toujours cotisé au- 
dessus du plafond de la «Sécu». 


Porter 

progressivement 
la durée de cotisation 
de trente-sept ans 
et demi 

à quarante-deux ans 
permettrait 
d'économiser 
26 milliards de francs 
d'ici à 2005. 


OUTILS • Contrairement à un 
domaine comme le chômage, où 
les solutions ne sont pas évi- 
dentes, les leviers permettant 
d’agir sur la protection sociale ne 
font pourtant pas défaut. Les 



HYPOTHÈSES • Une chose, tou- 
tefois, est sûre. Quels que soient 
les moyens utilisés, ce sont quel- 
que 100 milliards de francs qu’il 
faudra trouver d’ici à 2005 pour 
payer les retraites de la Sécurité 
sociale, n faut donc prendre d’au- 
tres initiatives. 


Les plus touchés seraient, au 
contraire, les bas salaires, surtout 
s’ils ont conno des aléas de ‘car- 
rière. 

Fort peu populaires, ces 
mesures ne figurent pas dans les 
programmes électoraux. Mais, en 
privé les experts des syndicats et 
de pratiquement tous les partis 
reconnaissent qu'elles sont inévi- 
tables. Qui devrait en assumer la 
responsabilité? Si us fonds de 
garantie est constitué, ce seront les 


Outre l'alourdissement des' partenaires socia'ùx, avec l’accord 
cotisations ou de > . CSG, un ‘ des pouvoirs, publics, qpi devront 


Les propositions 
des partis politiques 


— avec un taux de fécondité de 1 ,8 

- - avec un taux de fécondité de 2,1 


A l'heure actuelle, les formations politi- 
ques ont formulé assez peu de propositions 
précises dans le domaine de la protection 
sociale. On en connaît cependant les grandes 
lignes. 


aUongèmeot de la durée d’activité 
nécessaire paraît incontournable. 
Cela conduirait - ce que feignent 
d’ignorer la plupart des dirigeants 
du Parti socialiste - à réserver de 
facto la possibilité de prendre sa 
retraite à taux plein dès soixante 
ans à ceux qui auront commencé à 
travailler avant l'âge de vingt ans : 
actuellement, 60 % des nouveaux 
retraités justifient de quarante 


mettre «les maths’ dans le cam- 
bouis». Ce qui constituerait une 
vraie révolution. 


dépenses de santé» grâce à l’abs- 
tention de l'opposition. Le débat 
est donc évacué. Mais la future 
majorité pourrait bien découvrir 
rapidement que ce dispositif porte 
bien mal son nom. Cela s’ajoutera 
aux besoins de l 'assurance- 
chômage, dont l’équilibre n'est pas 
assuré à moyen terme. 

Le thème du financement de 
la Sécurité sociale restera de toute 
façon une valeur sûre du débat 
politique. En effet, ni l’attribution 
à la «Sécu» d’une subvention 
exceptionnelle de 5 milliards de 
francs, ni le reversement à son 
profit d’une partie du produit de 
la hausse du prix des cigarettes, ni 
même la prise en charge par le 
budget de l’Etat des 20 milliards 
de francs do cotisations d’assu- 
rance- vieillesse des chômeurs ne 
permettront de boucler les 
comptes. Aux déficits non apurés 
des années 1990 et 1991 (25 mil- 
liards de flancs) s’ajoute déjà celui 
de 1992 (entre 7 et 10 milliards), 
et les comptes de 1993 seront très 
probablement déficitaires. 

Le poids de ce passif sur la 
trésorerie ne pourra pas être indé- 
finiment absorbé par les avances 
réglementaires de la Caisse des 
dépôts (1|,7 milliards de francs 
l’an passé) ou les coups de pouce 
du Trésor. Aussi, on voit mal 
comment éviter une mesure - 
immanquablement présentée 
comme ¥ exceptionnelle» - de 
financement dès cette année. La 
future majorité aura le choix entre 
une revalorisation de la cotisation 
d’assurance- vieillesse et une aug- 
mentation de la contribution 
sociale généralisée (CSG) (I). 
Paradoxalement, cette dernière 
n’a jamais été utilisée par les gou- 
vernements <f Edith' “Cresson et de 
Pierre Bérégovoy,' alors que les 
socialistes avaient bataillé ferme 
en 1990 pour la faire adopter par 
le Parlement. 


SANTÉ • Si la retraite promet de 
soulever les passions, l’assurance- 
maladie a peu de chances d’occu- 
per la scène politique. Au prix de 
multiples concessions, le gouver- 
nement est parveno à foire voter 
sa loi dite de «maîtrise des 


Jean-Michel Normand 


(l) Un relèvement de an point de 
la cotisation d’assurance-vieillesse des 
salariés rapporterait 18 milliards en 
année pleine, un point de CSG plus de 
40 milliards. 


POINT DE VUE 


■ Financement de la protection sociale. - Le 
RPR comme l'UDF n'ont pas l'intention de 
remettre en cause la contribution sociale géné- 
ralisée (CSG). En revanche, ils se sont engagés 
à la rendre déductible du revenu imposable. Ce 
qui en ferait un prélèvement dégressif et atté- 
nuerait le rendement de l'impôt sur le revenu. 

■ Retraites. Le fonds de garantie des retraites 


Un merle et des alouettes 


Une masse 
de 2 200 milliards 


L’opposition veut « restituer» progressivement 
aux salariés le montant des cotisations 


d’allocations familiales. Jean-Jacques 
Dupeyroux montre que cette « restitution » aura 
peu d effet. 


figure, par la force des choses, dans le pro- 
gramme du Parti socialiste. Ce projet implique 
un véritable « new deal » avec les partenaires 
sociaux qui seraient alors chargés de gérer l'as- 
surance- vieillesse. Certains, au RPR et à l'UDF, 
n’excluent pas d'utiliser une partie du produit 
des privatisations (mais une partie seule- 
ment...) pour constituer des réserves utilisées 
ultérieurement pour atténuer tes effets de la 
«bosse démographique î dos années 
2005-2020. 

Le RPR. qui ne conteste pas la prise en 
charge par l'Etat des cotisations de retraite des 
chômeurs, préconise une formule de « retraite è 
la carte». Un dispositif qui n'atténuera les 
charges de la collectivité qu'à condition que 
ceux qui y souscrivent acceptent de rogner sur 
leurs droits. Le RPR propose également d'attri- 
buer des exonérations fiscales substantielles à 
ceux qui accepteront d'épargner en vue de leur 
retraite. A droite, on se dit déterminé à enga- 
ger une prise en charge par l'Etat des cotisa- 
tions d’allocations familiales payées par les 
entreprises. Celles-ci restitueraient les sommes 
correspondantes à leur personnel. Cette aug- 
mentation du salaire direct pourrait être le 
moyen d’amorcer la création de fonds de pen- 
sion, autrement dit de régimes de retraite com- 
plémentaires fonctionnant selon la technique 
de la capitalisation et débouchant sur une 
rente. Resterait à déterminer si (es sommes 
ainsi épargnées seront gérées par les entre- 
prises elles-mêmes ou par des fonds collectifs 
réalisant des placements (actions, obligations, 
immobilier}. 

■ Dépendance. Tous les partis jugent néces- 
saire une véritable prestation au profit des per- 
sonnes âgées dépendantes, en améliorant le 
dispositif récemment adapté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale. Ses contours 
précis et son mode de financement ne sont pas 
précisés. 


A. 


par JEAN-JACQUES DUPEYROUX O 


J.- M. N. 


A VVEC 200 000 sans-abri et plus de 3 millions 
de sans-emploi, la France est un pays socialement 
sinistré. Cette période préélectorale devrait être l'occa- 
sion privilégiée d'un grand débat national - compara- 
ble à celui, de qualité, auquel a donné lieu le référen- 
dum sur Maastricht - sur une situation catastrophique 
qui ne cesse de s'aggraver. Rien de tel, cependant, ne 
s'annonce. Gauche et droite paraissent tétanisées. La 
première par ses propres résultats, la seconde par 
ceux, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, du pur libéra- 
lisme dont elle se recommandait naguère avec autant 
d’enthousiasme que de naïveté, mais dont le fiasco 
social n’échappe plus qu'aux idéologues verrouillés 
dans leurs fantasmagories. 

Les divers programmes de la droite proposent 
ainsi, sans grande originalité, de réduire l’impôt sur le 
revenu, d’alléger celui sur le fortune, de rendre la CSG 
dégressive en en admettant la déductibSté du revenu 
imposable, etc. : autant d'appels de phares en direc- 
tion de son électorat traditionnel, mais rien ià qui 
constitue un programme convaincant de lutte contre 
l'extrême détresse subie par uns fraction croissante 
de la collectivité nationale. 

Un point cependant mérite attention. Dans leur 
volet social, tous ces programmes annoncent une 
augmentation des salaires directs, que permettrait une 
fiscalisation du financement des prestations 
famifiaies (1). Proposition indéfiniment reprise, sans 
doute parce que la seule qui parasse un peu consis- 
tante, par tous les leaders de l'actuelle opposition et 
présentée comme une avancée sociale significative. 
Qu'en est-il exactement? 

A vrai dire, c'est là une vieile affaire. Il y a déjà... 
pas mal de temps, nous avons été quelques-uns (2) à 
lier deux principes : d'une part, la politique familiale, 
c'est-à-dire la poétique d'accueil de l’enfant, doit être 
financée par l'impôt et non par d'absurdes cotisations 
dites * patronales », n’étant que des retenues à la 
source sur la valeur du travail salarié, comme les coti- 
sations salariales elles-mêmes ; d’autre part, le finan- 
cement par l'impôt doit s'accompagner tout naturete- 
ment d'une «restitution» de cette retenue aux salariés. 

C'est la scénario repris aujourd'hui par la droite. 


Sa vertu clarificatrice reste évidemment la môme : la 
proposition doit donc être approuvée sans réserve. 
C'est d'ailleurs à cette démarche qu'a correspondu 
très directement la création de la CSG. Quant è ses 
effets réels sur les satanés... c'est une autre histoire I 
Ces effets ne pourront être demain ce qu'ils auraient 
pu être hier. Pourquoi? 

Jusqu'au gouvernement Rocard, les prestations 
famiïates ont été financées par des cotisations égales 
i 9 % des salaires. Ceux-ci n'étant pris en compte que 
dans la limite du fameux c plafond de la Sécurité 
sociale ». Fiscaliser le financement de ces prestations 
et restituer ces 9 % «plafonnés» aux salariés permet- 
tait donc d’effectuer une redistribution des cartes par- 
ticulièrement avantageuse, par hypothèse, pour les 
salariés dont les salaires étaient inférieurs audit pla- 
fond. 


Déplafonnement 


Mais aujourd'hui ces cotisations sont déplafon- 
nées, et par l'effet combiné de ce déplafonnement 
d’une part, de l'institution de ta CSG d'autre part, leur 
taux a dégringolé è 5 A %• Or, ta «restitution» de ces 
5.4 % devrait, nous dit-on - et c'est très compréhen- 
sible, - s'étaler sur quékpie dix ans. Cela signifie, en 
clair, que chaque année elle porterait sur environ un 
demi-point de cotisation. Autrement dit, les salaires 
biuts seraient augmentés d'environ 0,5 % par an. aug- 
mentation minime eHe-mÔme soumise... aux cotisa- 
tions salariales et è la CSG. 

Admettons, avec beaucoup d'optimisme, que ce 
supplément plutôt symbolique ne soit pas irrémédia- 
blement aspiré par les besoins de financement tou- 
jours croissants de l 'assurance-maladie et de l’assu- 
rance-vieillesse. Encore convient-il de ne ,pas 
«omettre» de préciser que les salariés devront inévi- 
tablement participer, d'une façon ou d'une autre, à 
l'effort fiscal correspondant justement à la substitution 
de l'impôt aux cotisations... 

Bilan? Pour tout brouet social, faute de grives, on 
nous propose perpétuellement ce merle... Reste è 
savoir s'a attirera beaucoup d'alouettes. 


Généralement identifiée è la Sécurité 
sociale, {'assurance-maladie n'en est pourtant 
qu'une partie (la plus grosse, certes), et la 
Sécurité sociale ne représente pas toute la 
protection sociale... Largement utilisé, ce der- 
nier terme recouvre plusieurs composantes 
dont les dépenses sont estimées è quelque 
2 200 milliards de francs par an au total : 
presque 30 % du produit intérieur brut. 

II s'agit tout d'abord de la «Sécu », c'est- 
à-dire le régime général des salariés du privé, 
financé pour l'essentiel par les cotisations de 
ces derniers et de leurs employeurs. Elle tota- 
lise à elle seule (es trois quarts du budget de 
ta protection sociale et regroupe les dépenses 
liées è la maladie (4S0 milliards de francs), 
aux retraites de base (300 milliards) et è la 
politique familiale (200 mflitards). 

Il faut y ajouter tas retraites complémen- 
taires (plus de 200 milliards), qui se répartis- 
sent entre les régimes de l'ARRCO (Associa- 
tion des régimes de retraites 


complémentaires), pour tous les salariés du 
secteur privé, et l'AGIRC (Association aéné- 


(*) Professeur d'université 


(1) Cette proposition a notamment tait l'objet d’une 
note collective très intéressante, dite «note Balladur», 
publiée par Droit social de février 1991 


secteur privé, et l'AGIRC (Association géné- 
rale des institutions de retraite complémen- 
taire des cadres), pour les seuls cadres. Les 
retraites du secteur public (fonction publique 
et établissements cè statut» comme J'EDF, ta 
SNCF, ig RATP...) «pèsent» également un peu 
plus de 200 miütards. Sans oublier celles des 
artisans, commerçants et exploitants agri- 
coles (près de 60 milliards). 

De son côté, l'UNEDIC (l'Union nationale 
pour l'emploi dans l’industrie et le com- 
merce), autrement dit i' assurance-chômage, 
distribue chaque année plus de 90 milliards 
de francs. Enfin, la protection sociale 
concerne aussi l'aide sociale distribuée par 
l'Etat (le revenu minimum d'msertion repré- 
sente 13 milliards de prestation) et les collec- 
tivités locales, les pré-retraites assurées par 
le budget, l’aide au logement ou les alloca- 
tions de chômage versées par l’Etat... Sans 
compter, pour être tout à fait complet, les 
mutuelles, qui représentent 6 % des 
dépenses de santé, et les asssurances de 
groupe, qui jouent un rôle Important pour tas 
garanties décès et invalidité..: 


(2) Voir notamment D. Strauss-Kahn et P Lescnrc. 
Droû social d’avril 1983. s 


J.-M. N. 
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Pendant des lustres, le nom 
de De Beers a symbolisé la 
filière diamant. Ce cartel 
unique au monde dispose du 
quasi-monopole de la 
commercialisation des 
«pierres de feu». Grâce à ce 
monopole - baptisé le 
«syndicat», - fondé dans les 
années 30 par Sir Emest 
Oppenheimer, les gemmes 
ont conservé longtemps leur 
formidable pouvoir de 
fascination. 

Mais l'empire-écrin connaît sa 
pire crise depuis cinquante 
ans. L 'état des lieux tient en 
quelques chiffres. Baisse de 
13 % en 1992 des ventes de 
diamants bruts de la CSO, la 
centrale de vente du 
«syndicat», à 3,4 milliards 
de dollars (1), chute attendue 
de 25 % du bénéfice du 
groupe sud-africain, 
diminution de moitié de sa 
valeur boursière, gonflement 
des stocks de pierres brutes 
(à près de 4 milliards de 
dollars), hémorragie du fonds 
de roulement, tombé sous les 
400 millions de dollars . . . 

A l'origine de ces difficultés, 
la récession économique 
frappant les principaux 
marchés de consommation 
(Etats-Unis, Allemagne et 
Japon), qui touche 
l'ensemble de la profession. 
Cela alors que l'essor de la 
contrebande en Angola et au 
Zaïre contraint la compagnie 
à racheter des pierres non 
taillées sur le marché libre 
d'Anvers afin d'éviter une 
chute des prix. Sans oublier 
les soubresauts du diamant 
russe qui menacent de faire 
vaciller un « système » 
jusque-là bien verrouillé. 
Malgré le ressac, la De Beers 
et sa centrale, la CSO, restent 
pourtant solidement juchées 
sur le socle impérial bâti en 
1889 par l'aventurier anglais 
Cecil Rhodes. Pour tenter de 
renflouer ses finances mal en 
point, la société sud-africaine 
a imposé une diminution de 
25 % des quotas de 
production aux neuf 
principaux fournisseurs 
mondiaux dont elle rachète la 
totalité de la production. Des 
licenciements massifs sont 
par ailleurs prévus dans ses 
propres sites d'exploitation, 
en Afrique du Sud, en 
Namibie et au Botswana. 

Pour éviter une saturation du 
marché, la CSO a également 
décidé de réduire les 
livraisons de lots à ses clients 
privilégiés. Le séisme pourrait 
enfin entraîner une reprise en 
main de la De Beers par la 
famille Oppenheimer, cette 
dynastie sud-africaine qui a 
marqué la légende du 
diamant. 

Dossier réalisé 
par Marc Roche 

(!) I dollar vaut environ 5,50 F. 


DOSSIER 


Le cartel du diamant 


Comment 

fonctionne 
le «syndicat»? 


Quelles sont 
les failles 
du système ? 


Quels sont 
les atouts 
de la De Beers? 


Comment 
fonctionne 
la filière ? 


■ Fondateur en 1880 de la De Beers, 
Cecil Rhodes crée, neuf ans plus tard, le 
«London Diamond Syndicale», premier 
Organisme fédérateur appelé à discipliner, 
dans l’intérêt de ses quatorze membres, la 
production et la commercialisation du 
diamant. Mais à la mort de Rhodes, (a 
surproduction de diamants et les dissen- 
sions entre producteurs africains mena- 
cent l’existence même des mines. Cest 
dans cet environnement qu’intervient 
Ernest Oppenheimer, fils d’un commer- 
çant juif allemand aisé, envoyé en Afrique 
du Sud pendant la guerre des Boers pour 
acheter des diamants. En 1917, il établit 
l’Anglo-American Corporation (or, argent) 
qui rachète le «syndicat» londonien en 
1925. La Central Selling Organisation 
(CSO), la centrale de vente basée à Lon- 
dres, naît cinq ans plus tard. 

Plus grand cartel de tous tes temps, la 
CSO a trois fonctions. D’abord, sa puis- 
sance financière lui permet d'acheter la 
totalité de la production à l’ensemble de 
ses fournisseurs. Cet organisme commer- 
cialise d’une part le minerai brut extrait 
dans ses propres mines (Afrique du Sud, 
Botswana, Namibie) qui représente 50 % 
de la production mondiale. Il traite aussi 
la quasi-totalité de la production des 
autres fournisseurs importants (Australie, 
Russie, Tanzanie, Angola et Zaïre). Les 
20 % qui lui échappent proviennent de 
petits producteurs sud-américains (Brésil, 
Venezuela...) ou africains (Côte-d’Ivoire, 
Ghana...). A ses affiliés, le «syndicat» 
garantit un débouché régulier et des prix 
stables: 

Ensuite, le groupe agit comme un 
tampon pour adapter l’offre à la demande: 
U constitue des réserves quand tes temps 
sont difficiles pour éviter un effondrement 
des prix, et destodæ en période de prospé- 
rité. Pour écouler ses diamants, la CSO se 
sert de ses 160 «clients privilégiés», des 
courtiers capables de justifier d’une sur- 
face financière pouvant résister aux aléas 
de la conjoncture. Lors des dix présenta- 
tions annuelles qui ont lieu simultanément 
à Londres, Kimberley et Lucerne, ces 
clients exclusifs doivent accepter les yeux 
fermés les petites enveloppes blanches 
renfermant les pierres brutes, payables 
comptant. A prendre ou à laisser : il vaut 
mieux ne pas laisser. Un refus équivaut i 
un suicide professionnel, l’exclusion quasi 
automatique du «dub» le plus fermé du 
monde. Les sociétés membres ne travail- 
lent elles-mêmes qu’une partie des pierres 
qu’eileS achètent. Les autres sont reven- 
dues aux professionnels des centres de 
taille, directement ou par l'intermédiaire 
d’une bourse de diamants. 

Il convient de distinguer le marché du 
diamant brut de celui du diamant taillé, 
sur lequel le «syndicat» n’exerce aucune 
influence. ■ 


■ Le « système» De Beers est aujourd’hui 
menacé par la contrebande en provenance 
d’Afrique et par la désorganisation de 
Tex-URSS. 

En vertu de l’accord signé en 1988 
avec Les autorités de Luanda, De Beers a 
l'exclusivité de la prospection, de fexploi- 
tation et de la commercialisation des 
pierres. Mais depuis 1991, la législation 
angolaise a autorisé les particuliers & se 
lancer dans le négoce des pierres non tail- 
lées, jusque-là monopole de l’Etat. Cette 
libéralisation, conjuguée à la fin de la 
guerre civile, a provoqué une ruée vers les 
gemmes dans le bassin de la rivière 
Cuango. 

Dans le nord, du - pays, quelque 
50 000 cherctrëttrs,' armés d’un seau et 
d'un tamis, fouillent le lit du fleuve, 
comme au temps des pionniers. Une 
armée de revendeurs clandestins, zaïrois 
en majorité, rachètent ces pierres souvent 
de qualité exceptionnnelle, qui sont écou- 
lées sur les marchés libres d'Anvers, pla- 
que tournante mondiale du négoce dia- 
mantaire. 

Selon les estimations, en 1992 la De 
Beers a dépensé prés de 300 millions de 
dollars pour racheter la totalité de la 
contrebande en provenance d’Angola. 
L'arrivée de la saison des pluies et la 
reprise des attaques de l’Unita, le mouve- 
ment d’opposition armé de Jonas 
Savimbi, ont momentanément inter- 
rompu l'activité des pionniers. Si les pros- 
pecteurs individuels devaient reprendre la 
route du Nord lors de la saison sèche, fls 
pourraient ruiner la production officielle. 

A l’Est les problèmes sont d’une 
nature différente. En 1990, la De Beers a 
signé un accord avec l’ex-Union soviéti- 
que lui permettant de contrôler 95 % de 
sa production. Depuis 1972, malgré 
l’apartheid, la firme de Johannesburg 
était déjà officieusement chargée de 
l’écoulement des pierres de qualité 
gemme. L’écroulement du communisme 
n’a apparemment guère ébranlé son 
emprise : la quasi-totalité des mines sont 
en effet situées dans la fédération de Rus- 
sie, dans les régions inhospitalières de 
Yakoutie, en Asie. 

Des menaces pèsent toutefois sur 
l’application de cet accord. Les ex-no- 
menklaturistes, toujours à la tête du 
ministère des min», veulent éconduire 1e 
groupe sud-africain, lui reprochant de 
sous-payer la production nationale et de 
s'enrichir sur le dos de la Russie. Une 
commission du Parlement exige la vente 
en dehors du cartel de 30 % de la produc- * 
tion. 

Enfin, la mafia russse et, dit-on, des 
anciens membres du KGB, font sortir de 
Russie des petits lots de diamants. Ce 
marché noir «pèserait» quelque 10 à 15 
millions de dollars. ■ 


■ La création en 1990 de De Beers Cen- 
tenary AG, compagnie basée en Suisse, 
protège 1e «noyau dur» de la société des 
retombées négatives possibles de la venue 
au pouvoir de la majorité noire en Afrique 
w du Sud. Centenary, avec 53 % des actifs, 
contribue pour plus de 80 % aux profits. 
De Beers Consolidated Mines ne conserve 
que tes avoirs et les activités dans la Répu- 
blique. Mais l'abandon virtuel des nationa- 
lisations de l’industrie minière dans te pro- 
e de l’African National Congress 
et tes liens étroits tissés par tes diri- 
geants de la De Beers avec l'entourage de 
Nelson Mandela rassurent les milieux d'af- 
faires internationaux. La solidité du bilan 
du conglomérat; ses considérables facilités 
de crédit, notamment auprès des banques 
helvétiques, l'importance de ses revenus 
non diamantaires et sa structure complexe, 
le protégeant de toute offre publique 
d’achat hostfle, impressionnent les experts. 

L'ombre du «Syndicat» rassure l’en- 
semble de la profession. Pour tes pays pro- 
ducteurs, l'organisation technique comme 
financière d'un circuit de vente indépen- 
dant s’avère un exercice délicat Les tenta- 
tives avortées du Zaïre et de l'Angola de 
casser les contrats d’exdusivhé avec la De 
Beers l’attestent La hantise d’un dumping 
incontrôlé pour se procurer des devises, 
qui ferait s'écrouler les prix mondiaux, 
appar&t comme la meilleure garantie de 
survie du régime. 

Quant aux diamantaires, ils louent 1e 
«système», avec une sorte de vénération 
craintive. Ces négociants internationaux 
apprécient son goût du secret ses valeurs 
traditionnelles, comme le respect de la 
parole donnée, et la continuité avoine de 
stratégie, en dépit des changements 
d’hommes. Certes, les marchés dits 
«libres» sont fort actifs et ne manquent 
pas de courtière pour secouer son joug, n 
n’en demeure pas moins que ces francs-ti- 
reurs sont des marginaux et qu’ils bénéfi- 
cient de la stabilité imposée par les soins 
de cette entreprise paternaliste. ■ 


«T 

Âje diamantaire est un 
artiste, il doit savoir 
apprécier la beauté d'une 
pierre. Mais c'est aussi un 
commerçant qui a gardé 
l'instinct du marchand des 
quatre saisons. S'il 
l'oublie, il est perdu. 55 

Nîchofas Oppenheimer, 
président du CSO. 



■ La publicité montre un solitaire, à mi- 
chemin entre un homme et une femme, 
avec dans le coin inférieur gauche un slo- 
gan orgueilleux : « Le diamant est étemel ». 
L'an dernier la De Beers a dépensé plus de 
160 millions de dollars en publicité pour 
tenter de relancer les ventes. Concilier la 
vente en série et le privilège d'offrir des 
pièces uniques nécessite un formidable 
savoir-faire. 

La vente au détail des diamants évolue 
plus ou moins au même rythme que celui 
du produit national brut. Cette tendance 


«n 

JL/iamonds are a giri's 
bestfriends (Les diamants 
sont les meilleurs amis 
d'une femme). 55 

Maryirn Monroe, 
dans Les hommes 
préfèrent les blondes 


est toutefois influencée par de nombreux 
facteurs, tels que l’inflation, les variations 
monétaires, les changements de taux de 
TVA, etc. Quand la hausse des prix est 
forte, le diamant a tendance à devenir une 
valeur-refoge. Mais tes pierres ne séduisent 
guère les épargnants à la recherche d’un 
placement rémunérateur. Contrairement à 
l’or, le diamant se prête fort mal à l’inves- 
tissement Pour une raison simple : il n'y a 
pas deux pierres semblables et la revente 
est difficile. Dans ses promotions, la De 
Beers vend toujours l'aspect affectif des 
bijoux, jamais leur plus-value possible. 

En Europe, les diversités culturelles 
sont importantes : la consommation de 
diamants est plus importante au Sud 'qu’au 
Nord, comme l'atteste l’essor du marché 
italien. En revanche, le marché français se 
porte mal à la suite du retiécissement du 
«créneau» du mariage. 

La filière diamant comprend de nom- 
breux intermédiaires. Les lapidaires se pro- 
curent leurs pierres brutes auprès de gros- 
sistes. Ils les taillent pour les revendre & 
d’autres distributeurs spécialisés. Leurs 
marges varient selon les coûts (stockage, 
salaires, commissions...), soit environ 
1 0 %. Les grands fabricants de bijoux achè- 
tent une grande partie de leurs pierres tail- 
lées dans un centre de taille, les petits se 
fournissent auprès d'un grossiste, ils ven- 
dent directement aux commercants de 
détail, moyennant une commission qui 
peut s'élever à 40 %. Quant aux marges des 
bijoutiers, hiles atteignent souvent 100 %, 
en raison de leurs frais généraux élevés 
(assurance, sécurité, loyer...). ■ 


LEXIQUE 

CARAT. Mesure de poids des pierres 
précieuses, l’équivalent de 0,2 
gramme. 

CSO. Central Selling Organisation, cen- 
trale de vente de la De Beers, par 
où transite normalement toute la 
production mondiale de pierres 
brutes. 

VUS. Présentatiou de la marchandise 
aux diamantaires accrédités, dix 
fois par an, toutes les cinq 
semaines simultanément à Lon- 
dres, Kimberley et Lucerne. 

CLIENTS PRIVILÉGIÉS. Dits aussi 
«sightholders» (porteurs de vues), 
ce sont les 160 diamantaires qui 
achètent directement à la CSO tes 
lots présentés dans des petites 
enveloppes blanches fermées, lors 
des «vues», puis les taillent ou les 
revendent aux principaux centres 
de taille, situés à Anvers, Bombay, 
New-York et Tel-Aviv. 

VALEUR. La couleur, la pureté, la taille, 
le poids sont les quatre critères. 
Plus un diamant est blanc, plus il 
est gros, plus il est cher. Les 
pierres très colorées, en particulier 
bleues, vertes, rouges et roses sont 
également très prisées. 

CLIVAGE. Opération consistant à faire 
une entaille dans le diamant au 
moyen de Parère vive d’un autre 
diamant. On y place un couteau 
obtus pour sectionner la pierre 
d'un seul coup de marteau sur le 
couteau. 

SCIAGE. S’effectue perpendiculairement 
à la direction de croisement du 
diamant 

DÉBRUTAGE. Arrondissement des 
angles de la pierre par des fric- 
tions rotatives d’un autre diamant 
pour obtenir les formes de taille 
rondes. 

POUSSAGE. Taille destinée à former les 
facettes symétriques. 

■| 


La production de diamants bruts en 1991 

En millions de carats 
Angola 1,3 



LA NÉBULEUSE DE BEERS 

La compagnie De Beers se tapit au 
centre d’une toile d'araignée d’où rayon- 
nent des participations croisées com- 
plexes. De Beers possède 38 % de sa 
société mère, l’Anglo- American Corpora- 
tion, premier groupe industriel sud-afri- 
cain, et 22 % de son émanation luxem- 
bourgeoise Minorco. Pour sa part, 
«Anglo» contrôle 40 % du capital de la 
De Beers. Comme l’a affirmé l’actuel 
président de l'Anglo et de la De Beers, 
Julian Ogilvy-Thompson, les deux socié- 
tés, c’est « bonnet blanc et blanc bon- 
net» : * Aucun n‘est ni le père ni la mère 
de l'autre, mais ce sont des cousins .» 

Si la De Beers ne se livre guère, 
c’est autant le résultat de la nature 
même du produit que 1e reflet d’un état 
d’esprit « maison». Ascèse de l'effort, 
austérité dans la mise, vie simple : le 
siège de Johannesburg, à l'architecture 

néo-germanique, fait encore de larges 
concessions aux origines judéo-protes- 
tantes de la dynastie Oppenheimer. Les 
descendants de sir Ernest sont toujours 
aux commandes de la société. L’ancien 
président du groupe, le légendaire Harry 
Oppenheimer, quatre-vingt-quatre ans, 
siège au conseil d’administration et reste 
actif dans ses affaires. Son fils unique, 
Nichoias Oppenheimer, est numéro deux 
de ia De Beers et président de la CSO. 
Son cousin. Anthony Oppenheimer, est 
directeur général de la centrale londo- 
nienne et fait partie du «board» de 
l’Antwerpse Diamantbank NV, princi- 
pale banque diamantaire anversoise 
(dont elle possède 18 % du capital). 

Avant de prendre la tête de la De 
Beers, Julian Ogilvy-Thompson, sur- 
nommé «Jot», avait travaillé vingt-sept 
ans au côté de «Harry». Les revers 
actuels devraient ramener à céder le fau- 
teuil présidentiel au printemps à Nichâ- 
tes Oppenheimer, dit-on dans 1a capitale 
flamande. 
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LUXE 


Le modèle Kenzo 

Alors que la crise bouscule le secteur du luxe , 
comme vient de le montrer la reprise d'Yves Saint Laurent par Elf-Sanofi, 
Kenzo , lui, continue de progresser sagement 


H MNE affaire bien 
ÆÉ O I menée » : tel est 
Il l'avis unanime et 
admiratif des spécialistes sur 
Kenzo. Et même si cette entre- 
prise subit les effets de la crise - 
pour 1992, les résultats seront en 
baisse, - son développement est 
une sorte de modèle. Celui d'une 
image, bien maîtrisée, de la décli- 
naison à bon escient des produits 
et surtout d'une bonne entente 
entre un créateur, un gestionnaire 
et leurs actionnaires. Même si, 
avec le temps, on peut craindre un 
affadissement d’une création trop 
bien «cadrée», trop bien adaptée 
au marché. La rigueur de la ges- 
tion et la spontanéité de la créa- 
tion ne sont pas toujours faciles à 
concilier... 

L'histoire a commencé il y a 
vingt ans : un Japonais, alors âgé 
de trente ans, réalise son rfive : 
s'imposer dans le monde parisien 
du prêt-à-porter. Avec des 
emmanchures larges, un style 
décontracté qui mélange les 
petites fleurs, les rayures et les 
écossais achetés au marché Saint- 


Pierre, Kenzo Takada crée un 
nouveau style. En avril 1970, son 
premier défilé lui vaut la couver- 
ture du magazine Elle. 

CREATION m Mais cette noto- 
riété ne profite guère à l’entre- 
prise : durant les années qui sui- 
vent, la création est privilégiée au 
détriment de la gestion. Au point 
de mettre l'entreprise au bord de 
la faillite. Tout change en mai 
1980 avec l'arrivée de François 
Baufumé au poste de PDG et, en 
1985, l'entrée de la Financière 
Truffaut à hauteur de 25 % dans 
le capital (cette participation est 
en train de passer à 41 %). Kenzo 
dispose dès lors des meilleures 
armes pour profiter de l’engoue- 
ment pour les produits haut de 
gamme de l’époque. 

François Baufumé n'est pas 
un débutant dans le prêt-à-porter : 
cet ancien HEC, au physique à la 
fois rassurant et autoritaire, a 
passé six ans chez Courrèges et 
trois ans chez l'italien GFT. Sur- 
tout, celui que certains surnom- 
ment * le Hérisson » a un grand 


La réincarnation 
de Triumph 


Suite de la page 23 

Ni le lancement de la fameuse 
Bonneville, que bichonnent 
aujourd’hui les collectionneurs, ni 
la fusion avec le frère ennemi BSA 
- qui se résumera pour l’essentiel 
à la sortie simultanée de deux 
machines concurrentes, - ni la 
transformation de l’entreprise en 
coopérative ouvrière ne permet- 
taient d’éviter un naufrage. 

En 1982, l’usine de Meriden, 
près de Coventry, fermait définiti- 
vement ses portes. Deux ans après 
l’arrivée de Margaret Thatcher au 
pouvoir, l’époque n’était pas au 
sauvetage des canards boiteux, 
fussent-ils prestigieux. 

Pourtant, l'année suivante, 
John Bloor, sorte de Francis 
Bouygues britannique, rachète 
Triumph, qui n’est plus pu’une 
image pieuse. Ce fils de mineur a 
édifié un petit empire après avoir 
fait fortune dans les maisons indi- 
viduelles, la location de matériel 
de travaux publics et l’agro-ali- 
menraire. II va peaufiner son pro- 
jet pendant plus de sis ans, sans 
aide publique. Finalement, des 
ingénieurs sont embauchés et. à 
partir de 1988. une usine est 
construite à Hinckley : 40 millions 
de livres, un peu moins de 
400 millions de francs, sont inves- 
tis et les premières machines sor- 
tent au milieu de l'annce 1990. 

AUDACE • Contrairement à cer- 
taines automobiles britanniques, 
les nouvelles Triumph ne sont pas 
des transplants japonais. Comme 
les autres motos européennes, elles 
importent certes du Japon des 
composants (roues, suspensions, 
batterie, compteurs, notamment) 
qui représentent le tiers de la 
valeur totale de la machine. Mais 
les sous-traitants européens n’ont 
pas été écartés. Le réservoir et 
i'embidlagc sont allemands, les 
feux sont italiens et les pneus sont 
français. 

Quant à la conception géné- 
rale, elle est entièrement inédite, 
bien que le dessin, les coloris et 
l’appellation des modèles qui 
composent la gamme (Tiger, Day- 
tona. Trident et Trophy) fassent 
explicitement référence à la 
grande époque. Du reste, seuls 
trois des 140 salariés sont des 
vétérans de chez Triumph. 

Faire des Triumph sans faire 
du Triumph? Commercialement, 
l’exercice est hardi. Pour résoudre 
cette équation, deux choix ont 
prévalu. Celui de la fiabilité 
d’abord. Fini l’époque où l’heu- 
reux propriétaire d’une Triumph . 
devait subir d'épuisames vibra- 
tions et retrouvait chaque matin 
une flaque d'huile («signe de 
bonne santé chez les motos 
anglaises*, plaisante un collec- 
tionneur) autour de in béquille... 


Second choix stratégique : la 
simplicité. Le bloc moteur 
(décliné en trois cylindrées diffé- 
rentes, de 750 à ! 200 cm 1 ) et le 
cadre ne varient pratiquement pas 
selon les modèles. Résultat : le 
prix de vente est compris entre 
52 000 et 65 000 francs, ce qui 
reste relativement abordable (l), 
bien que légèrement supérieur aux 
tarifs des japonaises de même 
catégorie. 

PALIER • «Nos machines ne sont 
certes pas à ia pointe de la techno- 
logie mais elles s’efforcent d’être 
plaisantes et misent sur la fiabilité 
et le caractère, explique François 
Etterlé, directeur général de la 
filiale française. Un palier a été 
atteint; nombre de clients sont ras- 
sasiés de l’étalage des perfor- 
mances et de la course à des 
technologies trop rapidement 
dépassées. Les Japonais, gui propo- 
sent de plus en plus de modèles 
«r basiques » dépouillés, l’ont bien 
compris . Nous n’avons pas pour 
autant décidé de faire dans le 
rétro. Notre cible est une clientèle 
plus âgée, soucieuse de simplicité 
et d’image de marque, à la 
recherche d’une machine de carac- 
tère. « 

Pour faire revivre la raoto 
anglaise, les dirigeants de la firme 
n'ont pas choisi la facilité. Début 
1991. ils sont délibérément partis 
à la conquête du marché allemand 

- réputé le plus exigeant d'Europe 

- avant même de répondre à la 
demande du public anglais. L'ob- 
jectif avancé pour cette année 
(près de 3 000 ventes) paraît réa- 
liste, compte tenu des perfor- 
mances de ces trois derniers mois, 
estime-t-on à Hinckley, où l’on 
envisage de nouveaux investisse- 
ments et des embauches pour 
1993-1994. 

La prochaine étape, ce sera 
les Etats-Unis, « En 1985 , fait 
remarquer François Etterlé, 
36 Hariey Davidson ont été ven- 
dîtes en France. En 1991. on en a 
compté 2 700. A nous de suivre 
l’exemple et de parvenir à 
2 000 ventes en 1994.» Dès cette 
année, l’objectif est de séduire 
600 acheteurs français. 

Le pari est ambitieux, mais il 
ne laisse pas indifférents certains 
motards qui se surprennent à 
croire dur comme fer à la réincar- 
nation. Les nouvelles Triumph ne 
crachent plus l’huile, mais clics 
auraient, paraît-il, mystérieuse- 
ment conservé ce « quelque chose» 
qui, dans une vie antérieure, fai- 
sait leur charme. 

Jean-Michel Normand 


sens de la répartition des rôles. Ce 
sera son intelligence - et celle de 
Kenzo Takada - de savoir respec- 
ter le travail de l'autre. «Même 
s’il y a des moments difficiles, 
nous sommes d’accord sur les 
choses essentielles explique Fran- 
çois Baufumé. Kenzo n’empiète 
pas sur mon domaine et je ne 
prends pas de décision sans son 
accord. » A la fin des années 80, 
l’équipe fait des merveilles : de 
294,4 millions de francs en 1985, 
le chiffre d’affaires bondit à 804,2 
millions de francs en 1991. Le 
résultat net passe de 16,2 millions 
à 46,4 millions de francs. 

Le «système Kenzo» repose 
sur les licences et l'activité directe. 
Certains produits - cravates, bas, 
chaussures et chaussettes - sont 
fabriqués par des licenciés. La 
ligne homme a été confiée à 
Bidetmann. Mais attention à la 
qualité ! Kenzo vient de rompre 
avec un maroquinier qui ne lui 
donnait pas satisfaction. Le 
revenu des licences constitue un 
joli pactole : il est passé de 6,7 
millions de francs en 1984 à 108.7 


millions en 1991. Mais François, 
Baufumé n’est pas du genre à s’en 
contenter. Cet homme qui aime 
les produits a décidé de construire 
un véritable petit groupe indus- 
triel 


J_ya réussite des 
parfums a comblé 
la perte de chiffre 
d'affaires liée 
à la désaffection 
des consommateurs 
pour les vêtements. 


Depuis 1992, un centre logis- 
tique de 22 000 mètres carrés, ins- 
tallé à Montbazon, dans les ver- 
gers de Touraine, permet une 
grande rationalisation du système 
Kenzo. « Une entreprise c'est un 
fardeau, mais aussi un facteur de 
succès», commente François Bau- 
fumé. Montbazon est une sorte de 
gigantesque gare de triage où 


Kenzo reçoit les matières pre- 
mières et les répartit vers les sous- 
traitants et les façonniers du Cho- 
letais. Tout revient ensuite à 
Montbazon pour être réexpédié 
vers les différents points de vente. 
Cette installation donne à Kenzo 
une maîtrise totale des stocks, des 
flux et des délais de livraison. 

L’entreprise met la même 
application dans la déclinaison 
des produits. Les trois parfums 
lancés depuis 1988 ont réalisé 
10,6 millions de francs de béné- 
fices en 1991. Une réussite qui est 
tombée pile pour combler la perte 
de chiffré d’affaires liée à la désaf- 
fection des consommateurs pour 
les vêtements. 

PRUDENCE • Une nouvelle 
étape vient de débuter avec le lan- 
cement d’une ligne de décoration 
pour la maison. «Ce secteur pour- 
rait bien devenir l’équivalent du 
marché de la mode II y a vingt- 
cinq ans», pressent François Bau- 
fumé qui, confronté à des consom- 
mateurs imprévisibles, s’oblige à 
la modestie. En 1992, le ebiffre 


d’affaires sera légèrement en 
baisse et les résultats seront moins 
bons qu’il ne l'espérait. 

En ce qui concerne lai 
conquête des marchés, Kenzo ne 
gaspille pas inutilement ses forces. 
Il est peu implanté aux Etats- 
Unis, connus pour être un marché 
difficile. Au Japon, toute l’acti- 
vité, qui génère un chiffre d'af- 
faires de 1,2 milliard de francs, 
relève d’accords de licence. La dis- 
tribution est un mélange de ges- 
tion directe et de franchises. Les 
neuf boutiques de Paris et de la 
région parisienne, celles de Bor- 
deaux, Strasbourg, Marseille, 
Saint-Tropez, Stockholm, Rome et 
les deux de Hongkong sont en ges- 
tion directe. Les six boutiques 
européeennes, les neuf du Sud-Est 
asiatique, celie d'Hawaii, les qua- 
tre boutiques japonaises sont 
■confiées à des franchisés. 

En dépit de ces recettes qui 
ont fait leurs preuves, les respon- 
sables de Kenzo sont prudents 
quant à l’avenir. 

F. Ch. 


J 
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Cerruti : la griffe et l’usine 

Le groupe italien , héritier d'une longue tradition manufacturière , 
a su grandir dans le luxe sans perdre ses racines industrielles 
ni sacrifier son indépendance 
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BIELLA 

de notre envoyée spéciale 

D E l’industrie au luxe, Cer- 
ruti fait partie de ces 
entreprises familiales dont 
la tradition et le savoir-foire sont 
devenus des instruments de 
conquête des marchés. De Biella, 
dans le Piémont, à Paris, capitale 
de la mode, Nino Cerruti, Fac- 
tuel président, est de ces hommes 
qui savent bâtir des stratégies. 
Résultat : un petit empire du tex- 
tile et du luxe. La saga de la 
famille débute en 1881 à Biella, 
au pied des Alpes, entre Milan et 
Turin. 

Cette cité piémontaise béné- 
ficie d’une caractéristique qui 
décidera de son activité : la pré- 
sence de nombreux cours d’eau, 
grâce auxquels elle pourra pro- 
duire de l'énergie mais aussi 
laver et teindre la toison. 

La vocation de cette région 
est toute trouvée : elle sera une 
capitale de la laine. Sa perfor- 
mance sera de le rester et de 
résister à toutes les crises. 



Dans l'usine de Biella, les bobines de laine peignée et la machine à chardons, qui gratte la laine pour la faire gonfler. 


La dynastie Cerruti y a bien 
contribué. Depuis cent ans, 
l’usine est toujours a la même 
place. Briques et tuiles lui don- 
nent son allure désespérément 
dix-neuvième siècle. Mais l’inté- 
rieur a été remodelé au fur et à 


mesure des modernisations. Les 
bâtiments transformés en 
bureaux sont éclairés par de 
grandes baies vitrées et équipés 
de meubles modernes. Dans les 
ateliers, les ISO millions de 
francs investis récemment ont 


permis ae rajeunir encore un 
parc de machines qui intégrait 
depuis longtemps les technologies 
les plus en pointe. 

Avec sa «belle gueule» et 
une extrême attention aux autres 
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vous demande 
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Cerruti possède un incontestable 
charisme. Aîné de quatre gar- 
çons, esignore Nino j». comme 
tout le monde l’appelle, a dix- 
neuf ans lorsque son père meurt 
en 1950. Lui qui rêvait d’être 
journaliste prend alors les rênes 
de l’entreprise familiale fondée 
par son grand-père. Quarante ans 
plus tard, il a construit un groupe 
qui réalise 2,5 milliards de francs 
de chiffre d’affaires, dont il 
connaît tous les recoins et sans 
avoir cédé une parcelle de pou- 
voir à des financiers extérieurs. 

Nino Cerruti partage son 
temps entre Biella et Paris, entre 
la vie de notable-industriel d’une 
petite ville italienne et celle de 
VRP du luxe passant son temps à 
visiter les capitales du monde et 
à rencontrer les stars du cinéma 
qu’il habille à l’écran. Ce qui ne 
l’empêche pas d’être un stratège 
qui a conduit le développement 
de son groupe en trois étapes. 

TREMPLIN • En 1957, il se lance 
dans le prêt-à-porter pour 
hommes avec Hitman, une usine 
installée à Milan. Dix ans plus 
tard, il crée Cerruti 1881, situé 
place de la Madeleine à Paris, la 
base des activités de luxe qui 
gère la marque, les licences et les 
franchises, «r C'était, à l’époque, 
le meilleur tremplin internatio- 
nal)*, reconnaît Nino Cerruti, qui 
réalise maintenant 60 % de son 
chiffre d’affaires hors d’Europe. 

En dépit de cette croissance 
des produits de luxe, Nino Cer- 
ruti s’est toujours intéressé à 
l’amélioration des tissus de laine. 
Au point de devenir un des lea- 
ders mondiaux, notamment avec 
la fabrication du Super 100, ce 
lainage si fin qu’il se porte même 
l’été. Cette spécialisation dans les 
produits haut de gamme lui a 
permis de sauver son entreprise 
des diverses concurrences qui ont 
fait péricliter tant de lainiers 
européens depuis les années 70. 

MODERNISATION • La plupart 
des industriels de Biella ont d’ail- 
leurs choisi cette voie, qui a per- 
mis de maintenir une activité 
dans la région. Une reconversion 
que les industriels fiançais et bri- 
tanniques du textile n’ont pas su 
faire. Cependant, Biella n’a pas 
été à l’abri des crises, notamment 
dans les années 70. Les indus- 
triels du textile y ont répondu de 
la même manière que leurs collè- 
gues de l'habillement : moderni- 
sation et flexibilité. D'importants 
investissements ont été engagés 
pour transformer l’appareil de 
production et les restructurations 
ont entraîné des licenciements et 
l’abandon de certaines activités 
au profit de la sous-traitance. La 
créativité italienne a fait le reste. 

Résultats : le nombre des 
personnes employées a diminué 
mais le nombre des entreprises a 
augmenté. Aujourd’hui 
42 000 salariés travaillent dans 
4 000 entreprises dont le chiffre 
d’affaires total atteint 6 000 mil- 
liards de lires (25 milliards de 
francs). 30 % de leur production 
est exportée. Parallèlement, 
2 500 personnes sont employées 
dans la centaine d’entreprises qui 
fabriquent des machines textiles 
et réalisent un chiffre d’affaires 
de 450 milliards de lires. Les 
habitants de cette région travail- 
lent dans la laine de père en fils. 
Pour conforter la vocation lai- 


nière de la région, l’union patro- 
nale de Biella projette la 
construction d’une Città degli 
Studi qui doit regrouper les acti- 
vités de formation, de recherche 
appliquée et de transfert de 
technologies. 

«Avant, il y avait de grandes 
usines avec 2 000 salariés. Le tex- 
tile a permis aux habitants de 
Biella d'échapper au phénomène 
de l'émigration qui a touché tant 
d’Italiens», se souvient Rosso 
Nerino, entré chez Cerruti à l’âge 
de quatorze ans. 11 n’est pas peu 
fier d’en avoir suivi toutes les 
évolutions et d’avoir travaillé ces 
nobles étoffes que sont le cashe- 
mere et la vigogne. « Grâce à 
Nino», ajoute-t-il. 

Nino Cerruti, sait tout de la 
fabrication des tissus et de leur 
histoire. 11 adore fouiller dans les 
archives poussiéreuses et feuille- 
ter les grands livres où sont collés 
les échantillons des tissus que 
l’usine a fabriqués. Toute l’évolu- 
tion technologique s’y retrouve : 
« Aujourd'hui un manteau pèse le 
même poids qu'un costume avant 
la guerre. Et il faut 70 kilomètres 
de fil pour fabriquer un costume 
au lieu de 55 kilomètres aupara- 
vant ». 

ÉLÉGANCE • Au cours de la 
visite des ateliers, Nino Cerruti 
embrasse une jeune femme : c’est 
sa nièce, qui travaille au finis- 
sage. Mais dans la famille Cerruti 
on ne confond pas héritage et 
compétence. Mieux vaut avoir 
fait ses classes ailleurs et, avant 
d’accéder à des postes hiérarchi- 
ques, il faut avoir suivi tout le 
cursus. Les trois frères de Nino 
ont chacun une responsabilité 


Le groupe 
en chiffres 

Chiffre d'affaires : 

2.5 milliards de francs, dont 

1 . 5 milliard provient des 
licences. 

Activités : prêt-à-porter 
homme : 32 % des ventes ; 
prêt-à-porter femme : 1 5 % ; 
tissus : 1 7 % ; parfums : 
10 % ; accessoires : 2 2 % ; 
sport : 4 %. 

Effectifs : 1 000 person- 
nes. 


dans le groupe : Alberto s’occupe 
de la production, Fabricio est 
installé à Milan et supervise cer- 
taines licences. Attiiio veille sur 
le patrimoine immobilier. 

Mais l’homme-orchestre est 
évidemment Nino qui, notam- 
ment, pilote la stratégie des pro- 
duits de luxe. Cest lui qui a créé 
ce style élégant qui s’adapte aussi' 
bien aux hommes qu’aux femmes 
en se basant sur cette e philoso- 
phie de la mode qui pari de notre ' 
genre de vie». Pour superviser les 
circuits de distribution et les 
licences, Nino Cerruti est allé 
chercher un homme de l’indus- 
trie des biens de consommation. 
Serge Thiry, qu’il a placé en 1 986 
à la tâte de Cerruti 1881, avait 
auparavant fait carrière chez 
Burlington et aux Trois Suisses. 
C’est lui qui met en musique la 
stratégie de Cerruti sur les diffé- 
rents continents. 

Présente dans 25 pays avec 
20 produits et 60 licenciés, la 
marque n’est pas déclinée partout 
de la même manière. En Europe, 
elle reste très haut de gamme. 
Aux Etats-Unis et au Japon, il 
existe une ligne de prêt-à-porter 
masculin griffée Nino Cerruti à 
plus large diffusion. Le Japon est 
un pays-test où Cerruti est pré- 
sent depuis 1 973 avec un disposi- 
tif complet de licences locales 
mis en place avec les sociétés 
nippones Isetan, Renown et 
C. Itoh. Elles y fabriquent 
notamment des bijoux et des 
vêtements pour enfants, griffés 
Cerruti, qui ne sont pas vendus 
ailleurs. Nino Cerruti est trop fin 
pour ne pas s’inquiéter de la 
crise actuelle. Mais il est de ceux 
qui pensent que le vrai luxe y 
résistera. Serein. 

Françoise Chirot 
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PERSPECTIVES 


LA COOPERATION FRANCO-ALLEMANDE 


Trente ans d’émulation 


Suite de la page 23 

Cette dernière, déjà surnom- 
mée P « usine de l'Europe» avant la 
première guerre mondiale, reste le 
seul pays occidental où l’industrie 
représente encore 40 % du produit 
intérieur brut, sans doute parce 
qu’elle n'a renoncé à se battre sur 
aucun des grands secteurs indus- 
triels dits «mûrs». La France a 
davantage développé les services, 
qui n’apparaissent pas dans tes chif- 
fres du commerce extérieur, les- 
quels tendent donc à exagérer le 
déséquilibre bilatéral. 

Les deux pays - la France sur- 
tout - décrivent volontiers leurs 
relations en termes de match. Jac- 
ques Chirac, quand il était premier 
ministre de François Mitterrand, 
donnait pour objectif aux Français 
de «rattraper l'Allemagne». C’est 
qu’on n’a cessé, de ce côté-ci du 
Rhin, de vivre comme une humilia- 
tion la réussite allemande, rythmée 
par les coups de gong des dévalua- 
tions du franc. En 1950, le franc 
valait 1,20 deutschemark; en 1960, 
0.85; en 1970, 0,66; en 1980. 0.43; 
en 1990, 0,29... 

« Donnez-moi une bonne mon- 
naie. je vous ferai une bonne écono- 
mie», disait l’ancien chancelier 
Ludwig Ehrard. Les Allemands ont 
pour la première fois fait sentir leur 
suprématie monétaire cinq ans 
après l'accolade Adenauer-De 
Gaulle ; au mois de 
novembre 1968, le franc est encore 
groggy des événements du prin- 


JL/a réussite 
allemande 
a été soulignée 
par les dévaluations 
du franc: celui-ci 
valait 1,20 DM 
en 1950 et 0,29 DM 
en 1990. 


temps et les Français demandent à 
leurs homologues allemands de réé- 
valuer le mark. Relus catégorique : 
c’est la France qui a lâché inconsi- 
dérément du pouvoir d’achat à ses 
salariés en grève, à elle de dévaluer. 
Le général de Gaulle s’offusque et 
un communiqué de l’Elysée 
annonce le 23 novembre : «La 
parité du franc est maintenue. » 
Georges Pompidou sera forcé de 
dévaluer en août 1969. 

LUNE DE MIEL • Dix ans plus 
tard, Valéry Giscard d'Estaing et 
Hdmut Schmidt créent le système 
monétaire européen, établissant 
entre les devises de la CEE des pari- 
tés fixes mais avec des marges de 
fluctuation. Le SME révélera son 


caractère contraignant peu de 
temps après, en 1982-1983 : les 
socialistes doivent choisir entre 
l’autonomie de leur politique 
(assortie de forts risques étant 
donné le creusement de la dette 
française) et la discipline monétaire. 

Le choix, en mars 1983 - Jac- 
ques Delors étant ministre des 
finances - de rester dans le SME 
met en branle la politique dite 
aujourd'hui de «désinflation compé- 
titive». Entre 1987 et 1991, la 
coopération monétaire franco-alle- 
mande connaît une véritable lune 
de miel, qui permet de relancer le 
processus ambitieux de l'union éco- 
nomique et monétaire dans te cadre 
de ta CEE. 

La réunification allemande, 
scellée le 3 novembre 1990, a bou- 
leversé la donne, mais ce n’est 
devenu manifeste qu’en 1992. 
Devant le coût énorme du « rachat 
à crédit» de l’ancienne RDA, la 
Bundesbank a dû maintenir une 
politique monétaire restrictive afin 
de contenir l’inflation. Comme 
dans le même temps les Etats-Unis 
baissaient délibérément leurs taux 
d'intérêt à court terme, on s'est 
trouvé dans une situation où les 
économies liées au mark subissaient 
des taux d'intérêt élevés - et d’au- 
tant plus élevés en termes réels que 
leur inflation était basse, comme la 
France - pour des raisons inté- 
rieures allemandes. Toutefois, le 
franc a résisté dans la tourmente 
monétaire de septembre 1992, grâce 
au soutien sans faille de la Bundes- 
bank. La réunification allemande a 
un autre aspect, beaucoup plus 
positif pour ce qui concerne les 
relations France-Allemagne. C’est 
l'arrivée en force des investisseurs 
français dans les cinq nouveaux 
Lânder sinistrés ; en 1992, la 
France s’est affirmée comme le pre- 
mier investisseur étranger, avec 
5,47 milliards de marks (18,6 mil- 
liards de francs), ayant participé à 
61 grasses privatisations concernant 
21 000 emplois (chiffres a r rêt és fin 
novembre). 

AFFLUX • Que cet afflux ne soit 
pas exempt d’arrière-pensées de la 
part de sociétés françaises, espérant 
peut-être prendre à révéra une Alle- 
magne de FOuest peu facile à péné- 
trer, point de doute. H n’y avait, 
avant la réunification, que 
1 000 filiales d’entreprises fran- 
çaises en Allemagne, surtout com- 
merciales. contre 2 000 filiales de 
groupes allemands en France, dont 
500 ayant une activité de produc- 
tion. Traditionnellement, les flux 
d'investissements allemands vers la 
France (quoique représentant seule- 
ment 3,5 % des placements de la 
RFA à l'étranger) étaient plus 
importants que l'inverse; ce n’est 
plus vrai depuis 1987. 

Le dernier aspect du rappro- 
chement franco-allemand concerne 
la coopération industrielle. Déce- 


vante lorsqu'elle dépendait des ini- 
tiatives privées, elle a mieux réussi 
quand il y avait impulsion des 
Etats. Elle a incontestablement bien 
fonctionné dons l'aéronautique avec 
Airbus, dans les télécommunica- 
tions entre France Télécom et 
Deutsche Telekom. Les firmes afle- 
mandes se sont engagées dans plu- 
sieurs programmes européens 
tenant à cœur aux Français, notam- 
ment Eurêka. 

Le bilan est plus mitig é Hqn< le 
domaine de l’espace, des transports 
ou de la communication. La 
navette Hermès, par exemple, est 
au point mort, victime des difficul- 
tés budgétaires de f après-réunifica- 
tion. On peut dire - pour s’en 
réjouira ou s'en agacer - que sou- 
vent quand un choix décisif doit 
être fait un coup de pouce politi- 
que de Bonn ou de Paris assure la 
survie des projets franco-allemands. 


La chaîne de télévision A RTE ou 
l’adoption du schéma des TGV 
européens en sont deux exemples 
récents. 

Le désir de s'entendre - mieux, 
de faire les choses ensemble - n’est 
pas prése n t qu’au sommet de l’Etat 
Comme l’explique un observateur 
averti des affaires franco-alle- 
mandes : « Sur le terrain. Ut coopé- 
ration fonctionne. Les gens se 
connaissent, se téléphonent réguliè- 
rement; pas seulement les ministres, 
également les responsables placés 
phts bas dans la hiérarchie.» Cette 
concertation administrative sans 
équivalent entre d’autres pays était 
prévue explicitement par le traité 
de 1963. Indiscutablement elle a 
porté ses fruits. «Mais, ajoute notre 
observateur, se connaître ne signifie 
pas forcément se comprendre.- » 

Sophie Gherardi 


L’homme de 
Deutsche-Renault 


Politique, défense, 
éducation, économie... 


Si le traité conclu par de 
Gaulle et Adenauer compor- 
tait trois chapitres ; affaires 
étrangères, défense, éduca- 
tion et jeunesse, avec des 
objectifs ambitieux, il ne 
négligeait pas l’économie (1). 

Dans le premier chapitre, 
en effet, les gouvernements 
promettaient de se consulter 
notamment sur € les pro- 
blèmes relatifs aux commu- 
nautés européennes», aux 
relations Est-Ouest, aux 
« affaires traitées dans le 
cadre de l'OTAN», du Conseil 
de l’Europe, de l’Union de 
l’Europe occidentale, de 
l’OCDE, ainsi que aur l'aide 
aux pays en voie de dévelop- 
pement (avec «le possibilité 
d'entreprendre des actions en 
communs). 

Ils devaient aussi étudier 
le renforcement de leur 
coopération dans, notam- 
- ment, «h politique agricole et 
forestière, la politique énergé- 
tique. les problèmes de com- 
munication et de transports et - 
le développement industriel, 
dans le cadre du marché com- 
mun, ainsi que la politique des 
crédits à l'exportation ». 

En matière de défense, 
les deux pays devaient s'ef- 
forcer de rapprocher les doc- 
trines stratégiques et tacti- 
ques, de travailler en commun 
sur les projets d'armements. 
Des échanges de personnels 
étaient prévus, allant jusqu'à 
« des détachements tempo- 
raires d'unités entières». En 
matière d'éducation et de jeu- 
nesse, ta coopération portait 


naturellement sur l'enseigne- 
ment des langues (pour 
accroître ie nombre d’élèves 
apprenant la langue de l'autre 
pays, notamment « dans tous 
les établissements d'ensei- 
gnement supérieur »), l'équi- 
valence des diplômes et des 
périodes de scolarité, les pro- 
grammes de recherche scien- 
tifique, les échanges des 
jeunes. 

Pour favoriser cette 
coopération, le traité pré- 
voyait des rencontres régu- 
lières et fréquentes entre Tes 
autorités des deux pays : 
tous les trois mois au moins 
pour les ministres des affaires 
étrangères, ceux des années 
et de l'éducation nationale (ou 
l'équivalent du côté alle- 
mand), tous les . deux mois 
pour les chefs d’état-major. Je 
haut-commissaire' à la jeu- 
nesse et aux sports et le 
ministre allemand de la 
famille. 

Sans préjudice des 
contacts entre les hauts fonc- 
tionnaires des ministères, 
notamment ceux des affaires 
étrangères, assurés, entre 
autres, par une commission 
interministérielle. Contacts et 
information n'ont pas cessé 
depuis entre ministres et 
hauts fonctionnaires des deux 
pays, même si la périodicité 
des rencontres n'est pas tou- 
jours suivie à la lettre, notam- 
ment en raison des multiples 
réunions communautaires... 

(I) Le texte en a été publié 
dans le Monde do 24 février 1963. 


Le malentendu alsacien 

Beaucoup, dans la province frontalière, 
avaient espéré que les PME françaises passeraient par l'Alsace 
pour s'implanter en Allemagne ou à l'Est. Espoirs déçus. 


Luc-Alexandre Ménard a su faire 
du constructeur français le premier 
importateur de voitures du pays 


A quoi rêvaient les citoyens 
de la RDA lorsqu'au mois 
de novembre 1 989 ils 
manifestaient dans tes rues? Beau- 
coup pensaient aux rivages de la 
Méditerranée et à des voitures qui 
leur permettent d’avaler conforta- 
blement les kilomètres. 

Que la Renault 19 devienne 
l’objet de convoitise des Alle- 
mands de l’Est, fatigués du com- 
munisme et de leur fameuse T ca- 
ban t, cette caisse en plastique au 
moteur de mobylette, n’était pas 
donné d’avance. Oo pouvait pen- 
ser que leur choix se dirigerait en 
priorité vers Les produits de la 
RFA, plus proches, plus familiers. 
C’est pourtant grâce à l’engoue- 
ment des citoyens de l’ex-RDA 
pour cette voiture moyenne que 
Renault a fait une percée remar- 
quable outre-Rhin. En 1990, il se 
vendait 120 000 voitures au 
losange sur l’ensemble de P Alle- 
magne, dont à peine 10 000 dans 
ce qui était encore la RDA. En 
1991, il en est parti 237 000 (dont 
80 000 à l'est), soit près du dou- 
ble, alors que le marché global ne 
connaissait qu’un accroissement 
de 40 %. Passant de 3,3 millions à 
4,1 millions de véhicules sur Pen- 
semble du pays, Renault coiffait 
tons les importateurs, devançant 
Hat et Nissan. 

Un homme a contribué pour 
une bonne part à cette percée : 
Luc- Alexandre Ménard, quarante- 
sept ans, PDG de la Deutsche 
Renault AG depuis 1986. Cet 
énarque breton, conseiller du 
ministre de l’intérieur Christian 
Bonnet jusqu’en jnai 1981 ut à 
l'alternance politique de se retrou- 
ver dans l'automobile. Cette 
branche industrielle ne lui était 
pourtant pas tout à fait étrangère. 
Son père fut jadis concessionnaire 
Renault à Chfiteaubriant, en 
Loire-Atlantique. 


propose plus que des voitures 
« propres» outre-Rhin, y compris 
la petite R 5. 

«Quand j'ai vu les images de 
l'ouverture du mur de Berlin, cela 
a été plus fort que moi, j’ai pris ma 
voiture et j’ai parcouru la RDA, 
comme ça, pour voir, pour me ren- 
dre compte de ce que l'on pouvait y 
faire...», explique-t-il. Ces quel- 
ques mois d’avance dans l’explo- 
ration d’un pays en pleine muta- 
tion allaient se révéler décisifs : 
Luc-Alexandre Ménard se rend 
compte de l’importance du mar- 
ché potentiel est-allemand, et sur- 
tout, bien avant la plupart des 
observateurs, il s’aperçoit que 
l’unité allemande est inéluctable, à 
très court terme. On en apprend 
plus parfois à parier avec un direc- 
teur d’une coopérative de répara- 
tion automobile au fin fond de la 
Thuringe ou de la Saxe, qu’en 
écoutant tes discours des hommes 
politiques ou des intellectuels. 

APOTHÉOSE • Premier arrivé, 
premier servi : il amène dans le 
giron Renault quelques-uns des 
meilleurs ateliers de la kDA. (1 
profitera également de la bonne 


/Avec quatre cents 
concessionnaires 
dans les nouveaux 
Lânder, Renault 
est de loin 

_ la firme .étrangère 
la mieux implantée. 

réputation - relative - de la mar- 
que roumaine Dacia, présente 
depuis longtemps en RDA, avec 


STRASBOURG 
de notre correspondant régional 

S I l'Alsace est depuis long- 
temps une terre privilégiée 
pour tes investissements alle- 
mands en France, die n'est toujours 
pas une rampe de lancement pour 
les PME françaises qui songent à 
prendre pied outre-Rhin. La chute 
du mur de Berlin avait pourtant 
suscité des espoirs chez tes respon- 
sables économiques de la région. La 
chambre de commerce et d'indus- 
trie (CCI) de Strasbourg ouvrait 
une représentation à Dresde; d'au- 
tres devaient suivre à Prague, Buda- 
pest ci Varsovie. 

Aujourd’hui, les Alsaciens se 
rendent à l’évidence : le déficit 
chronique des implantations com- 
merciales et industrielles au détri- 
ment de la France ne se résorbe 
pas. La i < double culture», ou la 
« connaissance bi<ui tutelle» - les 
formules les plus employées pour 
symboliser le particularisme alsa- 
cien, - ne suffit pas à singulariser 
l’Ajsace par rapport aux autres 
régions françaises. Les PME alsa- 
ciennes ne franchissent pas le Rhin, 
et les grands groupes français ne 
s'appuient pas sur les cabinets d'au- 
dit et de conseil locaux pour s’im- 


planter dans l'ex-RDA (Renault), 
dans les pays de l’Est (Total en 
Tchécoslovaquie) ou racheter une 
société allemande (Moulinex qui a 
acquis Kxupps). 

La CCI vient de produire un 
document significatif de son désar- 
roi- Tout en affirmant sa volonté de 
maintenir son bureau à Dresde, la 
chambre de commerce écrit : 
<r Cette activité ne pourra être main- 
tenue au-delà d’une ou deux années 
sans trouver de nouveaux partena- 
riats et des moyens supplémen- 
tâtes . » Autant dire que les Alsa- 
ciens sont tombés de haut 

FAUSSE ROUTE • Philippe Ley. 
responsable d’Exco-Alsace (du 
groupe Grant Thomton Internatio- 
nal), est de ceux-là. L’expett-corap- 
tabte strasbourgeois - qui croyait 
dur comme fer aux atouts d’un 
cabinet d'audit et de conseil localisé 
en Alsace pour faciliter tes investis- 
sements des entreprises locales et 
de 1 '«intérieur» au-delà du Rhin - 
convient aujourd’hui qu’il a fait 
fausse route : «Les PME françaises 
ne passent pas les frontières et l’Al- 
sace n’est pas une exception.» Du 
coup, il a viré au scepticisme. Tout 
d’abord, les investisseurs français 
en Allemagne ne se donnent pas tes 


moyens financiers de réussir : au 
lieu d’apporter de f argent frais, ils 
consentent des crédits et des cau- 
tions bancaires à leurs filiales. 
Ensuite, ils persistent à jouer sur le 
crédit inter-entreprises et tes effets 
de commerce pour se dispenser 
d’une vraie trésorerie. Enfin, Os pri- 


r our l'entrepreneur 
allemand, 
une société 
qui marche bien 
n'a pas besoin 
de se valoriser 
par une publication. 


vilégjem le fiscal pour avoir à payer 
le moins d’impôts possible et peau- 
finer la comptabilité afin de présen- 
ter des bilans flatteurs. 

Face aux «champions de la fis- 
calité et de la comptabilité», les 
industriels allemands ont une tout 
autre optique. Ce$t cinq ans aptes 
la France que l'Allemagne a appli- 
qué la directive européenne sur 
l'obligation de publier des comptes 


annuels. Pour l’entrepreneur alle- 
mand, une société qui marche bien, 
n’a pas besoin de se valoriser par 


PORTE-DRAPEAU • De sa car- 
rière de sous-préfet, Luc-Alexan- 
dre Ménard e toujours gardé le 
goût du terrain, la conviction que 
c’est en écoutant les gens, en les 
regardant vivre que l'on peut se 
forger des idées justes. En débar- 
quant en Allemagne, il devait tout 
apprendre : la langue, mais aussi 
les mentalités et les réflexes d’un 
peuple plus exotique qu’il n'y 
paraît. A son arrivée, l’image de 
Renault outre-Rhin, c’est celle de 
la R 4 pourrie, adorée des post- 
soixante-huitards. Alors que la 
205 Peugeot représente le chic 
parisien pour les «yuppies», la 
Régie traîne une réputation de 
constructeur peu fiable et sans 
imagination. Les parts de marché 
fondent comme neige au soleil, et 
les Japonais s'installent. 

Luc-Alexandre Ménard 
écoute, lit tes journaux, s’intéresse 
à la politique, n s’aperçoit que 
deux idées fortes déterminent le 
comportement du consommateur 
allemand d’automobile. Celui-ci 
déteste d’abord qu’on le prenne 
pour un cobaye ; un modèle lancé 
sur le marché sans être tout à fait 


une publication : «La réalité pour ’ an point signe inéluctablement 


l'industrie! d'ornre-Rhin, c’est pro- 
duire, vendre et payer les fournis- 
seurs.» 

Les Allemands traversent le 
Rhin avec leur façon de faire. 
«Quand ils s’intéressent à une entre- 
prise française. ils mettent l’argent 
sur la table et s’appuient sur des 
conseillers alsaciens », affirme Phi- 
lippe Ley. Scion sa propre expé- 
rience, H&ribo, qui a racheté les 
usines Zan/Ricqlès (Marseille et 
Uzès) en 1986, a apporté 50 mil- 
lions de francs d’argent frais et 
demandé que le cabinet alsacien 
traite le dossier en langue alle- 
mande. Le rachat récent d’une 
société fabriquant des cuisines 
industrielles à Mulhouse a été opéré 
de la même manière. Et Philippe 
Ley de songer une fois de plus aux 
firmes alsaciennes que leurs avan- 
tages linguistiques et géographiques 
devraient inciter à faire de mêrae_ 
Mais pour elles non {dus l'Europe 
sans frontières n’existe pas vrai- 
ment, «parce qu’elles sont avant 
tout françaises». 

Marcel Scotto 


son arrêt de mort. Il persuade 
donc la direction parisienne de la 
Régie, non sans mal (Taiileurs, de 
retarder d’un an le lancement de 
la R 19 en Allemagne. Bien Ini en 
i prend : les Français ayant essuyé 
1 les plâtres, c’est une voiture au 
point qui s’impose sur le marché 
allemand, comme porte-drapeau 
, d'une «qualité française» que les 
, commentateurs automobiles alle- 
mands sont contraints de 
reconnaître, même si C’est en bou- 
gonnant 

Ensuite, le PDG de Renault- 
AUemaçne constate que l’écologie, 
symbolisée dans l’automobile par 
la campagne des Verts pour rem- 
ploi généralisé de l’essence sans 
plomb et du catalyseur, n’est pas 
un simple effet de mode. Alors 
que le PDG de PSA, Jacques Cal- 
vet, part en guerre contre des 
constructeurs allemands soupçon- 
né de vouloir étrangler par ce 
biais fa concurrence - le pot cata- 
lytique renchérit plus les voitures 
petites et moyennes, point fort des 
constructeurs français - Renault- 
Allemagne se repeint en vert, et ne 


depuis longtemps en RDA, avec 
un modèle dérivé de la R 12. Ce 
travail d'implantation connaîtra 
son apothéose au printemps 1990. 
lors de la première convention des 
concessionnaires Renault d’Alle- 
magne de l'Est. Celle-ci se déroula 
dans le fameux stade olympique 
de Berlin, celui des jeux de 1936, 
et chacun des concessionnaires 
élus repartira avec son véhicule de 
démonstration vers sa province 
prussienne ou saxonne. 

Résultat : avec quatre cents 
concessionnaires dans ce que l'on 
appelle désormais les « nouveaux 
Lânder», Renault est de loin la 
firme automobile étrangère la 
mieux implantée. Aujourd'hui, 
cependant, Luc-Alexandre Ménard 
avoue «se faire du souci pour l'Al- 
lemagne». L’euphorie de l’unifica- 
tion n’est pins qu'un souvenir. La 
xénophobie, le repli sur soi, l’an- 
goisse face à l’avenir forment le 
climat dominant en Allemagne. 
En tenues de marché automobile, 
eda signifie qu’en 1993 on revien- 
dra au niveau de 1990, et même si 
Renault maintient mieux ses posi- 
tions que la plupart de ses concur- 
rents - grâce notamment aux 
bonnes performances de la Ciio - 
on ne peut plus compter sur une 
explosion de la demande alle- 
mande pour compenser les pertes 
subies ailleurs. 

Après son «coup» réussi en 
Allemagne de l’Est, Luc-Alexandre 
Ménard s’est vu confier la mission 
de développer l’implantation de 
Renault en Pologne, en Républi- 
que tchèque et en Slovaquie. S’il a 
trouvé dans ces pays, comme en 
RDA, l’armature d'un réseau 
potentiel et un intérêt à une 
coopération avec des industriels 
français pour équilibrer un tant 
soit peu la massive présence alle- 
mande, il lui faut bien constater 
qu’il manque encore l’essentiel : 
des clients solvables. Ni la 
Pologne ni la Tchécoslovaquie 
n’ont en effet bénéficié du soutien 
généreux d’un grand frère occiden- 
tal 

«La Communauté euro- 
péenne devrait s’engager davan- 
tage dans l'aide à ces pays, pour 
éviter que les frustrations ne 
conduisent à une déstabilisation de 
oes jeunes démocraties», constate- 
t-il 

Luc Rosenzweig 
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U N désastre I La réunion s’est 
achevée au bout d'une 
heure. Les dirigeants se sont 
quittés furieux, sans être convenus 
d’une nouvelle rencontre. 
«Comme prévu, le diktat du rou- 
leau compresseur allemand», ont 
ruminé les Français. «Typique- 
ment français : sans substance», se 
sont vexés les Allemands. 

La raison de l'échec : une 
erreur de traduction classique. 
«Concept», disait l’ordre du jour 
des Français. « Konzept », pou- 
vait-on lire sur la version alle- 
mande. Le malentendu était pro- 
grammé, car les mots ne veulent 
pas dire la même chose. Les Fran- 
çais ne s’étaient préparés qu'à une 
sorte de « brainstorming». Les Alle- 
mands, eux, avaient en poche un 
projet bien ficelé. 

Car, si, depuis le 22 janvier 
1963, date de la signature du traité 
franco-allemand, les hommes poli- 
tiques des deux côtés du Rhin se 
sont rapprochés, les dirigeants, 
eux, ne se connaissent pas encore 
très bien. Et, de ce point de vue, la 
langue n’est qu’un problème acces- 
soire. «Sur le plan de la connais- 
sance des cultures d’entreprise, on a 
encore un très grand chemin à par- 
courir», souligne André Laurent, 
professeur i l’INSEAD. 

Evidemment, aucune statisti- 
que ne recense les grippages causés 
par ces incompréhensions 
mutuelles. Les prétextes à malen- 
tendus sont, en tout cas, nom- 
breux ; environ 1 200 entreprises 
allemandes ont aitfourd'hui, au 
moins en partie, un propriétaire 
français. A l’inverse, presque le 
double d'entreprises françaises ont 
des actionnaires allemands. 


Luther contre Descartes 

Les hommes d'entreprise des deux côtés du Rhin 
n'ont pas la même conception du temps , de la hiérarchie , de l'information, de la carrière. 

Les malentendus sont inévitables 

leurs problèmes avec la structure 
des entreprises tricolores. Outre- 
Rhin, il suffît de regarder les pla- 
ques à l'entrée des bureaux pour 
savoir la fonction exacte de l'occu- 
pant - pratique qui peut s'avérer 
trompeuse en France : « Dans la 
première entreprise française où j'ai 
travaillé, ça m’a pris des mois pour 
savoir qui frasait quoi , raconte Sté- 
phane Chaniot, directeur chez 
BMW France, car l’organigramme 
était assez peu respecté. » 

Structures différentes, com- 
portements différents. «En Alle- 
magne, le patron accepte d’être mis 
en minorité. En France, on dirait 
qu’il n’a pas d’autorité», estime 
Udo HÜck, président de la 
Deutsche Bundespost Telekom 
France. «Quand Marcel Roulet, le 
président, de France Telecom, 
tousse le matin, toute l’entreprise 
est enrhumée l'après-midi. » 

RADIO COULOIR • Un Vorstands- 
vorsitzender (président du direc- 
toire, le primus inter pares de toute 
direction allemande) qui dirige une 
réunion avec ses employés français 
risque de les surprendre. Car, en 
Allemagne, on se rencontre norma- 
lement pour prendre des dérisions. 

En France, le PDG ne souhaite en 
général que s’informer. 

La hiérarchie différente 
influence aussi les rapports entre 
employés. « Quand les Allemands 
ont une idée, ils vont tout de suite 
en discuter avec un collègue, un 
Français ne la raconte qu'à son 
chef, constate Udo Hflck, fort de 
ses expériences, ici information 
veut dire pouvoir , et on le garde 
pour soi. Cela agace les Alle- 
mands : nous, nous partageons les 
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la carrière des dirigeants des 200 plus grandes entreprises 
en France et en Allemagne 


France 

RFA 

Age de la première entrée dans 
l’univers de l’entreprise. 

32 ans 

25 ans 

Expérience en entreprise préalable i 
la fonction de direction 

7 ans 

9 ans 

Age d’entrée dans l’entreprise diri- 
gée. .. .. » .. 

39 ans 

34 ans 

Age d’accession au poste de nr* 1 — 

47 ans 

48 ans 

Temps passé dans l’entreprise diri- 

8 ans 

14 ans 

Ca mère commencée dans l’entre- 

6% 

32% 

Au service de l’Etat pendant leur 

45% 

8% 



Source : k Les 200» en France et en Allemagne. Michel Bauer et Bénédicte Bcrtin- 
Mourot, CNRS et Heidricfc and Sttuggies International 


«< De notre côté du Rhin, il y al in- 
fluence forte du protestantisme, de 
l'autre, c’est le rationalisme fran- 
çais qui a imprégné l’entreprise», 
explique Günther Ammon, profes- 
seur de gestion & l’université Erian- 
gcn-Nuremberg et auteur du livre 
le Style économique français. Cest 
donc Luther contre Descartes. 

La compatibilité entre entre- 
prise et Unternehmen est une véri- 
table quadrature du cercle : «En 
Allemagne, la décision se prend 
autour d'une table. Les Français 
préfèrent la pyramide avec le 
patron en tête», résume Henri 
Monod, président du conseil de 
surveillance de Hoechst France et 
délégué général de la Treuhand, 
l'organisme de privatisation dans 
l’ex-RDA. 

INTEIU.OCUTXUIIS • Les experts 
de la Banque nationale de Paris 
(BNP) qui travaillent au rappro- 
chement avec la Dresdner Bank 
connaissent le problème. Par 
exemple, pour trouver les bons 
interlocuteurs : en face du prési- 
dent de la banque française, se 
trouvent une douzaine de mem- 
bres du directoire de la Dresdner. 
René Thomas, président de la 
BNP, peut souvent décider seul. 
Son homologue Wolfgang RSIlcr, 
par contre, doit se concerter avec 
ses collègues du directoire. «Dans 
ce cas, les Français pensent sou- 
vent : soit il n’a pas de pouvoir, soit 
il /riche», explique Jochcn Peter 
Breucr, du cabinet JPB, spécialisé 
dans le conseil franco-allemand. 

Les Allemands, eux aussi, ont 


informations puisque c'est bon pour 
l'entreprise. » 

« Quand j'ai commencé mon 
premier boulot en France, je ne 
comprenais pas pourquoi mon col- 
lègue français voulait absolument 
travailler la porte ouverte, à côté 
d'une photocopieuse bruyante, 
raconte le consultant Breuer. Plus 
tard, je me suis rendu compte que 
le couloir était un lieu stratégique. 
Qui est reçu par le chef? Quel est le 
contenu des copies?» A l’inverse, 
«dans une structure qui prend des 
décisions collectivement, tous les 
acteurs doivent d'abord être mis au 
mime niveau d’information», 
explique-t-il. « Radio couloir» est 
donc remplacée par VAktenvermerk 
ou le Protokoll, le « mémo» ou le 
compte-rendu écriL 

«Les entreprises allemandes 
sont très bien structurées, mais 
lentes», résume Alfred Hirtz, prési- 
dent (alsacien) de SEMT Pidstick, 

S ' cteur des moteurs diesel et 
commune des groupes alle- 
mands MAN et MTU. «On ne 
peut aller vite que si on n’improvise 
pas.» 

Kurt Hollederer, directeur 
général du producteur d’ordina- 
teurs Siemens Nixdorf France, par- 
tage ce point de vue : «Le système 
des comptes-rendus peut bloquer 
toute la machine. Il n'est pas rare 
que les gens suspendent toute initia- 
tive tant qu’ils n’ont pas reçu le 
fameux ProtokolL En France, cha- 
cun prend ses propres notes -et on 
se met tout de suite au travail » 
Les profils de carrière sont 
une autre cause de malentendus. 


Vingt-cinq ans dans la même 
entreprise, voire dans le même 
département, sont un atout en 
Allemagne. Personne n’aurait 
ridée, comme en France, de suggé- 
rer : «On l’a certainement mis au 
placard» Outre-Rhin, c’est mal 
d’avoir changé d'entreprise sou- 
vent et d’avoir avancé trop vite. 

Une étude du cabinet Hei- 
drick & Stniggles International le 
montre clairement : 32 % des diri- 
geants des 200 plus grandes entre- 
prises en Allemagne ont commencé 
leur carrière dans l'entreprise qu’ils 
dirigent aujourd’hui, contre 6 % eu 
France. Et les grands patrons alle- 
mands sont beaucoup moins politi- 
ques : seulement 8 % d’entre eux 
ont travaillé pour l’Etat, contre 
45 % dans l'Hexagone. 

DEUX MONDES • Le curriculum 
implicite des dirigeants allemands 
est presque partout le même : uti- 
lité, égalité, perfection, sécurité, 
qualité - valeurs fondamentales 
que les grands patrons français 
n’apprennent pas nécessairement 
dans leurs grandes écoles. Leur for- 
mation à eux exigerait presque le 
contraire : originalité, défi, pouvoir 
et autonomie. 

Rien d’étonnant, donc, à ce 
que les dossiers de candidature 
soient très différents. «Le candidat 
allemand envoie normalement un 
dossier d’un demi-kilo avec des 
copies de tous ses diplômes et certi- 
ficats de travail , assure Klaus Wal- 
ter Herterich, qui dirige depuis 
plus de vingt ans un cabinet fran- 
co-allemand à Paris. «Un Fran- 
çais. par contre, ne livre qu’une let- 
tre manuscrite et son CV, car c’est 
l’entretien qui compte. » 

Difficile de marier ces deux 
mondes. « Beaucoup d’entreprises 
allemandes voient mal, poursuit 
Klaus Walter Herterich, comment 
un généraliste brillant et sûr de lui 
peut convenir à une solide société 
de distribution de machines. » A 


montre, explique Stéphane Chaniot 
de BMW France, à la différence 
d’outre-Rhin, où les points sur l’or- 
dre du jour doivent être discutés à 
la minute prévue. » D’ailleurs, les 
dirigeants allemands discutent sou- 
vent leur montre posée devant eux, 
sur la table. L'approche « polychro- 
nique» des Français use souvent 
les nerfs des Allemands, foncière- 
ment «monochroniques». «L'un 
fait beaucoup de choses à la fois - 
jusqu'au point de perdre la ligne, 
explique Daniel Buclet, président 
d’Euromissile, le groupement 
d’intérêt économique d’Aérospa- 
tiale et de Deutsche Aerospace, 


l’autre a me plus grand rigueur, au 
prix d'une certaine rigidité.» 

Cette différence culturelle 
s'exprime également lors des négo- 
ciations - le plus souvent au détri- 
ment des Allemands, raconte Udo 
Hüclc de la Telekom : «Ils arrivent 
bien préparés et avec une liste de 
points à traiter qu'ils veulent suivre 
minutieusement. Les Français 
s’amusent donc à leur faire perdre 
le fil - et sortent ainsi gagnants. On 
pourrait dire que tes Allemands 
pensent avant une négociation, les 
Français pendant » 

Bien se connaître soi-même, 
dit un proverbe allemand, c’est le 


premier pas vers l’amélioration. 
Mais les dirigeants des deux côtés 
du Rhin ne semblent pas prêts à 
faire le deuxième pas, constate 
André Laurent de l’INSEAD : 
« Chacun estime que sa culture est 
universelle et attend que l’autre 
fasse le pas. En plus, se remettre en 
question n'est jamais très conforta- 
ble.» 

Mais la paresse risque de 
s’avérer coûteuse. «Les acteurs 
développent des oppositions internes 
et gaspillent de l'énergie dans des 
manœuvres stratégiques », avertit 
Jochen Peter Breucr. Si les Fran- 
çais et les Allemands parvenaient à 
surmonter leurs malentendus, ils 
seraient imbattables, «meilleurs 
que les Japonais !» « Comme dans 
un couple, il faut reconnaître les 
limites et les grandeurs de l'autre - 
et agir en conséquence , préconise 
Stéphane Chaniot. Les Allemands 
sont beaucoup plus doués pour la 
rationalisation de la production. 
Des entreprises françaises, par con- 
tre, sortent beaucoup plus d'idées. » 
Cest peut-être cette synthèse réus- 
sie qui fait que le centre de distri- 
bution des pièces détachées à 
Strasbourg est le plus efficace de 
tout le groupe BMW. 

Cependant, cette approche 
«ouverte» ne fait pas recette 
actuellement. « Quand on a des 
problèmes budgétaires, on redevient 
frileux. C’est époustouflant, com- 
ment le caractère allemand de mon 
homologue ressort en temps de 
crise, s'étonne Daniel Buclet d’Eu- 
romissile. Pourtant il est marié 
avec une Française depuis vingt- 
cinq ans!» 

Ludwig Siegele 


Le dirigeant français 
est satisfait quand 
ii atteint 80 % 
des objectifs. 

Son collègue allemand 
ne voit que les 
20 % qui restent 


l’inverse, le spécialiste allemand 
suscite souvent un sourire condes- 
cendant chez un X ou un énarque. 

Dans la vie quotidienne, le 
sourire peut vite devenir une gri- 
mace. Le dirigeant français est 
satisfait quand il atteint 80 % des 
objectifs - car tout s’est «globale- 
ment» bien passé. Son collègue 
allemand ne voit que les 20 % qui 
restent. Pour lui, le projet «hat 
nicht wie am Schnürchen geklappt 
- n’est pas allé comme sur des rou- 
lettes». 

RIGIDITÉ • La notion de temps 
peut, elle aussi, rendre la coopéra- 
tion difficile. «En France, pendant 
des réunions, on regarde à peine sa 
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OPINIONS 


CHRONIQUE • par Paul Fobrq 

Les banques au service du budget ? 


I L n'est probablement pas de question plus 
importante, pour les gestionnaires de fonds 
et, donc, pour les épargnants, petits et 
grands, que celle de savoir où vont les taux 
d'intérêt à long terme. Fin 1991, les obligations 
représentaient 34 % des placements des orga- 
nismes de placements collectifs en valeurs 
mobilières (sicav, etc.), pour un montant de 
772,7 milliards. Les compagnies d'assurances 
en détenaient 720,6 mffiards. C'est l'ensemble 
du système financier qui dépend de la tenue du 
marché obligataire, dont la capitalisation (2 908 
maüards, fin 1991) dépasse largement celle des 
actions (1 993 milliards). 

Il faut avoir à l'esprit que, pour le marché, le 
taux d'intérêt n’est qu'une résultante : il baisse 
si les titres montent, il s'élève si les titres sont 
cotés en baisse (1). Les ordres d’achat ou de 
vente émanant de l'étranger jouent un rôle sou- 
vent décisif. Les non-résidents possèdent plus 
du quart des obligations françaises. L'interdé- 
pendance ctes marchés est ici un facteur particu- 
lièrement décisif. 

. Par exemple, beaucoup d'investisseurs sont 
aujourd'hui tentés d’acquérir des titres français, 
de préférence aux titres allemands. Pour un 
emprunt d'Etat typique è dix ans, les taux sont 
d'environ 7,8 % pour les obligations françaises 
et de 7,10 % pour les obligations allemandes. 
Les opérateurs sont persuadés qu'à ces niveaux 
de taux, le cours des premières montera plus 
vite que celui des secondes. C’est à Paris que, 
potentiellement, il y a plus d'argent è gagner. 
D'où une perspective d'abaissement des taux 
plus grande de ce 
cdtê-d du Rhin que de 
l'autre. Qu'en sera-t-il 
dans la réalité? 

Dans la plupart 
des pays, le plus gros 
emprunteur, et de loin, 
voit actuellement ses 
besoins de finance- 
ment augmenter dans 
des proportions consi- 
dérables. Les déficits 
budgétaires explosent 
littéralement (voir ia 
précédente chronique). 

Cela signifie que les 
Trésors publics sont, 
quoi qu'ils en aient, 
incapables de prévoir, 
fût-ce approximative- 
ment, le montant de 
leurs émissions au 
cours des prochains 
mois. En France, par 
exemple, l'Etat compte 
lever en 1993, selon 
les estimations offi- 
cielles les plus 
récentes, mais proba- 
blement déjà dépas- 
sées (trois semaines I), 
quelaue 410 milliards de capitaux frais, soit 
28% de plus qu'en 1992; 220 milliards 
seraient collectés sous forme d'obligations dites 
assimilables du Trésor. 

La plus grande incertitude règne sur ces 
chiffres. Une seule chose est è peu près sûre : 
les 143 milliards qu'il faudra se procurer pour 
rembourser tes titres venus à échéance. Pour te 
reste, tout dépendra essentiellement de l'impor- 
tance du déficit Celui de l'année dernière n'est 
pas encore connu : on sait seulement qu'il sera 
deux fois à deux fois et demie supérieur à celui 
qui avait été annoncé dans la loi de finances 
initiale. La chance pour te Trésor, qui est aussi, 
dans les différents pays concernés, le risque 
pour l'économie, est qu'ai période de récession 
prononcée tes investisseurs recherchent tes pla- 
cements comportant le moins de risques. A 
priori, tes prêts è l'Etat entrent dans cette caté- 
gorie. à ceci près que plus la durée des titres est 
longue (les OAT s'échelonnent entre 7 et 30 
ans), plus leurs cours sont sensfotes aux varia- 
tions du taux d'intérêt. 

Espérant que les taux à court terme baisse- 
ront enfin et se retrouveront en cours d’année 
très au-dessous, comme c'est le cas aux Etats- 
Unis, des taux è long terme, les Trésors publics 
européens se préparent à suivre le récent exem- 
pte américain : augmenter la pan du financement 
à court et à moyen terme, ce qui est en soi, une 
bonne chose. Cette préoccupation se traduit 
actuellement par l'intention du Trésor de créer 
ce qu'on appelle dans (e jargon des « gisements 
de B TF » (bons du Trésor à taux fixe) à six mois 
et un an, sans préjudice, on s’en doute, des 
bassins déjà en exploitation. Des projets simi- 
laires sont envisagés en Allemagne. 

En vertu de quoi la masse des émissions à 
échéance lointaine ou très lointaine - selon les 
critères de l'époque : plus de quinze ans - res- 
tera, en valeur absolue, considérable, et en force 
augmentation. Là encore, la récession améri- 
caine qui, sous sa forme aiguë, a précédé de 
presque deux ans celle dont souffre l'Europe, a 
tracé des votes. Aux Etats-Unis, les banques ont 
accumulé récemment d’énormes portefeuilles 
obligataires : 22 % environ de leurs actifs en 
sont constitués. Elles ont pu ainsi se «refaire» : 
une bonne rentabilité pour des placements sans 
risques. Le rêve pour des banquiers. Le même 
processus pourrait s'engager en France, à condi- 


tion - toujours la même - que les taux è court 
terme redescendent au-dessous des taux 
«longs». 

La situation américaine est pourtant très 
anormale. Elle serait intenable en cas de reprise 
vigoureuse des affaires, conduisant les banques, 
comme c'est leur métier, à prêter è leurs clients 
plutôt qu'à l’Etat. Mats la tentation sera grande 
de s'en inspirer. Le Trésor y trouverait un 
débouché facile pour ses émissions. Le risque 
d'une remontée des taux, par insuffisance 
momentanée de la demande de titres face à une 
offre démesurément gonflée, en serait pratique- 
ment écarté. Disons plus justement : différé jus- 
qu'au moment où les banques, pour financer une 
économie enfin réanimée, vendraient leurs titres. 
Mais ce danger serait pour plus tard. 

En attendant, les établissements de crédit, 
échaudés par leurs désastreuses opérations 
immobilières, seraient trop heureux de se pour- 
voir d’un confortable matelas d’obligations du 
Trésor. Le rendement en serait agréable, même 
après une baisse des taux de, mettons, 'un point 
ou un pont et demi. 

Les délices du déficit budgétaire, favorisées* 
par une longue période de pouvoir socialiste, 
offrent plus d'une occasion, n'en déplaise è 
François Mitterrand, de gagner de l'argent en 
s'endormant. Si les banques veulent approcher 
du «modèle» américain, elles ont encore de la 
marge. Après tout leurs actifs ne comprennent 
actuellement, en comparaison, qu'une «faible» 
proportion de titres d'Etat, inférieure à 3,8 %. A 
Londres, où le pourcentage est de l'ordre de 
2 %, milieux profes- 
sionnels et ministre 
des finances tiennent 
en réserve, avec une 
satisfaction anticipée, 
la solution à l'améri- 
caine. Dans ia City, cela 
porte un nom techni- 
que : underfüntSng. 

On risque d’autant 
plus d'y succomber 
que l'anarchique proli- 
fération (tes besoins du 
Trésor, partout en 
même temps, promet 
une «volatilité» accrue 
des marchés oblîga--' 
tairas, se répercutant à 
son tour sur les mar- 
chés des changes. Les 
taux d'intérêt auront 
tendance à fluctuer au 
rythme des impulsions 
imprimées au marché 
par la succession des 
émissions. Ce rythme 
sera forcément diffé- 
rent d'un pays du SME 
à l'autre. Les investis- 
seurs ne manqueront 
mcolas GiMLBERT pas d'essayer d'en 
profiter. Dans notre exemple, des transferts 
importants de fonds, s’ils viennent à se pro- 
duire, occasionnés par des ventes de Bunds 
(emprunts fédéraux allemands) pour acheter des 
OAT tricolores, provoqueraient, au sein du SME 
(s'il se ma in tient), des tensions à la hausse sur le 
franc et à la baisse sur le mark. Au-delà de ces 
vicissitudes du marché, ta «visibilité» d'ensem- 
ble sera encore amoindrie pour les investisseurs. 
La cause profonde en sera que, en présence 
d'une explosion exacerbant la contradiction des 
intérêts, tas autorités gèrent è ta petite semaine. 
Leur réflexe sera de se servir des quelques ins- 
truments dont elles disposeront pour influer sur 
les conséquences des déficits publics sur les 
marchés-clefs. 

U NE des façons de limiter l'instabilité des 
marchés obligataires sera, pour les ban- 
ques centrales, d’agir indirectement sur 
tes taux è long terme en faisant varier les taux à 
court terme - tes seuls sur lesquels elles aient 
une prise cSrecte. Selon que l’écart entre les pre- 
miers et les seconds sera plus ou moins grand, 
tes banques seront incitées à acheter plus ou 
moins d'obfigatiorts. On essayera d'utiliser leurs 
opérations comme un volant. C'est ainsi que la 
Fed s’y est prise au cours des deux dernières 
années. Reste è savoir si l'exercice serait com- 
patible avec le maintien de ce qui reste du fonc- 
tionnement normal (te SME (cours-pivots des six 
monnaies continuant à participer au mécanisme 
de change). 

On retombe sur la question fondamentale ; 
quelle sera ta tendance dominante pour le cours 
des obligations et, donc, en sens inversa, pour 
tes taux d’intérêt, en France et dans te monde? 

A supposer que te marché soit encore, en pro- 
fondeur, assez ordonné pour qu’une telle orien- 
tation générale puisse se dégager, dans quelle 
mesure se laissera-t-elle percevoir? Une mise en 
perspective historique peut aider à découvrir la 
def, si elle existe... 

(A suivre.) 



(i) Supposons que le cours d’une créance an nomi- 
nal de 1 000 F et portant un intérêt de S % s'élève à 
I 080 F. Les 50 F d’intérêts touchés par le détenteur 
correspondent désormais à un rendement d’environ 
4,63 % (50 x 100 : l 080 F). Les nouvelles émissions de 
titres se feront à ce taux. 


LIVRES 


Les statistiques 
mentent-elles ? 

Un ensemble de dix-neuf éclairages critiques 
v qui visent à relativiser les chiffres 
et leur utilisation dans le débat public 


LA CITi DES CHIFFRES 
OU L'ILLUSION 
DES STATISTIQUES 

dirigé par Jean-Louis Besson, 
ècL Autrement, série Sciences 
en société, 261 pages, 120 F. 


P REMIÈRE réaction : l’agace- 
ment. Comment tire sereine- 
ment un livre qui débute par 
une sombre histoire de Martiens et 
de. «kromiks», et qui se termine 
par la «chute» suivante : «A l Ins- 
tant des adieux, il offrit à ses hôtes 
son exemplaire de Bossuet pi Sur- 
tout quand il s’agit d'un ouvrage 
collectif aux styles diversement 
heureux et souvent bavards. Mais 
sa lecture est enrichissante : sur un 
sujet rarement abordé, la perti- 
nence des statistiques, il apporte 
des éléments d’information et de 
réflexion stimulants et utiles. Peut- 
être sa présentation bizarre pro- 
cède-t-elle de l’aveu tait dès l’édito- 
rial introductif par Jean-Louis Bes- 
son, coordinateur de l’ouvrage : 
ion précédent livre sur lu meme 
sujet a été, dit-il, on « worst seller». 
D’où probablement cette tentative, 
pas toujours réussie, de traiter de 
façon rigolote un sujet qui ne l’est 
guère. 

Bien que quelques développe- 
ments soient consacrés à la ques- 
tion de la précision des statisti- 
ques, dans la lignée de l'ouvrage 
fondamental d’Oskar Morgenstern 
paru en 1950 (traduction française 
en 1972), le sujet central des diffé- 
rentes contributions concerne 
plutôt leur validité, leur significa- 
tion,- en s’appuyant sur les travaux 
antérieurs de chercheurs français : 
Alain Desrosières, Laurent Théve- 
not, Robert Salais, Michel Voile, 
notamment 

PLURIDISCIPLINARITÉ • L’ou- 
vrage regroupe dix-neuf contribu- 
tions d'auteurs de formations diffé- 
rentes ; des économistes, des 
sociologues, une juriste, une ethno- 
logue, un journaliste, plusieurs star 
tisticiens professionnels, et même 
un auteur de science-fiction 
(Gérard Klein). Cette hétérogénéité 
d’approche plaira aux fervents de 
la pluridisciplinarité, et plus géné- 
ralement à tous ceux qui appré- 
cient qu'un débat d'idées puisse 
accueillir d’autres points de vue 
que ceux des spécialistes. 


Dans sa contribution visant à 
situer les statistiques dans le débat 
social, Annie Fouquet indique jus- 
tement que le statisticien ne sait 
compter que ce qui est socialement 
défini. Elle rappelle ainsi que ce 
n'est que lors du recensement de 
1896 qu'imagé la catégorie statis- 
tique des chômeurs. Auparavant, 
ils ne constituaient pas une catégo- 
rie spécifique, et voisinaient, parmi 
les «sans profession», avec les 
«vagabonds, saltimbanques et filles 
publiques ». Aujourd’hui encore, le 
concept de chômeur reste flou, 
malgré l’apparente précision de la 
définition édictée par le Bureau 
international du travail. 

Quelquefois, des normes 
sociales considérées comme bien 
établies se brouillent progressive- 
ment. Ainsi en va-t-il des situa- 
tions de célibat et du mariage, 
entre lesquelles se sont glissées 
diverses situations intermédiaires, 
qui font hériter le statisticien entre 
tes critères du droit et du tait PIu- 
sieurs autres contributions confir- 
ment le caractère conventionnel 
des définitions retenues par les sta- 
tisticiens, et donc leur diversité 
Hong le temps et dans Fespace. 

La dépendance des statistiques 
par rapport aux normes sociales 
complique les comparaisons inter- 
nationales. La contribution d’Alain 
Des rosi ères explique bien com- 
ment la statistique est écartelée 
entre ia tentative justifiée d’élabo- 
rer des normes internationalement 
reconnues et des traditions natio- 
nales difficilement réductibles. Les 
spécificités françaises sont illus- 
trées par la catégorie de «cadre», 
dont la tradactîon en^d'antres- lan- 
gues pose problème, et qui procède 
d'une histoire et d’une réglementa- 
tion particulières. Alain Desro- 
sières conseille d’accompagner le 
souci légitime de comparer par une 
grande attention à la fabrication 
des outils de comparaison, particu- 
lièrement dans l’harmonisation en 
cours dans le cadre de l'Office sta- 
tistique des Communautés euro- 
péennes (Horostat). 

MODÉLISATION • Dans une 
contribution intitulée «Ni cet 
excès d’honneur ni cette indi- 
gnité», Jean-Louis Besson tente de 
tirer des conclusions mesurées, fl 
énonce deux idées fondamentales : 
l’observation statistique procède à 
une modélisation de La réalité; la 
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connaissance statistique appartient 
à l'ordre de l'action. La première 
découle naturellement des analyses 
présentées : elle se fonde sur l'évi- 
dente nécessité d'une grille de lec- 
ture, d'un codage, d’une classifica- 
tion pour le travail de tout 
statisticien. Le caractère construit, 
abstrait, contingent de la représen- 
tation atteint probablement son 
maximum avec les cadres de la 
comptabilité nationale. 

La deuxième idée mériterait 
une discussion plus approfondie. 
Certes, les statistiques ont toujours 
eu une finalité opératoire, pour les 
autorités publiques comme pour 
les entreprises. Mais 9 serait hasar- 
deux d’en déduire qu’elles n’ont 
pas leur place dans l'ordre de ia 
connaissance. Le paragraphe qui 
affirme qaV un phénomène aléa- 
toire est, par définition, inexplica- 
ble» et que «s'il survient au 
hasard; c'est qu'il ne suit pas une 
loi cadsale» est particulièrement 
contestable, sauf à relever seule- 
ment dn jeu de mots. 

Cet ouvrage inégal illustre, par 
de nombreux exemptes bien choi- 
sis et par quelques analyses appro- 
fondies, une approche critique de 
certaines pratiques des producteurs 
et des utilisateurs de statistiques. 
Le citoyen ordinaire, quotidienne- 
ment bombardé de chiffres, y trou- 
vera matière & relativiser leur 
signification. Si ce (ivre réussit & 
immuniser contre certains argu- 
ments d'autorité, U aura atteint son 
objectif. 

Jean-Michel CharpL 


Économistes 
sur les ondes 

L'effet de grâce dont 
bénéficie BiU Clinton outre- 
Atlantique jouerait-il aussi 
pour les économistes fran- 
çais ? Le semaine dernière, 
plusieurs d'entre eux avaient 
accepté de «plancher», soir 
après soir, pour RaeBo-Ctos- 
sique sur la question : 
«Quelle sera la politique 
économique américaine 
pour les années à venir?» 
-Résultat édifiant : tous 
accordent au nouveau prési- 
dent un préjugé favorable. 
La tâche est rude, mais ta 
croissance est dé$ repartie, 
et des marges de manœuvra 
existent, certes délicates à 
manier mais somme toute 
«jouables», pour redresser 
la compétitivité globale du 
pays tout en jugulant ta défi- 
cit budgétaire, assuraient en 
substance nos chroni- 
queurs. «Si m Clinton réus- 
sit, l'expérience américains 
servira de modèle », 
concluait te dernier interve- 
nant de ta semaine. 

L’expérience, en l’oc- 
currence, était aussi dans 
les studios de la radio pari- 
sienne. Car si tes écono- 
mistes français ne répu- 
gnent pas, à l'occasion, à 
s'exprimer - de préférence 
longuement - dans la 
presse écrite, surtout spé- 
cialisée, il est rare de tes 
entendre se risquer en direct 
sur les ondes, surtout si ta 
formule les met en concur- 
rence et les contraint è une 
extrême concision. C'e$t le 
pari tenté par Radio-Ctassi- 
aue avec son « Cercle des 
économistes ». Chaque soir, 
l’un des dîx-sept membres 
de ce «club» d'amis et 
néanmoins rivaux, répond 
en une minute et demie è 
une question, ta même sur 
les cinq jours de ta semaine. 
Pari tenu une première fols 
sur ta politique américaine. 
Cette semaine, cinq autres 
affronteront, avec les 
mêmes contraintes, la 
redoutable interrogation : 
«Les suppressions d'em- 
plois sont-elles inélucta- 
bles?» 

V. M, 
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OPINIONS 


Une nouvelle approche du développement 


Ces politiques de stabilisation et de réformes 
structurelles sont, dans les pays en 
développement, souvent indispensables, encore 
doivent-elles,' pour réussir, tenir compte de 
Céquité, expliquent François Bourguignon et 
Christian Morrisson, coauteurs «Tune étude de 
rOCDE sur ce sujet. 

par FRANÇOIS BOURGUIGNON f) 
T et CHRISTIAN MORRISSON ( M ) 

A-/ 'AJUSTEMENT sous sas deux formes, stabili- 
sation macroéconomique et réformes structurelles, 
domine aujourd’hui les débats économiques dans la 
plupart des pays qui ne font pas partie de l'OCDE : 
pays en développement touchés par la crise de l'en- 
dettement il y a dix ans, pays ex-socialistes libérés 
du communisme depuis trois ans. 

Quel que soit leur bien-fondé économique, enga- 
ger ces politiques sans se soucier d'équité serait 
commettre la même erreur qu'il y a trente-quarante 
ans, lorsqu'on assimilait développement et crois- 
sance et que l’on dut ensuite corriger le tir en ajou- 
tant à l’objectif de croissance celui d'une distribution 
équitable de ses bénéfices. A l'heure actuelle, on sait 
combien d’émeutes sanglantes ont éclaté parce 
qu’on a brusquement supprimé les subventions aux 
produits de base pour réduire le déficit budgétaire et 
comment ces émeutes ont paralysé des pro- 
grammes d'ajustement. 

Les responsables politiques de beaucoup de 
pays sont conscients de ces risques. Les organisa- 
tions internationales aussi se sont souciées de l'im- 
pact de ('ajustement. La Banque mondiale et le Pro- 
gramme des Nations unies pour le développement 
(PNUD) ont engagé un programme important sur la 
dimension sociale de l'ajustement en Afrique. De 
son côté, l'OCDE a réalisé un programme de 
recherche sur les relations entre ajustement et équité 
portant sur sept pays : Chili, Côte-d'Ivoire, Equateur, 
Ghana, Indonésie, Malaisie, Maroc, dont las auteurs 
de i’artide ont récemment publié la synthèse (1). 

Ces travaux remettent en question beaucoup de 
lieux communs. L'ajustement n'y apparaTt pas 
comme fa dernière calamité imposée aux pays pau- 
vres au mépris des besoins essentiels de la popula- 
tion. A l'inverse, il ne suffit pas de rétablir les méca- 
nismes de marché et les équilibres 
macroéconomiques pour résoudre tous les pro- 
blèmes. L'ajustement est indispensable car le non- 
ajustement est pire, mais il est non moins indispen- 
sable de le concilier avec l'objectif d’équité. 

Que tes politiques de stabilisation macroécono- 


L'ajustement et l'équité 



mique ne soient pas la der- 
nière des calamités, les faits 
nous en apportent plusieurs 
exemples. Certes, dans deux 
des pays étudiés, Chili et 
Equateur, leurs conséquences 
sociales ont été très néga- 
tives : le niveau de vie des 
ménages a nettement baissé, 
la pauvreté s’est aggravée; 
toutefois, au Chili, les plus 
pauvres ont bénéficié d'un 
programme spécial d’aide, 
alors qu'en Equateur les pay- 
sans ont souffert d’une 
baisse des subventions publi- 
ques. Mais te tableau est dif- 
férent dans les cinq autres 
pays : au Ghana, en Indoné- 
sie, et en Matais», les niveaux 
de vie ont été stables ou 
môme ont progressé, au 
Maroc ils ont faiblement 
baissé, en Côte-d'lvojre la 
baisse, sensible, a été limitée 
aux villes. Ainsi, les politiques 
de stabilisation n’ont pas eu, 
sauf en Equateur, un impact 
défavorable en zone rurale, où 
vivent souvent la majorité des 
pauvres. Une comparaison entre les sept pays nous 
montre en outre que la solution ta plüs coûteuse 
socialement, c'est de refuser toute mesure volonta- 
riste de stabilisation : après avoir rompu avec le FMI, 
le pays doit rationner les importations et adopter un 
«développement autocentré», qui en réalité conduit 
vite è la récession. 

Economies budgétaires 


Cette politique a provoqué {'effondrement de 
l'économie du Ghana dans les années 70 et une 
aggravation catastrophique de la pauvreté. Des exer- 
cices de modélisation et de simulation conduits dans 
les autres pays confirment ('expérience ghanéenne. 
Ils montrent aussi qu'il serait illusoire de juger les 
politiques de stabilisation par simple comparaison 
avec la situation antérieure. Cette situation né pou- 
vait pas durer, étant donné l'impossibilité de financer 
le déficit extérieur. 

L’étude démontre aussi que le meilleur moyen 
de concilier stabilisation et équité, est de stabiliser 
avant te crise de liquidité, comme en Indonésie et en 


Malaisie, où les niveaux de vie ont continué è s'amé- 
liorer pendant la période de stabilisation. Les dés- 
équilibres étant moins prononcés, la réduction de 1a 
demande globale est moins sévère. 

D'autre part, un flux important de capitaux étran- 
gers peut être maintenu, ce qui soutient ['investisse- 
ment privé et la croissance. Des aides exception- 
nelles peuvent aider cette politique courageuse, par 
exemple en compensant les pertes des groupes poli- 
tiquement puissants qui pourraient s'opposer è 
rajustement 

Malheureusement, beaucoup de pays attendent 
la crise. Môme dans ce cas, plusieurs règles permet- 
tent de minimiser les coûts sociaux d'un ajustement 
brutal. Qu'on le veuilla ou non, la stabilisation 
impose des économies budgétaires et, là où c'est 
possible, une dévaluation du change réel. Mais cer- 
tains moyens sont moins coûteux que d'autres en 
termes de pauvreté. Par exemple, il faut éviter l'aug- 
mentation des prix des produits alimentaires de base 
par une hausse de l'impôt (ou la suppression des 
subventions), ainsi que des licenciements massifs de 
fonctionnaires ou assimilés. En revanche, la dévalua- 


tion favorise l'agriculture d'exportation et les activi- 
tés intensives en main-d’œuvre, elle réduit les inéga- 
lités (si l’indexation des salaires du secteur moderne 
n'est pas trop rigide) et ne touche guère le pouvoir 
d'achat des zones rurales. Combinée avec une 
réduction modérée des salaires réels des fonction- 
naires et avec une politique monétaire restrictive elle 
sera sans grand effet sur les ménages pauvres. S'il 
faut réduire les investissements publics, voire les 
dépenses de fonctionnement, il faut le faire de 
manière sélective : ainsi, an Malaisie, on a diminué 
les dépenses de santé excepté pour les centres de 
soins des quartiers populaires. 

Par une combinaison optimale de mesures, on 
peut atteindre les mêmes objectifs d'équilibres bud- 
gétaire et extérieur à un coût social beaucoup plus 
faible. Le nombre de pauvres peut n'augmenter 
«que> de 10 % au lieu de 50 % ! 

Il est plus facile de concilier l’équité avec l'ajus- 
tement structurel qu'avec la stabiDsation macroéco- 
nomique. Certaines mesures de libéralisation dans 
l’agriculture, dans le secteur financier ou dans les 
échanges extérieurs ont un impact nettement favora- 
ble. Toutefois, une mesure d'ajustement structurel a 
un coût social élevé : c'est 1a remise en ordre du 
secteur parapublic. Dans certains cas. elle peut 
entraîner des dizaines de milliers de licenciements, 
sens que de nouvelles activités puissent rapidement 
embaucher ces chômeurs. 

Si, au même moment, des mesures de stabilisa- 
tion freinent l'activité macroéconomique, la situation 
sociale risque d'être explosive. Des programmes 
sociaux d'accompagnement sont alors indispensa- 
bles : programme d'emploi minimum, comme au 
Chili, ou mesures de réinsertion, comme au Ghana. 
Le coût de ces mesures peut cependant se révéler 
incompatible avec les objectifs macroéconomiques, 
ce qui justifie des aides extérieures temporaires. 

Il faut donc aider ces économies en transition 
sans croire qu'il suffît de stabiliser, libéraliser et pri- 
vatiser pour résoudre tous les problèmes. Autant il 
est clair qu'il n’y a pas de solution en dehors de 
l'ajustement, autant il est assuré que seules des poli- 
tiques équitables peuvent réussir. 

(*) Delta (Ecole normale supérieure, EHESS 
et CNRS). 

{**) Centre de développement de l'OCDE. 


(I) Ajustement et équité dons les pays en développe- 
ment ; une nouvelle approche, par François Bourguignon et 
Christian Morrisson. OCDE, Centre de développement, 
1992. 
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L’ECONOMIE 

CONJONCTURE 


S AUF en Allemagne, 1992 aura été dans chacun des grands pays 
industrialisés une année record en termes de faible inflation- Aux 
Etats-Unis, les hausses cumulées des prix à la consommation au 
cours des douze mois de Tannée totalisent seulement 2,9 %; dans la Com- 
munauté européenne, elles atteignent 3,8 % : l’un et l’autre de ces résultats 
sont les meilleurs obtenus depuis six ans. En 1986, la chute de prés de 
SO % du prix du pétrole sur le premier semestre avait permis une forte 
réduction des hausses de prix : en décembre 1986. celles-ci se situaient à 
1,1 % l'an aux Etats-Unis et 2,8 % dans la CEE <2,2 % en France). 

Puis, une fois les bénéfices de ce contre-choc pétrolier érodés, l’infla- 
tion avait progressivement retrouvé des niveaux plus élevés. L’activité trop 


INDICATEUR* Les prix 

Des performances durables 


longtemps soutenue réveillait des tensions sur l'appareil productif : les taux 
d'utilisation des capacités de production rejoignaient leurs plus hauts 
niveaux en 1988-1989, et le regain de créations <f emplois stimulait les 
salaires. 

Entre juillet 1990 et mars 1991, le conflit du Golfe s’est accompagné 


d'une flambée des cours du pétrole, impliquant de nouveaux dérapages de 
prix. Au début de l’année 1991. l'inflation a atteint 5,7 % l’an aux Etats- 
Unis et en Europe (3,5 % en France et 2,8 % en Allemagne, mais 8,5 % en 
Grande-Bretagne et 6,5 % en Italie). Depuis la stabilité des cours du pétrole 
et la baisse de ceux des matières premières, dans un contexte de faiblesse 
du dollar, ont réduit F inflation importée et allégé les coûts des entreprises. 

En même temps, l’activité, médiocre, a limité les tensions sur les prix 
et les salaires. Sauf retournement brutal de l'environnement international, 
les résnitats récents pourraient être durables dans la plupart des pays qui 
n’ont pas, comme la Grande-Bretagne et l’Italie, connu de fortes dévalua- 
tions de leur monnaie. 
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RÉGION e L’Asie du Sud 

La scène agricole 


Coup de froid 


N OUS voici en présence d'une 
masse de plus d'un milliard 


IB masse de plus d'un milliard 
d'habitants. Malgré les progrès des 
réformes qui touchent surtout l’in- 
dustrie et les services, ou ne saurait 
oublier le monde ruraL Environ 
70% de la population habitent 
hors des villes (et même plus au 
Bangladesh). L’agriculture assure 
dans les 30% du PNB. 50% de 
l’emploi au Pakistan, 63 % en 
Inde, plus encore au Bangladesh. 

Ces trois pays ont réussi à éli- 
miner, pour la première fois dans 
leur histoire, les risques de vérita- 
ble famine, grâce aux progrès de 
l'agriculture, à des importations de 
grain et, à une politique de 
stockage assurant les réserves en 
cas de mauvaises moussons. 

La révolution verte (nouvelles 
semences de blé et de riz, irriga- 
tion, engrais chimiques, pesticides) 
a permis au Pakistan et à l’Inde de 
supprimer le gros de leur déficit 
céréalier. Ces dernières années, 
l’Inde est devenue autonome, 
exportant même un peu. Le Pakis- 
tan avait fortement réduit son défi- 
cit en blé, tout en exportant un 
million de tonnes de riz par an. 
Seul le Bangladesh continue à souf- 
frir d’un déficit alimentaire sensi- 
ble. Le riz cultivé en saison sèche a 
fait une belle percée, grâce aux pro- 
grès de l’irrigation par moto- 
pompes. 

Toutefois, les récoltes princi- 
pales qui dépendent de la moisson 
(juin-octobre) n'avancent que très 
lentement. Trop de terres sou firent 
d’excès d’eau. L'extrême émiette- 
ment des exploitations, le manque 
d’épargne privée, les faiblesses de 
l'administration constituent d’au- 
tres points de freinage. 

Après te dramatique cyclone 
de 1991. la nature s’est montrée 
généreuse en 1992, au point que le 
Bangladesh, grâce aux bonnes 
récolcs de la mousson (60 % du 
total), pourrait réduire les importa- 
tions de grain en 1993. 

Le Pakistan a subi, dans le 
Sind, des pluies torrentielles en 
août. Le Pendjab, grenier du pays, 
a été ravagé par de très brutales 
inondations en septembre. Riz et 
coton ont passablement souffert. 
Comme la production du blé tend 
à plafonner depuis quelques 
années, les autorités augmentent les 
importations pour renflouer leurs 
stocks. Quant aux exportations de 
riz, elles risquent de baisser à la 
suite des inondations. Reste le 
coton : les progrès, spectaculaires 
de 1985 à 1991, ne devraient pas 
être remis en cause par les pertes 
de 1992. 

En Inde, la mousson s'est fina- 
lement révélée meilleure que 
prévu. Néanmoins, depuis 1988, la 
prpducfion de céréales s'est tassée. 
Le gouvernement n’a pu remplir 
ses silos avec la production locale, 
ce qui Ta conduit à commander à 
l'étranger trois millions de tonnes 
de blé. En revanche, les exporta- 
tions de riz basmari (haute qualité) 
ont des chances de passer de 03 à 
1 million de tonnes (de 1991-1992 
à 1992-1993) . 

.Comment se présente l'ave- 
nir? Depuis les débuts de la révolu- 
tion verte en 1966-1967, l’expan- 
sion s'est finie par paliers, avec des 


phases de plafonnement, comme 
celle d'aujourd'hui en Inde et au 
Pakistan, qu’il ne fout donc pas 
prendre trop au tragique. 

Problème numéro un, l’eau, 
indispensable en milieu aride et en 
saison sèche, très nécessaire 
comme complément & la mousson 
en cas de pluies faibles ou mal 
réparties dans le temps. Le Pakis- 
tan est le plus avantagé avec les 
trois quarts des terres cultivées 
sous irrigation. Il bénéficie ainsi du 
plus formidable réseau du monde 
avec 63 (XX) kilomètres de canaux 
auxquels s'ajoutent plus d’un mil- 
lion de kilomètres de rigoles ame- 
nant Peau dans les champs. Mis en 
place par les Britanniques, puis 
élargi par les Pakistanais, ce sys- 
tème hydraulique explique la pros- 
périté du Pendjab. 

Or, aujourd’hui, ces mêmes 
canaux constituent l’obstacle 
majeur à Texpansion agricole. Leur 
débit est trop faible pour pousser 
les rendements au-delà des normes 
actuelles (2 000-2 500 kg/ha de blé 
ou de riz). La moitié de l’eau se 


. g 1992, notre secteur indus- 

llC triel comme la plupart des 


triei comme la plupart des 
secteurs, a naturellement 
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autres secteurs, a naturellement 
subi les effets de la baisse sévère et 
généralisée de la consommation. 
C'est vrai en France. C'est vrai 
aussi chez nos voisins européens. » 
Le constat est de Richard Oswald, 
président du Groupement inter- 
professionnel des fabricants d’ap- 
pareils d'équipement ménager 
(GIF AM). Et c’est vrai que les 
industriels européens n'ont eu, 
l’an dernier, aucune raison de 
pavoiser. Pays Scandinaves et 
Grande-Bretagne ont été frappés 
de récession, l'Allemagne a dû 
affronter les lendemains difficiles 
de la réunification. «Quant à l’Es- 
pagne. constate, encore étonné 
Yves Pei rotes, PDG d’Electrolux 
France, son marché s’esl latérale- 


ment effondré, aussitôt clos les 
Jeux olympiques de Barcelone. 


jeux olympiques ae tsarcetone. 
Une chute de 30 %, comme il m’a 


perd l'entretien est déficient et il 
faudrait de gros et coûteux investis- 


foudrait de gros et coûteux investis- 
sements. 

En Inde (33 % de terres irri- 
guées). les systèmes de canaux sont 
victimes des mêmes défauts qu’au 
Pakistan. S’y ajoutent, dans les 
deux pays, le non-renouvellement 
des semences, des applications 
d'engrais chimiques et des traite- 
ments anti parasitaires pas toujours 
adéquats. 

Aujourd'hui, dans les zones 
avancées du nord-ouest de l'Inde, 
les rendements de riz et de blé 
atteignent 2 500-3 500 kg/ha. 
Gagner une tonne supplémentaire 
exigera un système de production 
presque sans failles. 

Les plaines de l'Est, elles, par- 
tent de si bas (800 à 1 000 kg/ha 
de riz) qu’elles pourraient doubler 
leurs rendements même avec une 
irrigation peu performante. Restent 
les zones péninsulaires du Deccan, 
les plateaux semi-arides où le 
milieu physique empêche toute 
révolution verte foute d’eau. 

De son côté, le Bangladesh 
peut continuer à miser sur l" irriga- 
tion en saison sèche. Mais quand 
parviendra-t-il à maîtriser les inon- 
dations? Coûteuses études, que- 
relles d’experts et rivalités entre 
bailleurs de fonds caractérisent le 
débat en cours à Dacca sur la cana- 
lisation des fleuves. 

Dans tes trois pays, deux faits 
majeurs apparaissent : les pro- 
chaines étapes s’annoncent plus 
difficiles que celles déjà franchies 
et 1e secteur agro-industriel a 
devant lui un avenir qui com- 
mence seulement à s’esquisser. 

Ce mouvement d’ensemble, 
renforcé par tes progrès des routes, 
des petites industries, des services, 
devrait contribua - à foire reculer b 
pauvreté, qui reste aiguë, surtout 
au Bangladesh et dans les régions 
de faible croissance en Inde. 
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PAYS • Le Bangladesh 

Espoirs 


D ES inondations qui peuvent 
recouvrir le tiers du pays, des 


Gilbert Etienne 
Professeur aux instituts 
des hautes études 
internationales 
et du développement 
(Genève) 


W recouvrir le tiers du pays, des 
typhons d'une exceptionnelle féro- 
cité, des densités de population qui 
dépassent souvent les 1000 habi- 
tants au kilomètre carré, une 
misère envahissante... Ces images 
du Bangladesh sont bien réelles, 
mais méritent d'être nuancées. 

Malgré l'établissement d’un 
régime démocratique à (a suite des 
élections de 1991, la scène politi- 
que reste marquée de turbulences. 
Les réformes économiques intro- 
duites sous le régime du président 
déchu Ersbad se poursuivent dans 
un climat marqué d’incertitude. La 
privatisation d’une partie du sec- 
teur publie s’est opérée dans de 
fâcheuses conditions. Ce qui reste 
du secteur d’Etat est soutenu à 
bout de bras par les banques qui 
o’arrivent plus à foire face à leurs 
pertes. 

Le Bangladesh espère attirer 
les investisseurs privés étrangers 
pour compenser la faiblesse de 
Fépargne locale. Mais de fréquents 
changements en matière fiscale et 
douanière mit pour effet de fausser 
les calculs des multinationales, au 
point que certaines d’entre elles æ 
sont retirées du pays. Enfin, nom- 
bre d’étrangers et de nationaux 
déplorent b corruption et b baisse 
du niveau de l’administration. 

Pourtant, tout n'est pas néga- 
tif. Certaines entreprises étrangères 
sont satisfaites de leurs affaires. 
Elles constatent que, sur 118 mil- 
lions d'habitants, 10 à 15 % dispo- 
sent d’un revenu permettant de 
couvrir leurs besoins au-delà des 
biens les plus essentiels. Cest là 


une clientèle non négligeable. L’in- 
dustrie du vêtement connaît un 
boom remarquable. Nous avons 
visité à Dacca un atelier fort bien 
aménagé ou travaillent 400 
employés, surtout des femmes. Le 
directeur et ses adjoints n’ont guère 
plus de vingt-cinq ans. Sous leurs 
dehors juvéniles, ils mènent leur 
affaire tambour battant, avec une 
précision (délais de livraison, qua- 
lité) qui satisfait pleinement leur 
clientèle occidentale. 

Non moins typique est l'indus- 
trie des^rtides de cuir (sacs, chaus- 
sures) où d’entreprenants Bangla- 
desh» passent désaccords avec des 
sociétés portugaises et brésiliennes. 

Sur le front agricole qui reste 
tout à fait dominant, le gouverne- 
ment a procédé à d’heureuses 
réformes en matière de dérégle- 
mentation des prix, d'encourage- 
ments au secteur privé. 

Nous avons rencontré à Dacca j 
plusieurs grands commis qui | 
maîtrisent leurs dossiers, poussent , 
aux réformes, s’efforcent d’amélio- 
rer b collaboration avec réiranger. 

Enfin, cote année b mousson 
a été dans l'ensemble favorable, et 
Ton attend d’excellentes récoltes. 

Ce n’est toutefois pas demain 
que te Bangladesh entrera dans le 
dub des «dragons». Q constitue, 
en effet, 1e cas le plus difficile de . 
FAsie, compte tenu des calamités 
naturelles, de la surpopulation, du 
très faible degré de développement 
sous b domination britannique et 
d’une situation politique souvent 
troublée. 


rarement été donné l’occasion d’en 
observer... » 

La surprise passée, le bilan se 
fait plus mesuré. «Nous n’avons 
aucune raison de manifester un ■ 
excès de morosité, constate 
Richard Oswald. D’abord, parce 
que la baisse de 2 % en volume, 
l’an dernier, du marché français 
des produits «blancs» doit s’ap- 
précier à la lumière de la forte 
croissance des dernières années 
passées (+35 % en volume depuis 
1985) : les ménages français ont 
tout de même acheté 10 millions 
d’appareils pour une valeur de 
22,1 milliards de francs. La 
consommation estdonc restée éle- 
vée dans une conjoncture écono- 
mique déprimée . Ensuite, parce 
que les industriels français ont 
plutôt bien tiré leur épingle du jeu. 

Si tes importations (14,5 mil- 
liards de francs) ont fléchi de 1 %, 
les exportations, en revanche, ont 
continué à progresser, atteignant 
1 1,7 milliards de francs (+3 %). 
Un rythme moins soutenu, il est 
vrai, que les années précédentes 
mais, comme le constate Richard 
Oswald, «ce résultat est bon à 
prendre, puisqu’il ponctue une 
croissance ininterrompue de 95 % 
depuis sept ans». Cette perfor- 
mance classe désormais la France 
derrière l’Italie, au deuxième rang 
des pays européens exportateurs 
d’électroménager, et contribue. 


année après année, & améliorer le 
taux de couyerture de nos 
échanges (81 % l’an dernier, en 
progression de 3 points). 61 % de 
la production nationale sont ven- 
dus à l’étranger, principalement 
dans la Communauté européenne 
(qui prend les deux tiers des 
ventes). Avec 2,7 milliards de 
francs, l’Allemagne absorbe, à die 
seule, le quart de nos exportations. 

Honorables, ces résultats ont 
permis une nouvelle, mais très 
légère, augmentation de la produc- 
tion. Celle-ci a atteint, l’an der- 
nier, le chiffre de 19,3 milliards de 
francs (+0,5 %), permettant une 
stabilisation des effectifs du sec- 
teur : 35 000 emplois directs, 
18 000 chez les sous-traitants. 
Quand la France est confrontée, 
depuis des mois; à d’importantes 
vagues de licenciements, bien des 
secteurs industriels ne peuvent en 
dire autant 

La pression de la concurrence 
ne s’est pourtant pas raleatie, 
pesant sur Les prix. « En 1992, 
souligne Richard Oswald, on a 


enregistré, pour la première fois, 
une baisse en valeur absolue : 


une baisse en valeur absolue : 
- 0,4 %, à comparer aux 2 % de 
hausse de l’ensemble des biens et 
services .» En six ans et en valeur 
relative, les prix des appareils 
ménagera ont baissé de 18,4 %. La 
compétition sur les prix, selon le 
président du GIFAM, <r induit 
nécessairement un resserrement 
des marges. Et il faut bien consta- 
ter que. à quelques exceptions près, 
la rentabilité des entreprises s’est 
affaiblie». Le remue-ménage des 
monnaies en septembre dernier 
n’a rien arrangé. Beaucoup d’in- 
dustriels ont ainsi constaté une 
agressivité nouvelle des fabricants 
italiens-. 

- Malgré cela, ils ne cèdent pas 
au pessimisme. «Zte belles perspec- 
tives s’offrent à de nombreux pro- 
duits encore peu présents dans les 
foyers », note ainsi Richard 
Oswald : 18 % seulement des 
foyers français sont équipés d’un 
sèche-linge; deux sur trois n'ont 
pas de lave-vaisselle ; le micro- 
ondes n’équipe que 38 % des cui- 
sines. Parlerait-on un peu vite de 
la fin de la société de consomma- 
tion? 


Pierre- Angel Gay 
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